







COMPTE 


RENDU 
QUESTIONS ECRITES ET REP 


AL OF 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


Le Numéro : 5 franes 





À 


| à 
CIE 








IN 


DES 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


EXTENSO DES SEANCES 
ONSES 


MINISTRES A CES QUESTIONS 













SESSION DE 


Abonnements à l'Edition 
METROPOLE ET FRANCE D'OUT 


QUAI VOLTAIRE, N° 


Co0 — COMPTE RENDU 


RE-MER : 


des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 


590 fr. ; ETRANGER 1.400 fr. 


#1, PARIS- 7: AJOUTER 15 FRA 




























SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 


Hiolion, 


projet de loi. 

Discassion générae: MM. Jacques Tk 
orteurs de la commission des finances; 
a commission de l’éducalion nalonalc: 


ù-Bride!, 
Bordenetvt 
de Maupeol 
mont, MM, Louis Laflorgue, Ernest lezel 
Présidence de Mine Devaud. 
8. — Transmission de projets de loi. 


9. — Transmission de propositions de loi. 


éduca 
ement 1 
| 


Rochereau, Pierre-Olivier Lapie, ministre de 
André Morice, Secrétaire d'Etat à lense'2t 
jeunesse et aux sports: Jacques Debü-Bride}, rapport 
Juission des finances; Dulin. 

Passage à la discussion de l'article unique. 


MM. le ministre, Lelant, 


+ « 1 


7. — Développement des crédits de fon:tionnement du 
l'éducation nalicnale pour 190. — Discussion d'u 


Marie Grenier, Lodéon, Pujol, Héline, Stimphor, Mine 


Amendement de M. Lamousse, — MM, Larnote 
Courrière, rapporteur de la commission des finances, 


Séance du Lundi 





2 — Transmission de projets de loi. 

3, — Transmission de proposilions de !6f, 

4, — lépôt Ge rapiort: 

5. — fRcnvoi pour avis. 

6. — Demande de proo eution du délai con<fituiio pour Ja d 
"cussion d'un avis sur une proposition de loi, — Adoption d'une 


ministère de 


In dVis >SuUI Uri 


Courrivre ra 


> président ac 
L ‘ant. Jean- 
Mircille Du- 


40. — Développement des crédits de fonctionnement ou 1 nistère 
de l'éducation nationale pour 190. Suile de la discussion et 
adoption d’un avis sur un projet de loi. 

Suite de la discussion générale: MM, de Feli Charles Morel, 
l 


lion nationale ; 
chnique, à fa 


leur de la com- 


, le ministre 


, ’ 
— Adoplion, 





IN EXTENSO — GA SEANCE 
D 11 
1 Juillet 1950. 

[ i M. A! } AIN! r 
tre 1 ii 

M. Iélir I Ï { 

Amendernt Î e Ai \! - À 

MAf. Lar 

\ine] } L \] \ Ï M 
MM. le: { ' ra | { 
Adu 

Ainendet M ns \ nil 
FR: 

\incndemet M. S — MM; S 
d Elu. Retra 

Mie Mireille Drm VIN! | | 
lé ministre, Patier { | | | 
Jean Berthoin, M 

Amendement de M. A \ 
rapporteus; le nn Û 

M\f Ma le MN 

\ nl iii le MI A I 
MM. Courrière, rapport | it | | 

MM. au 

Ari ein Î \i \ 

NME Francois Du le 1 s Ja D 
rapporteur; Frédéric 

Amendement de M. TT! ! IM,. Haurion, le n 
ques bebü-Bridef, rappo er; Peitmel, — Adoplion 

MM. Jacques Debô-Bridel, rapporteur; le ministre, Mile 
Duinont, M. le secrétaire d Etat 

Adoplion de l'article et de l'avis sur le projel dc loi 


11. — Dépôt d'un rapport, 


Mardi 1” Août 195), % x 


_———— 





102 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








— SEANCE DU 31 JUILLET 1%50 


————, 








- #2. — Modification de l'article 31 de la loi de finances du 34 jan- 
? ; vier 1950, — TJisecussion d'urgence et adoption d'un avis sur une 
proposilion de loi. 
Discussion générate : MM. Jean Berthoin, rapportéur général de 
Ja comnnission des finances, bordeneuve, président et rapporteur 
pour avis de la commission de l'éducation nationale ; André Morice, 
secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
Sport=; Mlle Mireille Dumont, 
Passage à la discussion de l’article unique. 





























































Amendement de M. Bordenenuve, — MM. Dulin, Ernest Pezet, le 
rapporteur général, 16 rapporteur pour avis, Primet, Southon, Abel- 
Durand, — Rejet au scrulin publie. 


Adoplion de larüele et de l'avis sur la proposition de loi. 
Modification de l'intitulé. 
43. Règlement de lordre du jour. 


PRESIDENCE DC Mme GILRERNTE PIERRE-BROSSOLETTEC, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


mnt À 
PRCOCES-VERRAL 


Mme le président. Le procès verbal de Ja séance du vendredi 
2s juiliet a été distribué, 
J'n'v a pas d'observation ? 


Le procés-verbal est adopté. 


ms Los 
TRANSMISSION DE PROJETS RE LCI 


Mine le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de Joi, adop'é pal l'Assemb'ce nationale 
portant fixation d'un programme aérien, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5M, distribué, et, 
S'il nv a pas d'oppo<siion, renvoyé à Ja commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment ) 

J'ai recu de M. le présent de l'Assemblée nationale un pro- 
jet de loi, adopté par FAssemiblée nalionale, relatif à la rati- 
Heation de l'accord du 1 août 1919 portant remise réciproque 
de documents d'archives entre la France et lIalie. 

Le projet de loi sera umprimé sous le n° 595, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
projet de loi, adopité par l'Assemblée nationale, modifiant les 
articles 39, 40 et 12 du décret n° 462769 du 27 novembre 1946 
portant organisation de fa sécurité sociale ‘dans les mines. 

Le projet de loi scra imprimé sous le n° 596, distiibué, et, 
s'il nv a pis d'opposition, renvoyé à la commission de la pro- 
duc!ion industrielle. {Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale nn 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 603, distribué, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de légisation civile, érimincile et commerciale. 
(Assentiment.) 


PT 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


_ 

Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalio- 
nalé, modifiant l'article 27 du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité françaises. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 591, dis'ri- 
buse, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
aux exemptions de cotisations d'allocations famiijales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 597, distri- 
buve, et, s’il n'y a pas d'opposition, reuvoyce à la commission 
de l'agriculture, (Assentinent.) 














J'ai recu de M. le pré-ident de l'Assemblée nationale une 
proposition dé loi, adoptée par FAssemblée nalionale, modifiit 
ie régime des’ällocations familiales agricoles.  "" 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 398, distribuce, 
et, SU n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une pro. 
position de loi, adoptée par Assemblée nationale, portant 
iuodilication des arbcles S et 9 de Ja loi n° 49-109 du 2 aont 
1949 avant pour objet de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grandes jnfirmes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 599, distribuée 
et, SI nv a pas d'opposition, renvoyée à là commission de 
la famille, de la population et de Ja santé publique, (Asset. 
ment.) 


J'ai reeu de M le président de l’Assemblée nationale n 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à réglementer le comimnerce et lFemploi des substances édul- 
corautes artificielles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 600, distribue 
et, Si nv a pas d'opposition, renvoxée à Fa commission de ] 
famille, de fa populalion et de la santé publique. (lssen/i- 
ment.) 


. 


RS 1e 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai recu de M. Abel-Porand un rapport fit 
au nom de la conunission du travail et de Ja sécurité sociale, 
sur le projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, tendant à 
la ratification de la convention n° SL concernant l'inspection du 
travail dans l'industrie et le commerce, adoptée par la confc- 
rence internationale du travail dans sa trenfième session tenue 
à Genève du 9 juin au f{ juillet 1937 (n° 474, année 1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 392 et distribué, 


J'ai reeu de M. Tharradin un rapport fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale, sur le projei de Joi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Prési 
dent de la République à ralifier Ja coñhvention entre Ja France 
et Ja Suisse sur f'assurance vieillesse et survivants (n° 455, 
année 1959). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 593 et distribué. 


Pai reen de M. Tharradin un rapport fait au nom de là com- 
mission du travail et de la sécurilé sociale, sur le projet de Jor, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Prési 
dent de la République à satitier Ja convention internationale du 
travail n° 62 concernant les prescripüions de sécurité dans 
l'industrie du bäliment (n° 476, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 53% et distribué. 


J'ai recu de M. Minvielle un rapport fait au nom de Ja com- 
mission des finances, sur le projet de loi, adopté par FAssem- 
blée nationa:e, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1950 (radiodiffusion francaise) (n° 526, anñée 1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 601 et distribué. 

J'ai reeu de M. Jean Berthoin, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de la commission des finances sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à fixer modalités 
de la réalisation complète du reclassement de Ja fonction 
publique et à améliorer la situation de certaines catégories des 
personnels de l'Etat (n° 578, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 602 el distribué, 


DS pe 
RENVOI POUR AVIS 


Mme le président. La commission du travail et de Ja sécurité 
sociale demande que lui soit renvoyée pour avis la dk 
de loi, aloptée par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant extension à l'Algérie de la loi n° 49-1111 
du 2 août 1949 majorant les indemnités dues au titre des 
législations sur les accidents du travail (n°* 569 et 586, année 
1950), dont la commissio.. de l’intérieur fadministration géré 
rale, départementale et communale, Algéric) est saisie au fond. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 
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DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION DE 


LOI. 4 s 
Adoption d'une motion. 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait Ta discussion 
de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, portant extension à l'Algérie de 
La loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemnilés dues 
an litre des législations sur les accidents du travail (n° 569 
et 286, année 1950); mais j'ai été saisie par M. Tharradin et 
les membres de la commission du travail et de la sécurité 
scale de la motion suivante : 

« En application de l'article 20, % alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale 
de prolonger jusqu’au 3 août inclus le délai constitutionnel qui 
lui est imparti pour formuler son avis sur 11 proposition de 
Joi portant extension à l'Algérie de la loi n° 49-1111 du 2 août 
19 majorant les indemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail, » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix la motion dont j'ai donné lecture, 

(La motion est adoptée.) 


PRE 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE POUR 1950 


Discussion d’un avis sur un projet de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
wojet de loi, adople par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
onsemenit des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1950 {éducation nationale). 

I, — Arts et lettres, jeunesse ct sports. 

H, — Chapitres de l’enseignement (n°s 536, 553 et 5S!, année 
(950). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de République que j'ai recu de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en qualité de conimissaires du 
Gouvernement : 

l'our assister M. le ministre de l'éducation nationale: 

M. Jaujard, directeur général des arts et des lettres; 

M. Buisson, directeur général de l’enseignement technique ; 

M. Beslais, directeur de l’enseignement du premier degré; 

M. Abraham, inspecteur général chargé du service universi- 
{aire des relations avec l'étranger; 

M. Bonnet, adininistrateur civil de première classe; 

M. Elie, administrateur civil à la direction de l'administration 
générale; 

l'our assister M. le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques : 

M. Schwall, administrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
le la commission des finances pour les arts ct lettres, jeu- 
nesse et sports. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur de la commission des 
finances. Mes chers collègues, au moment où les soucis de 
notre défense nationale sont au premier rang de nos préoccu- 
palions, au moment où nous allons être appelés à voter pour 
hos armées des dizaines de milliards de nouveaux crédits, on 
est en droit de se demander s’il est l'heure de venir à cette 
tribune plaider la cause des arts et des lettres, de se tourner 
vers le Gouvernement pour lui demander d’accentuer une poli- 
tique efficace en leur faveur. Cependant, nous pensons que 
c'est en raison même de la gravité d’une situation qui nous 
angoisse que nous nous devons de faire cet effort. 

En effet, de quoi s'agit-il ? Il s'agit essentiellement d'affirmer 
la volonté de la France de ne se laisser aller à aucune renon- 
cialion, à aucune abdication, d'affirmer sa volonté de demeurer 
lidèle à son rôle et à son destin. 

Or ce rôle, ce destin de la nation, comment pourrait-on le 
dissocier de tout.ce qui constitue notre civilisation, notre patri- 
moine littéraire et artistique ? Les lettres, les arts, ont, plus 
Per n'importe quoi, fait pour le rayonnement de la nation ct 
de la France au delà des frontières nationales, 





— 


Tranquillisez-vous, mes chers collègues, je n'ai pas l'intene 
lion de paraphraser ici le pra archra. J'ximeras seulement 
aftirmer, au nom de Ja commission Jes finances du Conseil 
de la République, et voir confirmer, au nom du Gouvernement, 
par M. le ministre, notre volonté formelle de ne voir auecure 
renonciation dans ce domaine des arts et des lettres, notre 
volonté de ne pas laisser stériliser ce sol où, pendant des 
siècles, selon la formule de Marcel Proust « Nous avons vu 
germer les herbes drues des œuvres immorteiles et fécondes », 

Or il est inutile de se paver de mots, I n'est que trop cer 
lain que l'art et la cullure francais sont actuellement en 
péril. Ceite situation, nous n'en accusons pas specialement le 
Gouvernement; mais un fait essentiel est là et nous nous 
devons de le rappeler chaque fois que l'occasion s'en présente, 


En 1950, dans l'organisation économique et sociale actuelle, Le 
monde moderne a vu s'éleindre, et s'éteindre défintivement, 
un des fovers qui faisait vivre et permettait de se développer 
la production littéraire et artistique: le mécenal prive est mort 
et définitivement mort. 

Il s'agit donc, pour toute collectivité consciente de son rôle, 
de le suppléer, de S'y substituer et, sans aucune Volonté de 
créer ou d'influencer je ne sais queile forme d'art officiel o 
venir en «ide à Ja fibre producl'onr sstistique et Hilléraire 
C'est là, pour toutes fes nations, au vingtième sivele, un pros 


blème de vie ou de mort pour ce qui conslilue leur cullure 
Toutes les nations semblent lavoir compris bien que cor- 
taines d'entre elles passaient pour beaucoup plus béotienn 


que la nôtre, La HE République s'est voulue athénienne, ne 
loublions pas, et nous ne pensons Jas que La A "po 
béctienne! Nous sommes ceperdant forcés de constater que 
l'effort fait chez nous en faveur des chapitres concernant 
les arts et les lettres, que j'ai l'honneur de rapport L 
en diminution constante, 

L'an dernier, déjà, et il V 4 que! Les Ino il ire d'un 
grand débat que nous avons ouvert ici, nous mous désolti 
de voir que les crédits affectés aux différents chapitres des arts, 
des lettres et de l'architecture, étaient tomb. u 0,16 p. 110 
de l'ensemble des crédits budgétaires, 

Or, pour celle année, qui est déjà bien prés de s'achever, 
bien que nous ayons à redouler que les crédits nt prince 
ment el simplement reconduits pour Fan prochain, nous devors 


constater que l'en<emble des crédits affectés aux arts et lettres 


sont encore en diminution: et qu'us ne représentent que 0,09 
our 100 de l'ensemble des dépenses de l'Etat, c'est-à-dire 
que chaque fois que PEtat Francais, que chaque fois que 
la collectivilé française dépense 100.000 francs, elle cons 
tout juste 96 francs aux dépenses concernant !e théâtre, Ja 
musique, l'architecture et tout ce qui concerne les arts ct 
les lettres, Il y a là un état de choses que nous ne saurions 
accepter et devant Jequel nous ne saurions nous incl ner 


Nous n'oublions pas que {ous ceux qui ont cu à cœur ct 
en vue la grandeur et la puissance de la nation, quelle que 
soit la conjoncture diplomatique ou militaire dans laquel'e 
ils se sont trouvés, n'ont jamais négligé cette partie cesser 
tielle de l'activité francaise, 

C'est François FT qui, au lendemain de Marignan, se souciait 
de faire venir er: France les artistes italiens qui devaient faire 
la gloire et l'honneur de son règne, C'est Robespierre, quelques 
pos avant Thermidor qui se faisait remettre un rapport sur 
‘activité de nos théâtres. C'est Napoléon qui, au lendemam 
d'Austerlitz se souciait de dooner du travail pendar.t 10 ans 
à la sculpture française. C'est enfin au lendemain du désastre 
de 1870, dans ce grand ministère constitué par Gambella ja 
création d'ur: ministère des arts qui deviendra ensuite le 
secrétariat des beaux-arts où un Dujardin-Besumetlz faisait 
l'effort efficace que vous savez en faveur du ravonnement 
spirituel et intellectuel de la France. 

Ces exemples, monsieur le ministre, nous osons espérer 
que vous 1e les avez pas oubliés et que vous voudrez au 
contraire vous en pénétrer. 

Seulement, nous sommes bien obliges de constater, à l'heure 
présente, à quel point nous sommes loin de cette volonté 
efficace de venir en aide aux arts et aux lettres. 

Nous serions cependant injustes de ne pas enregishier, en 
ce. qui concerne la production artistique, un effort réel ct 
qui se traduira bientôt, nous l'espérons, dans les faits, C'et 
le décret par lequel votre prédécesseur, monsieur le ministre, 
a réservé 1 p. 100 des dépenses affectées à tous les bâtiments 
de construction scolaire, aux arts: arts plastiques, sculpture ct 
ait décoraiif. 

Nous avors entendu dire que cette réforme était actuelle. 
ment menacée, Nous mous attendons à vous entendre affirmer 
tout à l'heure que vous n'y laisserez pas toucher, C'est li 
une question de vie ou de mort pour l'art français. 
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Nous avons obtenu, toujours dans le mème domairsÆe, um de leur grande détresse. On en a longuement entretenu l2 Gone 
giund saceès d'ordre nwral. Apres de nombreuses années de vernement dans l'autre Assemb'ée, et je n'insisterai pis, Je 
luties, les grandes soclwtés d'artistes sont parvenues à se faire veux simplement rendre hommage à Faëtivite du personnel de 
restituer ane parie de leur palais, c'estä-dtire du Grand Palais, nos miustes de France — et molarminemt aux conservalernrs 
pour les salons, Cette anrée, bes salons ont pu se tenir au qui, avec les moyens les plus réduits, est parvenu à rest 
Grand Palais et reprendre leur activité normale. lant de grandes collections et à des ouvrir à notre publi 

U exisie cependant um adage de droit, qui dédare: « Ponner Deux constatabons sont à faire tout de suite: d'abord S 
et retenir ne vaut ». Là, monsieur le mnmistre, je me tourne l'ordre des crédits. L'ensemble des crédits dont nous dis $ 
encore vers vous, Donner ct rendre le Grand Palais aux seciélés pour nos 1nusées est de l’ordre de 40Ù) puilians, ce qui À 
d'artistes, c'est ben, Encore faudrait-il que des mesures fisca- por à peine au tiers des crédits que l'Angleterre et !1 e 
les me leur rendent mas l'emploi, en fait, iopousible. accordent aux leurs, Cela illustre tout de suite à qu int 

A l'heure présente les expositions et les salons sont 2aeswietlis re politique vis-à-vis de nus musées est dimitée, quil on 
à la taxe sur les spectacles de 14,50 p. 16), c'est-à-dire qu'ils sait que l'Angleterre subit à l'heure présente une poiitiit G 
soit Trappes exXactétrent Comme 2: combats de boxe ou comme gramde pcnitenee. 
les cirqmes, 1 y à vérilailomment là un abus qui ne saurait se D'autre part, le nombre de visiteurs de nos mustes, notame 
proboner Nous comptons, mensicur le ministre, sur votre ment à Versailles et au Louvre, n'a ces de s'aecroitre: it 
inlassalie imsstance aupres de votre collègue des finances, | d'an dernier environ Je double de ce qu'il était en 1926 Il v a 
pour que les salons soæent, Sinon totalement dispensés de Ia | là quand mème une indication réconfortante sur ke ravounemient 
luxe sur les spectacles, du moins que celle-ci soit rarmenée | de da culture et de l’art dans notre pays et un élément de 
pour eux au mAIImUM. plus, monsieur le ministre, pour l'effort que nous demavlons 

Eutin, l'occupation du Grand Palais crtraîne en plus de cette d'accomplir en faveur de nos musées en paiticulier, de lait ct 
taxe de 14,50 p. fuu sur bes bénétices bruts, urre autre taxe de des lettres en général 
10 jp. {KI égaisment sar jes bénétices bruts des ealon<, soit une Le probléme des théâtres, nous en avons longuement uté 
laxe flobale de 24 p. 100. En fait, les artistes ne pourrent plus le 30 tuars. Je n'insisierai done pas. Nous avons, à loccas on de 
se servir du Grand Pains st des mesures me sont pas prises à ce débat, voté un ordre du jour, Je le rappelle dans mon ranport 
brevi eh ance pour alléger celle charge fiscale, Nous romp- et je pense que M. le mnistre de l'éducation nationale A 
tons égalcrment Sur Vous pour v puvemr et intervenir à cet bien renouveler. devant cette Assemblée jes promesses qui 
effet saus tarder aupres du miustre des Tinaurces. avaient été celles de son prédécesseur dans le gouverne! il 

En ce qui conceine Je chapitre 349 qui a trait aux ensei- précédent, Le Conseil de la Répubiique a manitesié tres houles 
gnenents d'art ét de musique régionaux €t mumcipaux, le ment son désir de voir poursuivre l'œuvre faile eu fav ivS 


inseil de la République envegistre un succés que je suis 
heureux de rappeler à cette trlhbune, L'an dernier, nous avions 
1 aballement indicatif de 1.000 francs 
ir lapl qu'il était Hé à la plupart des grandes 
minicipalhtés de province pour prendre à sa charge une partie 
des frais de ces enseignements, Les crédits de Fan dernier 
s'elevuient à huft millions, Si l'Etat avait tenu parole, 1 anrait 
di veiser aux communes un crédit de l'ordre de SÙû millions, 
c'est-à-dire le dixième des engagements. 

Nous n'avons pas la naiveté de croire que l'Etat tiendra, 
intégralement ses promesses, mais nous devons quand mème 
celte année enregietrer un succés, puisque nous voyons inscrite 
au vrédit de ce chapitre la somme de 36.870.000 franvrs, 11 v a 
un peu de mieux duns la voie de l'équité, de la justice et du 
respect des contrats, Nous semnres heureux de le constater. 

Je ne veux pas prolonger trop cette intervention. Nous aurons 
l'occasion d'examiner, ea étudiant et en votant les chapitres, 
certains points de détaït, 

J'aimerais encore, en ce qui concerne la production artis- 
tique, retenir Faitention de l'Assemblée et cefle de M. le minis- 
fr: sur un abattement d'ordre indicatif de 1.600 franes que 
volre cormmission des finantes a opéré sur le chapitre G400, 
qui est le chapitre réservé aux commandes des œuvres d'art, 

Ce chapitre, qui était ridicalement doté eu égard aux besoins, 
l'un dernier, de 39 millions est ramené, cette armée, à 36 mil- 
lions, ce qui donne à peu près une aide de l’ordre de 4:000 à 
5400 par arliste francais et je ne parle que des artistes pro- 
fessionnels et appartenant aux grandes sociétés, Maïs nous 
nous inclinons devant ce fait, étant domné que nous espérons 
beaucoup du 1 p. 100 sur les Hätiments scolaires. 


L'abattement qne mous avons opéré a comme but essentiel 


d'atürer l'attention du ministre sur un fait assez grave. On a 
beaucoup critiqué Ja politigre d'achat du ministère de l’éduca- 
tion nationale, Je dois à ln vérité de dire qu'après une étude 
atlentive de la politiqne des commandes, les critiques concer- 
man s tendances d'école qu'anrait mamifestées la direction 
des aris et des leitres, ne résistent pas à l'examen. II n’y a là 
véiitablem de sa part qu'une politique désinléressée d'aider 
les artistes de toutes tendances. 


{res qui nous ont été fournis depuis quatre ams, la qua- 
lité des achats faits aux artistes français et au salon d'automne 
le prouvent incontestablement, Mais nous avons constaté, 
d'autre part, qu'une fraction trop importante des crédits d'achat 
éiait consacrée à des artistes qui sont déjà de par leur fonction 
de professeurs à l’école nationale des beaux-arts bénéficiaires 
d'un traitement de l'Etat, M n'y a là, nous le savons, aucun 
mal. En temps normal, nous ne souligneriens même pas ce 
fait, mais eu égard à l'extrême modicité des crédits dont nous 
disposons en face des besoins, nous avons fait cet abattement 
pour oblenir du ministre l'engagement que, dorénavant, et tant 
que les crédits dont il dispose seront si faibles, les eommandes 
des œuvres d'art seront réservées à des artisies qui ne béné- 
ficient pas, d'autre part, de l'aide de l'Etat par un lrailement 
public, C'est là une mesure de sagesse el de justice. 

Musées: quand on connaît nos musées de France, on aimerait 
avoir la plume d'un Barrès pour pouvoir écrire la chronique 


théâtres français. 1 s’est affirmé très nettement contr 
tentative de fermetnre d'ume de nos gramdes salles natroniales, 
Mais nous aimerions voir sans tarder se régler le probiénie de 
la Comedie-Françcaise, On parle depuis longtemps de la sotuti 
nous ne la voyons pas venir, Îl serait temps, monsieur 
ministre, que cette solution intervint, car le malaise actuel ne 
saurait se pro'onger. 

Puisque j'aborde le sujet du théâtre, il me sera permis, en 
sortant légèrement des attributions qui Sont. les miennes, 
d'aborder aussi celui du cinématographe. L'attention que por- 
taient jadis kes grands gouvernements dont nous parlions au 
théâtre, ils la reporteraient très certainement au siècle où nous 
sommes, à l'époque que nous vivons, sur le cinémalagraphe, 
car, vous le savez, lies chers collègues, quels que soient les 
efforts que nous puissions faire pour sauvegarder l'existence 
indispensable d'un théâtre français, c'est le cinématoesraphe 
qui constiime le grand aliment spirituel de motre peuple. 

Or. à l'heure présente, les statistiques officielles sont [à pour 
Je mentrer, sur quatre films qui Sont joués dans nos salles 
de cinématographe, trois sont derigine étrangère. Il n'existe 
plus en France qu'un seul film francais sur quatre. 
laurné 


C'est dire qu'à la longue, avec une pérennité, une ré; 
° nee 


presque quotidienne, une force constante, c'est une inthit 
étrangère qui agit sur l'esprit de la jeunesse française. 





Nous risquons de voir se former, ou plutôt se transformer 
le goût français sous cette influence étrangère, IL serait 1ndis- 
pensable de voir le Gouvernement imaugurer une politique du 
cinématographe francais. A cet effet, nous croyons pouvoir affir- 
mer qu'il est désirable que toutes les activités d'ordre eufturel 





et d'ordre spirituel, radiodiffusion, cinématographe, theatre, 
beaux-arts, archilecture saient groupés dans un même <ecré- 
lariat. dans un même ministère çet qu'il leur soit donnée une 
impulsion cohérente ce qui n’est pas le cas actuellement. Le 
cinématographe pour lui seul dépend de plus de quatre m'nis- 
ières, ce qui explique l'incohérence dent fait preuve Forsani- 
sation de sa défense en France et le peu d'efficacité de Faide 
qui lui est allouée. 

En ce qui concerne le théâtre, un très gramd drame de 
dernières années est l'abandon par manque de crédit de 
politique de décentralisation lyrique. L'Assemblée nationale es 


en conflit, je ne dirai pas avec le mimistre ou avec le Gerver- 
nement puisque, trahissant en partie les secrets des délihéra- 


tions gouvermementales, M. ke ministre de l'éducation nationale 
a révélé à l'autre assemblée qu'il avait demandé que soi ins- 
crite une sommr de l'ordre de 250 millions en faveur de la 
décentralisation lyrique, mais conflit qui oppose ie Parlement 
aux volontés toutes puissantes de l'administration des finances. 
En fait, l'an dernier, l'Assemblée nationale d'une part, le 
Conseil de la République par ailleurs et le ministère compétent, 
le vôtre — vous l'avez dit vous-même à l'Assemblée nalionale 
— s'étaient prononcés pour la poursuite de Ja politique 1nau- 
gurée au lendemain de la Libération. H aura suffi d'un seul 
rapport, d'un seul comptable enquêteur, M. Bertrand, et de 
la confirmation donnée à son rapport par l'administration des 
finances, pour que l’on fasse disparaître du budget les crédits, 
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nécessaires à cette politique. L'Assemblée nationale, 
( À 


avoir renvoyé le crédit à sa commission des finances, l'a pure- 


JL " el 
remède nous paraît plus dangereux eneore que Fa m 


sont <ouffre la décentralisation Lyrique éar, en fail, en 


sruplement disait. 


Cl le crédit, on supprime pendant les mois à venit toute 
laide que l'en peut apporter à Pactivité théâtrale frurcuse 
Voila pourquoi à comnussi m des inances du Conseil de la 
République vous propose de rétablir les crédits afferents x a 
Û centralisation lvrique avec un abattem( at indialuif de 1.00 
francs, abattement indicatif qui signliie de la facon la plus 
nette et sans aucune équivoque que le Conseil de fa Repu 
blue maintient son avis de lan derniet et sa solidarité avec 
l'Assemblée nationale pour que ln portique ui la décentrali 
sation Ivrique soit continue et ne Soit pas Sacrtiiée à la Volonté 
toute puissante des comptables de France. 

Ten viens maintenant à un autre problème qui est aussi 
émpoitant: celui de la caisse des letires et de la caisse des 
arts Vous savez que le financement de a cais: des icttres 


nel 
Gore da 


est constituée par une loi, est sub 


ut 
d'un seconde loi permettant justement de lui fournir des res- 
souwurves. L'Assemblée nationale, à Funarmmité, s'était pro- 
nolt pour le domaine publie par int, le préce lent Comsetr! 
de Ja République s'était oppose à cette réforme et avait voté 
un avis tout différent. Pour l'instant, nous nous trouvons en 


fuce de ces deux thèses et, l'en peut dire, d'intérêts divers: 
ceux des producteurs, des auteurs, d'une part, et ceux des 
éditeurs, d'autre part. Ce conflit est de ceux qu'un gouverne- 
rent conscient de sa täche se doit de résoudre. 

Nous avions done, Fan dernier, pour tenir compte de l'en- 
semble des problèmes qui se posent, demandé à votre prede- 
cesseur de prendre l'imitiative de déposer un projet de loi. 
M. Yvon Delbos s’y était engagé. Nous n'avons pas encore vu 
sortir ce projet de loi; alors, nous tournant vers vous, mon 
cher ministre, nous vous demandons où est le projet ? Etes- 
vous prêt, comme votre prédécesseur, à en saisir bientôt le 
Parlement ? 

IL est d'autant plus nécessaire que cette question de la caisse 
des lettres et du domaine public payant soit réglée, que celle 
des arts lui est en fait subordennée. Nous espérons que, dès 
la rentrée, le Parlement sera saisi de textes à cet effet 

y a peu de choses à dire, hélas! de nos monuments histo- 
riques. Là aussi, comme pour tout ce qui concerne les arts et 
les lettres, nous ne pouvons que déplorer encore l'insuflisanee 
des crédits. Nous le déplorens d'autant plus que c'est le patri- 
moine artistique, le patrimoine immobilier de là France qui 
s'en va à vau-l'eau. Ce sont des dépenses de Fordre de 20 à 3 
milliards qu'il faudrait pouvoir engager aujourd'hui pour répa- 
rer, entretenir ct restaurer dignement l'ensemble de nos monu- 
ments historiques et de nos palais nationaux. 

Les crédits alloués sont ridiculément insuffisants et, pour 
attirer l'attention du Gouvernement sur l'effloit qui s'impose à 
ce sujet, votre commission à procédé à deux abattements ind 
catifs de 1.090 franes. Nous pensons qu'un assouplissement de 
Ja caisse des monuments histeriques, lantorisation, peutæire, 
de réaliser certains emprunts, sous la garantie de l'Etat, en 
faveur de tel ou tel monument eu de telle ou telle région, 
permettraient de faire face à certains besoins urgents. Ce qui 
est sûr, c'est que l'on ne peut pas continuer à laisser se dégra- 
der les monuments historiques et les monuments nationaux 
français, 

J'en arrive maintenant au quatrième point de mon rapport, 
celui qui à irait à l'éducation physique et aux sports, Sur ce 
poimt encore, la remaique sera la même: l'insuffisance des 
crédits empêche la réalisation des grandes aspirations qui furent 
celles de Ja nation entière au lendemain de la libération, Cer- 
tes, nous ne voulons pas nier qu'un effort ait été fait, mais 
les résultats nous prouvent que nous sommes fort loin de ce 
| avait été entrevu. On avaït fixé, en #945, à 10.000 le nombre 
e professeurs d'enseignement physique qu'il était indispensa- 
ble de recruter. Or, en fait, nous en disposons moins actuelle- 
ment qu'en 1936. Leur nombre doit être de 4.800 environ contre 
plus de 5.090 alors. 

. La situation de l'enseignerment physique est alarmante, ear 
il s'agit de la santé de la jeunesse, de l'avenir de la race, de 
l'enfance et de la jeunesse franaises. A ce sujet s'est institué, 
à l'Assemblée nationale, un grand débat entre certains de nos 
collègues et M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 
et aux sports. Un de nos collègues assurait que 40 p. 100 des 
Jeunes recrues françaises étaieut inaptes au service armé, Le 
sécrélaire d'Etat a répondu à 9 ce chiffre était de 17 p. 100, 
Pour ma part, j'estime que la vérité doit s'établir entre ces 
deux chiffres, I! n’en reste pas moins vrai que méme si l’on 
relient le chiffre fourni par le Gouvernement, en y ajoutant 
es Jeunes gens qui ne sont capables que d'un service auxi 
liaie, le nombre des jeunes Français en déficience physique 
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est encore trop hmporlamt et celn s'explique facilement < on 
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en reJoinsson Je ] th] lle ï a} { in ul CXphnmt qui 
a été réalisé duns lfmalava Fautre pour, Mais no et 
que, quelle que soit Fhinporlance dt s exploit la nre 
du sport français, eela ne signifie ren St, par adieu l'edu- 
cabon physique indispensable ne permet pas à la IV* Répu- 
blique d'entretenir une jeumesse furte et saine. 

C'est là ce qui compte seul, « t vers « but qu'il faut 
dirig r nos eff ts. Ï queirques à Liemmnts que Hoi iV\ OS 
opérés sur les crédits de l'enseignement phv<ique rotaumametit 
pour le stage des instituteurs, pour les achals d'agrèés, si Je 
me Soaviens bien, et enfin pour les colonies de vacan sont 


tous à Utre itwhcatif, pour contirmer ka Volonté du Conseil de 
la République de voir donner à la jeunesse franemise ne éduca- 
lion physique qui bi permette d'atteindre Le maximum de sa 
force et de son élan val. C'est l'avenir mème du pays qu 
le commande. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, je me réserve 
de reprendre la parole fout à l'heure loer- 
chapitres. (Applaudssements à gauche, à droite et au centre.) 


de lexphi tion des 


Couvrière, an nom de 


me le président. La parole es! à M 
M Auberger, rapporteur des chapitres sur l'enseignetment. 


M. Courrière, rapporteur par intérim de la commission des 
finances. Mesdames, messteurs, je voudrais tout d'abord mrex 
cuser du rapport un peu superticief que je vais présenter, an 
nom de la commission des finances, am Heu et place de M. Ar 
berger, retenu dans son département, et concernant les cha 
pitres de Fenseignement du budget de l'éducation nationale. 

Votre commission des finanres a étudié ce budzet avee atten- 
lion et à la lumière, d'ailleurs, de ln longue discussion qui 
s'est inslitnée à son sujet à l'Assemblée natonake, Cependant, 
cle a pensé qu'étant donné l'époque à Taqueilte mous votons 
ce bucdiet, 1 n'étuit peut-être pars névessure de faire smbir aux 
propositions qui nous élatent fuites de très sérieuses trinsfor- 
mation. 


Nous sommes en effet, et c'est assez paradoxal, au lendemain 
du commencement des Vacances, c'est-à-dire pres la cloture de 
l'année scolaire, et nous sommes en friin de discuter, ce (put 
est encore plus paradoxal, les crédits qu aurment été néves- 
Saires à l'enseignement de ce pays pour pouvoir vivre et 


subsister. 

H y a notamment un chapitre 
ceile époque-ci, c'est celui qui coneerne les bourses nation 
ces bourses partant du #7 oetobre de chaque ammee pour se 


qu'il est 


terminer Le 1% ou ke 15 juiflet de Fannuce suivante, Nons 
sommes en train de Voler la -omime à altriluaer aux titulaires 
de ces bourses, alors que, je le<pire, les boursiers out pu 
bénéficier, au cours de l'année, di bourses qui leur out cité 


attribuces. 
À ganche. Elles ont pas été pavées. 


M. Courrière. Coci pour dire que le sv<téme He DOUS CON A ISe 
sons sur le pli budgétaire à FH tre actuelle à besoin, sans 
aucun doute, d'une séricuse revision, et qu'il ne faut pas que 
l'an prochain, nous continuions dans les mêmes erreurs « Le 
celles qui nous comduisent à la situation actuelle, (An lidisse- 
ments.) Fe | 


À qanche, Le rilicule tue! 


M. Courrière. Quoi qu'il en soit, votre commission dos 
finances s'est penchée sur les chapitres de l'en 
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budget de l'éducation nationale et a essayé de voir ce qu'il 


V aurait lieu de modifier, ainsi que les discussions les plus 
lnporlantes qui pouvaient s'instituer devant le Conseil de la 
Jicpublique., 

Permettez-moi de vous dire tout d'abord qu'elle n'a pas 


voulu prendre position sur une question particuliérement irri- 
lante, qui a soulevé de très long débats à Assemblée natio- 
hale: le cadre unique, Elle a estimé, en effet, qu'il s'agissait 
Jà d'une affaire strictement technique, que devait débattre la 


commission de l'éducation nationale, et que la commission des 


finances ne pouvait connaître que des incidences financitres 
que telle on telle proposition pouvait avoir, mais qu'elle n avait 
pas à prendre position sur le fond, Jaissant aux techniciens le 
sun de le faire. 

A côté de celle question, qui a soulevé de très lonzs dthats 


à l’Assemblée nationale, elle à évoqué, dans une élue assez 
Tapide mais assez poussée tout de même, des problèmes d'une 
A1 portan V capitale : le problème de l'enseighement i 
Jaire des instituteurs ii les œuvreg complémenta es 


ues 
de l'école, mulliples problémes pour lesquels elle à cons'déré 
’ 1 
L L 


{t SsiSsCO- 


' 

vi] 
is 

ii , 


que les créd qui étaient ouverts à l'enseignement de ce 
days claient manifestement trop réduits. 

Au cours de ces disenssions, à été évoquée devant la com- 
Mission Ja queslion de Ja cité universitaire. Là aussi, voire 


commission des finances n'a pas cru devoir prendre une posi- 
lon nelle et définitive, Ele s'est considérée comme partir - 
lièrement mal informée, Ces temps derniers, des incidents sont 


IO1S à 


nés à la cilé universitaire, qui ont eu Jeurs répercit<: 
d'Assemblée nationale, La presse a parlé de ces incuerts, ces 
jours derniers encore. 

La commission des finances a estimé que la ecréalion de ja 
cité universilare était une heureuse réalisation et que trous 
devions nous féliciler les uns et les autres de vair exister 
dans ce pavs une œuvre comme ceile-là. Peut-être des erreurs 
ont-elles élé commises dans Ja gestion, mais il ne faudrat, en 


“ucune manére, par des manifestations spectaculaires aulant 
qu'intempestives, porter atteinte au principe même qu 'hiCar ne 
celte cite universilaire, S'il est possible d'apporter les irodi- 
tications qui s'imposent, encore faut-il le faire avec ou'e la 
sagesse nécessaire €t prendre des décisions que l'on 
D'aurait pas suffisamment étudiées, (Applaudissements.) 


sais 


Un autre prob'ème d'une importance Capitale à été étudié 
par voire commission, c'est celui qui concerne la reche-che 
scientifique, Personne ici, sans doute, ne contestera Futilité et 
la rentabilité méme du centre national de la recherche scien- 
Lifique. Lorsque nous vovons Ja modicité des crédits qui lui 
sont attribués, nous nous demandons s'il est Vraiment po<s tie 
que centre continue à donner à la nation avan!'ages 
qu'il lui a procurés jusqu'ici. 

Votre commission insiste avec beaucoup de force auprès qu 
Gouvernement pour que l'on accorde au centre national de 
la recherche scientifique les crédits nécessaires pour recruler 
chercheurs qui lui manquent à l'heure artuele. IL est 
indispensable, en eftet, de développer l'effort qu'a réalisé ce 
centre jusqu'ici. H faut, par conséquent, que dans ur avenir 
prochain, des crédits plus importants que ceux qui lui sont 
affectés actnellement Jui soient donnés. De Ja même maniere, 
1 faudra que, sur un terrain différent, mais qui e:t, en 
quelque sorte, le corollaire de celui dont nous avons parlé 
tout à l'heure, des crédits sérieux soient donnés pour que des 
travaux de recherche et d'études puissent être effectués, atiit 


| 
ce its 


les 


de donner à Ja nation les avantages qu'elle attend des 

recherches de ses savants. 
En ce qui concerne l'enseignement technique, une assez 
le la commission des 


ongue discussion s'est élevée au sein & ‘SS10 
ra et sa conclusion à été que, là aussi, les crédits étaient 
notoirement insuffisants, J'entends bien qu'il Y a peut-être, 
cette année, une augmentation des crédits, par rapport à ceux 
des années précédentes, Maïs la situation veut que ces crédits 
soient plus développés et plus importants qu'ils ne l'ont été 
jusqu'ici. 

L'enseignement technique bénéficie en France d'un engouc- 
rent considérable et dont nous ne pouvons que nous féliciter. 
Le nombre d'élèves que recoit notre enseignement techn'que 
croissant, En 1948-1949, il y à eu 11.040 élèves 
les nationales professionnelles, 111.650 dans les 


<p 


Vi 
Guils 


sans ct 
les eCoIrs 1 

collèges techniques, 126.000 dans les centres d'apprentissage. 
En 1449, les centres d'apprentissage ont reçu 130.000 élèves, 
el, ce qui est déplorable, 24.000 élèves n'ont pas pu trouver 
de place dans les centres existants. Nous nous trouvons, en 
raison de l'exiguité des crédils dont dispose l'enseignement 
technique, devant une double difficulté, d'une part un manque 
de locaux et d'autre part un manque de maîlres, 11 faut que 
dégager les crédits nécessaires au développe- 


l'enseignement technique. 


l'on csave de 
ment ue 
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I ne suffira pas, d'ailleurs, de Jui fournir les locaux et 14 
maitres, mais il faudra encore lui donner le matériel indispeu. 
sable à son bon fonctionnement, 

Je voudrais en venir à une question qui a été traitée d' 
faton assez curieuse par l'Assemblée nationale: la 
sociale des étudiants, Le chapitre qui intéresse cette question 
a été longuement débattu à l'Assemblée nationale: il à «4 
renvoyé à la commission des finances pour une nouvelle €! 
et celte commission l'a rapporté devant l'Assemblée; en fin 
compte le chapitre a été disjoint et aucune somme na clé 
votée par l'Assemblée nationale. 

La difficulté vient du fait que le ministère des finances 
tend qu'avec une somme de 240 millions, on peut faire for 
ner Ja sécurité sociale des étudiants, tandis que les intér 
memes et, je crois pouvoir le dire, le ministère de l'éducation 
nationale. 


Scocurit 


M. Héline. Et la loi! 


M. Courrière, rapporleur. estiment qu'il faudrait une 
somme bien supérieure pour que la sécurité sociale des 
diants puisse fonctionner. 

En vertu de Ja loi, ainsi que le dit M. Héline, le Gauverne. 
ment est tenu de fournir à la sécurité sociale des étudiants un 
crédit de l'ordre de 505 millions, En réalité, nous trouvons 
plement inscrit dans le budget un crédit de 240 millions, 

Le ministère des finances nous dit qu’en tenant compte des 
dépenses qui ont été effectuées au cours de l’année 1919, 1 
apparait que le crédit de 240 millions est largement suffisant; 
à quoi nous répondons: ce crédit n'est certainement pas sufli- 
sant, parce qu'en 1949 nous étions aux débuts de la sécurité 
sociale des étudiants qui n'éfait pas encore organisée. 

Elle n'a donc pas fonctionné à plein. Les inscriptions n'avaient 
pas encore été faites et, par conséquent, les crédits qui étaient 
nécessaires en 1919 ne peuvent pas être pris comme base, Nous 
savons qu'à lheure actuelle il faudra des crédits beaucoup plus 
importants mais, de toute manière, la Joi reste Ja loi. Le Gouver- 
nement est tenu de fournir à la sécurité sociale des étudiants 
une somme de 505 millions, I faut done que l'en trouve cette 
somme et qu'on la fournisse à la sécurité sociale des étudiants. 
{Applaudissements.) 

Mais nous n'avons pas cru, pour autant, qu'il fallait suivre 
l'exemple de l'Assemblée nationale et supprimer purement et 
simplement le crédit de 240 millions que proposait le Gouver- 
nement; d'abord, parce que cette politique du fout ou rien nous 
parait assez inacceplable, sachant que, dans un collectif pro- 
chain, nous serons amenés à voter les sommes indispensables 
à la sécurité sociale de étudiants. 

La commision des finances a pensé qu'il fallait maintenir le 
crédit proposé en donnant au Gouvernement celte indicalion 
que nous entendons qu'il obtisse à la loi française et que, dans 
un avenir immédiat, 1l trouve les crédits nécessaires pour faire 
la différence entre les 240 millions que nous vous demandons 
de voter et les 505 millions qui sont indispensables au bon 
fonctionnement de la sécurité sociale des étudiants, 

D'autres questions beaucoup plus larges, si je puis dire, ont 
été évoquées devant votre commission des finances, D'abord, 
une importante question intéressant le personnel, 


Un point inquiétant a été retenu plus particulièrement par la 
commission des économies: c'est l'augmentation du personnel 
du ministére de l'éducation nationale, non pas du personnel 
enseignant proprement dit, mais de celui que l'on trouve dans 
certains services annexes où dans l'administration centrale, 


Votre commission des finances s’est émue de voir des dila- 
chements officiels ou officieux en aussi grand nombre et à 
pensé qu'il était indispensable de prendre une position nette 
et de tiouver une solution ne prètant le flanc à aucune critique. 


Elle sait qu'en raison des tâches nouvelles, diverses d'ail. 
leurs, -assignées à l'administration de l'éducation nationale, 
il est absolument indispensable de lui donner un personnel 
nombreux et différent souvent de celui qu'elle avait avant la 
guerre. 

C'est pour celte raison que votre commission des fisances 
croit qu'il n'est pas possible de conclure d'une manière défi- 
nitive et immédiate sur Ja nécessité de maintenir ou non, 
au bénéfice de l'administration, le nombre d'instituteurs et 


de professeurs qui sont détachés à l'heure actuelle. Elle croit 
qu'il faut faire l'inventaire des hesoins, qu'il fout savoir exac- 
tement ce qui est nécessaire à l'administration et aux inspec- 
lions académiques. Connaissant très exactement les besoins, 
il faudra opérer des détachements officiels dans la mesure 
où ceux-ci s'imposcront. C'est à ce moment que l'on cornaitra 
les membres du personnel enseignant susceptibles d'être remis 
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PRE — 
à la disposition de l'enseignement lui-même. C'est d'ailleurs 
en connaissant le personnel que lon pourrait ainsi dégager 
que l'on connaîtra le nombre de postes à créer, 

Ne l'oubliez pas, nous sommes, à l'heure actuelle, devant 
cite difficulté angoissante pour Je pays: dans de nombreuses 
communes, en raison de laceraissement des naissenees, en 
rnison des modifieations apportées à Ia carie scolaire, à cause 
des mutations et des accroissements de la population, il s'im 


se des créations de postes qui ne sont pas possibles parce 
d'une part, le personnel n'est pas suffisant, mais aussi 


rce que le 


| 
fjue, 
__ et c'est extrêmement grave — p 
n'existent pas. (Applaudissements.) 


n ox iUX SCoiaires 


LL faut, par conséquent, que l'on étudie ce problème du per 
sonnel dans son ensemble, I ne faut pas prendre de décision 
top rapide. 11 faut donner à adm tiot nel cui 
lu: est nécessaire et, peut-être, ainsi que le faisait obxerver 
l 


IIS{Ta On ft je 





un des membres de la commission des finances, penser à 
créer un personnel spécialisé qui servirait l'administration et 
donnerait vraisemblablement le maximum d'a 
Nation elle-même. 

J'ai évoqué rapidement le problème des 
laires. J'entends bien que ce problème ne dépend pas direc- 
tement du budget que nous avons à voter aujourd'hui, et qu'il 
\ sans doute évoqué plus amplement dans quelques jours, 
lorsque nous aurons à voter le budget de reconstruction et 
d'équipement. Mais on ne ecomprendrait pas que, votant le 
budget de l'éducation nationale, on ne parlät pas, à cette tri- 
bune, du problème des constructions scolaires. 


intaïzes à 1a 


construclisns sco- 


Mes collègues qui Sont où maires on conseillers généraux, 
savent que ce problème est singulièrement angoissant et qu'il 
devient de plus en plus pénible à régler pour ceux qui ont la 
mission de gérer les collectivités locales. IL faut trouver uno 
solution. J'entends bien que année effort considé- 
rable a été fait, et je tiens à le dire au Conseil de la République, 
Pour une fois, nous trouvons, üans le budget de la France, 
des sommes considérables mises à la disposition des construc- 
tions scolairee. En 1949, 22 milliards de crédits d'enzagement 
avaient été prévus, tandis que pour 1450, c'est 40 milliards 
qui sont inscrits, et, en outre, 10 milliards de crédits de pave- 
ment. Sur les 40 milliards de crédits d'engagement, {0 mil: 

des écoles prinsaires, 


celle un 


liurds sont prévus pour la construciion 
Elanut donné que nous avons besoin d 
d'après les calculs établis, 8 à 10 ans seront nécessaires 
terminer le programme de constructions qui 
l Se. 

Lorsque je parle de constructions scolaires, je parle des cons- 
tructions qui intéressent les divers ordres d'enseignements, 
l'enseignement du premier degré, l'enseignement du second 
degré comme l'enseignement supérieur. C'est done une crise 
excessivement grave que nous connaissons actuellement, et 
il faudrait essaver, d'une part, en donnant les crédits sufii- 
sants, mais, d'autre part, aussi, en modifiant certaines règles 
de trouver la solution qui s'impose, I y a quelque chose de 
grave, en effet, c'est que l'an malgré la particulière 
mouicité des crédits qui avaient été affectés aux constructions 
scolaires, 5 milliards n’ont pas pu être investi parce que Île 
formalisme administratif est tel que tous les crédits n'ont pas 
48 être employé (Applaudissements à gauche et sur divers 
mes), parce que les projets n'ont pas pu être mis à ext- 
cution. Il y a là quelque chose que tous cenx qui gèrent des 
collectivités locales connaissent, c'est la multiplicité des pièces 
qu'il faut fournir. c'est le nombre de difficultés qu'il faut 
vaincre, ce sont les obstacles de tous ordres que l’on trouve 
devant soi chaque fois que l’on constitue un dossier. Je dis 
que cela ne peut pas durer, parce que nous aurons beau voter 
des crédits et prendre tous les engagements que nous vou- 
drons, nous nous heurterons systématiquement, si rien n'est 
changé en la matière, à cet obstacle infranchissable de l'admi- 
nistration qui brandit un règlement et qui, au moment où l’on 
croit pouvoir réaliser sa construction, vous dit: ce n'est pas 
possible, il manque l'avis de tel ou tel organisme. 

Il faut par conséquent assouplir et diminuer le nombre des 
formalités qui s'imposent, et il faudra peut-être aussi penser 
à assouplir les normes qui sont imposées pour les ccnstruc- 
lions scolaires. Je parle ici au rom de la commission des fi- 
nances, mais aussi comme représentant d'une région qui com- 
prend un grand nombre de petites communes. 

Même pour la part infime qui doit être fournie par les petites 
communes pour la construction de leurs écoles, si on impose 
des normes qui — je ne voudrais pas qu'on interprète mal mes 
paroles — ne sont sans doute pas somptuaires, mais qui 
luposent cependant des dépenses considérables, il n'est plus 
possible, pour ces petites communes, d'arriver à construire 
où à reconstruire leurs écoles. 

IL faut donc adapter aux possibilités de chaque localité la 
coustruction que l'on veut faire pour donner une école à cha. 


RHvVIrTON 23.14) classes, 
pour 
s’im- 


scolaires 


passé, 





_ 
que Village, mais il faut surtout qu'il n'y ait pas de règles ime 
pératives ou trop rigides empêchant certaines ; 
pleines de bonne volonté, de réaliser les travaux qu'elles en- 
tendent entreprendre. 1 faut 


illecti tes 


assouplir ces normes, don ct 
il faudra aussi penser à une importante question que soulève 
l'entretien. le shuple iaintien des édilices scolaires que nous 
possédons à l'heure actuelle 

Le Gouvernement fait un effort pour construire où pour effee« 
tuer les grosses réparations, Muis, vous le savez tous, vous 
qu ete des don strateurs da coll huvité loc les, brie (| $ 
que les grosses ré] us que les constructions neuves, 
ce qui compte, ce Sont les réparations d'entretien rant. et 
dns la mesure même où cet entretien n'est pas fait, on <e 
rouve pelit à petit devant des éd qui S'étlondrent. Or. nl 
est certain qu'au prix où sont les travaux à l'heure actuelle 
l'entretien courant de t { nest pi pt lle à Ccertauit 
cullecuvités locales. I faudra que 1e Gouvet ent envi t 
ce probleme et « ive de donner à nos collectn S posst 
bilité d'entretenir les édifices communaux et scola qu'ell 
rossédent. 

Je voudrais, mesdami messieurs, terminu ( t 
d'avoir retenu si longtemps votre attention, par Île ] BUT 
excessivement grave des bourses nationales, 

J'entends bien que le nombre de mullions mi ù la di [Os Le 
on du ministre pour ] bour itionales est important 

Mais Je sui is qu'el raison dt frais QUI aus tnt 
cesse, il est loin de suffire aux beso qui s'imposent à Ph 
actuelle au pavs. On à prochaine qu le eignement etait gra 
uit, Chacun sait qu'il est loin de l'être et qu'il faudrait essavet 
dans toute ia mesure du possible d'apporter une aide 
Uelle à ceux qui col tnuent leu études. 

I va, en parbculier, une auestien très grave est celle «dl 
bourses de l’enseignement supérieur, Elles sont distribuées à 
un très petit nombre d'éléves et lon constate, ce qui est sit 
guliérement inquiétant, que certaines couch: le la socjelé na 
fournissent piu d'elev iu mis | il et dur s «' 
éeoles C'est qu || St nlei lit, | faut le reconnaitre ‘ur ils 
d'un instituteur, au fils d'un cantonnier, au fil lun ouvrier, 
de pouisuivre ses études, parce que cutlé I t ln Up 
trop cher Il est impossible, pour celui qui à un salaire moven, 
le faire poursuivre des études à son enfant pendant trois ou 
quatre ans, S'il n'a pas une bourse substantielle. H faudra quo 
le Gouvernement v pren rarde et qu'il étudie sérieusement 
ce problème Sinon, on Va réserver à une certaine classe d 
la Société l'accession aux empl Hop {s que ] nel l 
les études de l'enseignement supérieur, en refusant caler 
quement, par le biais de ee systure, Farrès de ces emplus à 
Ja classe ouvrière et même à la classe moyenne de ce pas 


(Applaudissements à gauche, au centre et Sur plusieurs bancs 
à dr.ate 

Voila, mesdames, messieurs, ce que la coramission des fi- 
nances m'avait chargé de Vous dire en ce qui concerné Îles 
bourses. 

Elle m'avait demandé également d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur la nécessité qu'il ÿ à à payer le plus rapidement 
possible les bourses, non seulement d'ailleurs les bourses inté- 
ressant les élèves des territoires d'outre-mer, pour lesquelh 
certaines protestations se sont élevées, mais aussi les bourses 


normalement affectées aux étudiants de ce pays 
tt ndeut ces par 


Les établissements pubiics, qui à 
} } 14 : 
ques difti uritvs 


m1; OÙ SIX placés 
pécunigires considérables, 
Par ailleurs, il faudra revoir 


important — le système d'attribution de ces bourse 


mois se trouvent devant 


un probiéme 


14 s botire 


égilement — c'es 


ses du second degré sont attribuées, Vous le savez, par une 
commission présidée par le recteur et sur des propositions 
faites par une commission départementale, Celle-ci n'a que 
quelques jours d'ail'eurs pour statuer. I ne lui est pas possib'e 
äe connaître la situation personnelle réelle de l'élcve qui . 
licite une hourse. I s'ensuit, dar,s l'attributios, des injustices 


criantes. J'ai ici un dossier qui m'a été fourni et qui fait appa- 
raître que des erreurs grossières ont élé commises dans Paie 
tribution des bourses 
doute, pour l’ensemble du pays. 

Pourquoi des erreurs ? Pourquoi des ? Parce 
les criteres que prend la commission dépyrlementale pour éti- 
blir les dossiers sont uniquement basés sur la feuille d'impot 
et le revenu ou le <alaire du père de l'élève. Or, vous savez 
ce qu'une feuille d'impôt peut avoir d'injuste et d'inique, Cer- 
tains ont dit que l'impôt général sur le revenu était l'impôt 
des poires; il faudrait admettre qu'une fois de pus 
n'auraient pas droit aux bourses, puisqu'à partir du moment 
où on arrive à un certain revenu et où l'on paye un certain 
impôt, on se voit, systématiquement refnser les bourses. En 
vérlu de ce principe. vous le voyez, le fils de l'ouvrier, le fiis 


! 


lans certaines régions et cela vaut, sans 


injustices 


poires 
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du fonctionnaire, ne peut avoir de bourse, parce que le revenu 
des parents est connu, alors que le fils propriétaire, qui 
gère les biens de ses parents ou de ceux dont le revenu est 
difficile à connaitre, et ils sont Jégion, bénéficiera de bourses. 
Vous admettrez que ce:a est tout à fait anormal et qu'il fau- 
drait trouver un systéme nouveau pour pouvoir discriminer, 
au sein même des élèves qui ont été recus au concours des 
bourses, ceux qui ont le droit d'en bénéficier et ceux qui n’en 
ont pas 1e droit, 

Télles <ont les principales questions que la commission des 
finances m'a chargé de développer devant vous, Elle a estiiné 
que les crédits affectés au budget de l'éducation nationale sont 
netlement insuffisants, [I conviendrait dans la plus large me- 
augmenter et de les développer, ce qui 
ne signifie pas que {out est pour le mieux dans le meilleur des 
mondes et qu'aucun des services de l'éducation nalionale ne 
peu! étre en quelaue korte amélioré on comprimé ou, au con- 
aire, déve'oppé, HN faut. à l'intérieur même de ce hudget. con- 
naître exactement les trsnsformations qui peuvent &'y faire, 
als en aucune manière il ne peut être question de diminuer 
le montant total des crédits affectés à l'éducation nationale, 

Cela n'est pas possihie, parce que, voyez-vous, la France fail- 
lirait à <a mission si elle ne sentait pas l'impérieux besoin, 
l'impérieu:e nécessité devant Jaquelle elle est de poursuivre son 
uvre et de pourvoir à l'éducatron de ses enfants. La France Le 
peul failir à sa mission qui est de faire rayonner sa pensée. 

La nation française se déshonorerait si elle pensait qu'un 
pays est fort uniquement par Ja puissance de son aviation ou 


le nombre de ses divisions blindées. 


M. Héline. Très bien! 


sure possible de les 


pal 


M. Courrière, rapporteur. 1 est beauconp plus fort encore par 
e ravonnetnent de sa pensée. (Anplaudissements.) 


Mine le président. La parole est à M. le président de la com- 
Huis<ion de l'éducalion nationale, 


M. Jacques Bordeneuve, président de la commussion de l'édu- 
calion nalionale, Mesdames, messieurs, après les explications 
de MM. les rüpporteurs de la commission des finances, je vou- 
drais présenter à votre Assemblée les observations d'ordre géné- 
ral qu'a inspirées à Ja commission de l'éducation nationale 
l'examen du budget soumis à notre actuelle approbation, 

Le vote définitif de ce budget par l'Assemblée nationa'e est 
intervenu le 22 juillet dernier. Une semaine nous aura donc 
été accordée pour le porter à l’ordre du jour de notre séance 
publique, C'est dire la dil gence avec laquelle Vos commissions 
des finances et de l'éducation nationale ont travaillé pour exa- 
miner un projet de loi portant sur des crédits de l'ordre de 
1352 millarus, se développant sur près de 400 chapitres, Un 
tel exploit eût pu parailre une gageure en des temps malheu- 
reusement révolus où les parlementaires se faisaient une abliga- 
Uon et un devoir d'exercer sur les dépenses de l'Elat le contrôle 
réfléchi et sérieux qu'iis tenaient de Fessence mème de leur 
mandat, 

Tout cela est aujourd'hui changé. Nos méthodes de travail ne 
s'embarrassent plus désormais de ces préoccupations désuèles, 
du souci de maintenir ces respectables traditions qui sont cepen- 
dant un des fondements essentiels du régime parlementaire. 
On nous demande un avis, nous le donnons chaque fois, mais 
bien souvent dans Ja hâte et aussi avec le regret de n'avoir 
pu suffisamment le penser, Nous sommes ainsi contraints à des 
performances dont le caractère sportif peut présenter quelque 
aspect spectacukire, mais je suis bien persuadé que la dignité 
de notre fonction souffre de ces regrettables méthodes, que 
notre conscience s'insurge contre la iesquinerie de la mission 
qui nous revient et qu'au fond de nous-mêmes nous cstimons 
que nos électeurs nous ont envoyé au Sénat pour faire un 
travail moins superficiel et plus sérieux que celui qui nous est 
actuellement dévolu, (Applaudissements au centre èt à droite.) 

Pour l'examen de ce budget, votre commission de l'éducation 
nalionale s'est trouvée devant une bien curieuse situation. Outre 
la défense que lui faisait la loi des maxima d'avoir à préconiser 
des augmentations de dépenses, elle a été amence à tenir 
“ompte des dispositions votées par l'Assemblée nationale dans 
une loi qui prévoit qu'aucune réduction ne pourrait être faite 
en 1930 sur les crédits affectés à l'éducation nationale. 

Ayant fait siennes les judicieuses dispositions de cette der- 
nivre loi, votre commission s'est alors trouvée corselée dans 
le projet qui lui a été soumis, ne pouvant ni augmenter ni 
diminuer les chiffres qui lui élaient proposés, Ses commissaires 
se sont alors posé la question de savoir si, pour exposer leurs 
observations, ils pourraient, demeurant logiques avec eux- 
mémes, avoir recours aux réductions indicatives! 

Vous conviendrez avee moi, mesdames, messieurs, que dans 
ces conditions, le domaine dans lequel pouvait utilement tra- 





vailler la commission s'est trouvé singulièrement restreint. on 
a, certes, gagné en vitesse d'exécution, Mais, où et quan à 
pu valabiement s'exercer le contrôle parlementaire, mis 
fondamentale du mandat dont nous somines, par nos électe 
invesUs ! 

Si j° me suis permis de rapporter, à cetle tribune, cos 


pénibles considérations, c'est qu'il apparait non seulement que 
nos méthodes de travail sont mauvaises, mais qu'également le 
vote des budgets par la pratique de la loi des maxima est pro. 
fondément regrettable et qu'il est temps de revenir aux d<eus. 
sions Vérilables, seules susceplibles de donner à l'effort parte. 
menlare son sens et sa fécondité. (Applaudissements 
unes.) 

Les crédits ouverts au minishie de l'éducation nationate an 
lilre des dépenses de fonclionnement des services « 
s'élèvent, pour 1950, seon les chiffres relenus par notre 
mission des finances, à la somme de 132.161.511.000 francs. 

Hs font apparaître, sur ceux arrêtés pour 1919, une augmenta- 
lion de l'ordre Ge 35 milliards de francs presque exclusivement 
consacrée à la reconduction des crédits de 1949, les p'opositions 
nouvelles apparaissant que pour ulC Some à peine Upe- 
rieure à 200 millions de francs. 

Qu'il me soit permis de dire que c'est iqune dotation notoi- 
remeut insuffisante, Je sais parfaitement que, depuis la Lihc- 
ralion, un effort sensible a été réalisé et que les gouvernements 
successifs ont voulu marquer chaque fois davantage Pintéret 
qu'ils portaient à linstrucüon, à l'éducation, à la culture de 
l'ensemble des citoyens de ce pays. 

Mais ce n'est pas par les méthodes et les moyens fort Joua- 
bles jusqu'ici retenus qu'il sera possible de donner à notre édu- 
cation nationale l'impulsion et l'essor qui lui sont nécessairez, 
non seu:ement pour aller de Favant et remplir le vœu de la 
Constitution, mais aussi pour Se maintenir au niveau décent 
dans lequel cette noble et grande institution doit consolider et 
forlifier ses immortels principes. Ce n'est pas avec 312 millions 
de propositions nouvelies, sur un budget dépassant 132 milliards, 
que vous parviendrez, monsieur le ministre, à pallier les insuf- 
fisances, à ébaucher les grandes réformes qui s'imposent dans 
notre enseignement. 

Au cours des débats parlementaires qui se sont «éroulés depuis 
plus de trois ans, aussi bien à l’Assemblée nationale qu'au 
Conseil de la République, la grande majorité des orateurs à 
souligné l'effort que Ia nation devait consentir pour l'éducation 
de ses fils, heureusement de pus en plus nombreux, Au nom 
de la commission que j'ai l'honeur de présider, j'ai maintes 
fois appelé l'attention de vos prédécesseurs sur la nécessité 
qu'il v avait d'ouvrir des classes nouvelles, de créer de nouveaux 
postes de maitres, et d'élargir à un nombre toujours plus 
grand d'élèves l'accession des grandes écoles, de donner à la 
fonction enseignante le statut convenable qui protégera ses 
droits en toute équité, d'accélérer les constructions scoïaires, de 
réaliser enfin la réforme {ant attendue de l'enseignement. 

La mise en route de ce vaste programme demandera à notre 
pays d'énormes sacrifices, I va falloir y souscrire, H faut, sans 
tarder, nous placer dévant le problème et ne plus différer ses 
solutions si nous voulons sauver notre enseignement publie 
des dangers qui peuvent le menacer. Il faut dire aux Français, 
à la Nation, l'ampleur de l'effort à réaliser, leur demarrer le cas 
échéant aide et appui, leur soumettre un plan facilement con- 
trôlable, rapidement réalisable. 

D'autres départements ministé:iels ont envisagé la rénovation 
des activités de leur domaine par l'élaboration de programmes 
dont les réalisations s'échelonneront sur un nombre d'années 
relativement court. Pourquoi l'éducation nationale, pour les 
grands et nobles buts que je viens d'évoquer, n'établirait-elle 
pas son plan quadriennal ou quinquennal ? Si nous voulons 
conserver à notre corps enseignant son unité; si nous vouions 
que nos fils puissent en toute quiétude suivre, fraternellement 
mèlés, l'éducation qu'une grande nation a le devoir de lui don- 
ner, si nous voulons qu'il n’y ait plus en France de problème 
scolaire, de grâce, n'entreprenons plus à la petite semaine, 
regardo: . les difficultés en face et abordons de front les àiffi- 
cultés avee le souci de les résoudre sans plus tarder, pour autant 
que l'effort à faire soit grand à réaliser. 

Le budget de 1950 à revalorisé les traitements ‘du personnel 
et amélioré la situation des fonctionnaires. C’est là un aména- 
gement parfaitement équitable qui n’a pas échappé à notre 
commissi n. Toutefois, le reclassement n'est point encore ter- 
miné et, en 1950, un erédit de 17 milliards devra être dégagé 
à cet effet. 

Si vous devez envisager de donner aux proviseurs des Ivctes, 
aux économes et aux agents d'économats le statut qu'ils atten- 
dent, je pense, monsieur le ministre, qu’il y aurait également 
intérêt, dans un très proche avenir, à régler la question des 
indemnités de logement des inspecteurs d'académie. Peut-être 
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REP RE : . . .. , . 
riez-vou , avec M. le ministre de l'intérieur, à 


rrèler l'accord 


tab rouverail une équilahie solution à cette difficulté qu'i 
€ vient de résoudre au plus tôt, 
J'ai, tout à l'heure, évoqué la création de postes nouveaux, 
commission s'est longuement arrêtée sur ce chapitre 
lin 


Not 1 LE 
} \ p'A demandé de vous indiquer le sounait qu el 
|, voir le nombre de ces créations augmenter 


ti : 
nm mesure possible pour les enseignements cles trois degrés, 
et ce aussi bien dans les départements metropolitains que dans 


nouveaux départements d'outre-mer. 


Lila ecrait heureuse d'avoir votre avis à ce sujet, et ce d’au- 


1 se 
{ Hicux qu'en dehors de la création, au mois d'oct bre, 
de 40) emplois dans les écoles maternelles et les trois tcoles 
numates ouvertes dans les territoires d'outre-mer, elle n'aper- 
çoi! guère l'effort qui, cette année, sera par ailleurs entrepris. 


la réfornn. e du cadre unique de l’enseignement du second 
d a t'5 réalisée. Je sais parfaitement, monsieur Je ministre, 
‘1 l'heure actuelle elle est quelque peu controversée, mis 
ja: la conviction que vous saurez lui apporter sous peu Îles 
iwements nécessaires, de mème que Vous vous atlacherez 
voler au mieux la siluation des professeurs agrégés et 
tifies. 

C'est avec satisfaction que nous avons relevé, dans 
les crédits, des accroissements aux chapitres des hour- 
matériel, de; subventions aux restaurants universi- 
Mais pourquoi faut-il que les do'ations aux universités 
cjentil ([ 12.5 nent 


ceT- 


l'anpli- 
Cao! 
Be<, un 
aires, 
de province, aux laboratoires, à la recherche & 
si on des comples qui seraient souhailables ? 

Vous voudrez bien me permettre de reporter an moment de 
Ja discussion du budget des investissements 1£s quelques obser- 
\ 1s que j'ai à présenter sur les construcUons scolaires et 

l procédure suivie dans la dossicrs 

le subventions. 
D'ures et déjà, laissez-nous cependant nous réjouir de cc 
tre ministere ait décidé qu'au-dessons de 
vaux de réparalions seraient désormais du ressort de l'appré- 
cation préfectorale. 


collègue M. Delû-Bridel, 


onshtulion de leurs 


} 
i 
; 


duns son magnifique rapport 


Votre ’ 
gur les arts et les lettres, a magnifiquement situé le probléme 
qui intéresse ces chapitres de léduealion nationale, Nous fai- 
sous nôtres ses judicieuses observations et regrellons avee fui 
que, dans ce domaine, le budget de 1990 ne fasse opparaitre 
aucun changement sur celui de 1939, 

Ft cependant quel immense effort devons-nous faire! Le 


nunerment de la France dans le monde vaut par ses lettres, 


ravi 
ses arts, ses théâtres, ses incomparabies richesses historiques. 
C'est la mission de la France d'être la lumicre, de porter le 

cette lüche serait déseiter 1e 


Hambeau de lhumanité, Fallir à 
devoir. 

J'ai da conviction, monsieur le ministre, que vous ferez tons 
vos efforts pour permettre à la pensée française, au génie, au 
talent de notre pays, de s'épanouir et de ravonher, 

M. Debù-Bridel a également fort bien apprécié la situation de 
nolre jeunesse. Si les crédits inscrits pour 1959 sont Jégerement 
supérieurs à ceux de l'exercice précédent, il faut noter que 
cette augmentation est, malheureusement, presque enticrement 
absorbée par la revaldrisation normale et légitime des traite- 
ments, Or, la situation sanitaire, la santé morale de notre jeu- 
nesse demeurent inquiétantes, Outre les efforts de coordination 
qu'il convient de faire dans nos écoles pour le développement 
ce l'hygiène scolaire, il faut donner à nos fils les movens 


convenables de pratiquer l'éducation physique, les sports. 
Donnons-leur des maîtres, des gvmnases, des piscines, des 


stades. La santé physique est le support de 1 santé morale. 


M. Jacques Desbü-Bridel, rapporteur, Très bien! 
M. le président de la commission. Xe laissons pas à la dérive 
une jeunesse qui s'interrogerait, 
Avant de terminer, je voudiais, mesdames, messieurs, dire 
à M. le secrétaire d'Etat Morice combien nous apprécions l'effort 
réalisateur qu'il fait à l’enseignement technique, lermettez- 
moi de Jui exprimer personnellement mes vives félicitations, Le 
champ d'action dans lequel 11 se hat avec des moyens réduits 
est immense, Je suis persuadé qu'il s'élargira encore davantage 
dans les années à venir lorsqu'apparaitra inéluctable Ja néces- 
sité d'orienter l'éducation de nos enfants vers la technicité, 
discipline nouvelle née des exigences de la vie moderne, 
N'hésitons done pas 4 donner à notre enseignement technique 
l'essor qui lui est indispensable. Pour le promouvoir, il con- 
vient de parachever sa réorganisation administrative, si heureu- 
serment commencée par M. Morice, e! de lui donner l'équipe- 
ment nécessaire. C’est là, évidemment, encore une question de 
crédits, | . ] 


———tranteg 


Vous aper e7z, mesdimes, mi eut corni Ù { \e 
breux, vastes et complexes, les probe: | éressent l'édu- 
cathon naliona 

I faut, sans { retard met \ | Nous 
n'avons pl Î «| { de li | dufl 1 x LE ss! ls 
{ ( no r Û 
ces mai sn" \ [ | CE la 
l'enseignement. C'est d'i là pou | . 
ill ‘de | tre | \ 

Si sor biectil est mme |] M. Y Deib À 
}' Assemblée nul le, d t ment X upt à 
de chaque élève et aux 1} la | | il ù 
tous jour | cdel IX \ | i 
ment, tendons nos efforts ver puit s t idéal 
macnitique d'éma È et « ] l 

JL crand ! le à | { 
qui à S ptibl leur S N ut 
fera d'eux des homn (il le pi s (| s 
lsquel il= t al le \ 71 CUT ] 
que le spi le de « tit | i 
«l leurs € les di din! i tch { L 
la dérive, abandonnés à a reel | ] : 
Situation, d'un travail h 

Monsieur le ministre, les sacrili 1 l te 
Dites à la Nation qu'il t le re. Nous | 
cet effort el le < és viendra ‘ is <ùl | 
peines, on dors Ja Fra | uit} | V1 | 
sSements sur loi les bar S F $r ir de l't gauche.) 

Mme le président. La parole ct à M. de M 

M. de Maupeeu. Mesdames, mes le 22 
de l'ouverture d'un débat M une question d | Dot 
à M. le ministre de l'« ition national lé Conseil la 
République à manifesté, ] 149) voix contre 114, Fi ét que 
portait une Jarge majorilé d es membres à | | 
l'enseignement privé et d tn pui 
proposuis d'exposer devant 

Je pe rappel] "ar P EN (RAR { Üt pre ile Vus 
HiCINOIres les circon no QUE { (RARE | | nel 
de ce débat, M. Yvon Dell lors qui re « | it 
hallonale, avait aftirm potit iltner ] indquidti mes 
que je manifestais à cet égard Not ' pas à trois 


ou quaire jours pres 


Lune felle affirmation, si nous ne dexvois 1] lon! a 
bonne foi, nous apparait, à poslertor, comme ï ciuent 
téméraire de La part d'un homme cui jouit pourtant he 
longue expérience politique, puisque, précisément, nous en 
étions à trois ou quaire Jours pres, A tel point mien \a Vois 
cn souvenez, qu'avant le Terme ainsi fixé, inter LI hute 
du ministère dont M. Delbos faisait ] rie 

M. Jacques Debü-Bricel, porteur. Où mn le U jamais 


cela. 
{bien quelquef 


debat pnort né \ int 


M. de Maupeou. tn le prévo 


Je n'ai pas voulu, cependant, rouvrir ce 


la fin de la présente session parlementaire et ceci po 


luisons, Ja premicre est la durée de la récente crise ministe- 
rielle qui à retardé les délibérations du Parlement, et lui 
commande dès lors — surtout à nn moment où la tuation 
internationale pose de graves problèmes d'accomplir au plus 
vite son travail essentiel qui est d'examiner Le budswet et 
de voter certains textes législatifs par'ieuliérement urgent 

La seconde raison est que notre vote du 22 juin a, m mise 
t-il, déjà commencé de porter ses fruits. Ce vote indicatif, en 
effet, à, sans nul doute, à mon sen encouragé certau ‘lo 


Jos collègues de l'Assemblée nalionaie à évoquer à la tribune 
le problème de l'enseignement alors | 
longs mois, ils s'étaient ab<tenus faire. C'est ainsi que 


nous AVONsS VIH un groupe in por | nt de cette «a pair 
la voix d'un de ses représentants Les plus autorisés, réclamer 
énergiquement de M. e pesi ent Oueuille la création lune 


Commission chargée de trouver une solution à +e probléme, 


IL n'e<t peut ètre pas inutile, à ce propos, de préciser un 
petit point d'histoire OÙ, SI VOUS A!IMO0Z THICHX, uit , 


toute pelile histoire. Dés le 3 décembre 1949, au cours d'un 
audience qu'il avait bien voulu me réserver, j'avais suggéré à 
M. Bidault, alors président du conseil, la création d'une telle 
COIHIHISSION, 

De son côté, Je 19 janvier dernier, une déiégalion du « secrée 


tariat d'études pour la liberté d'enseignement et la défense de 
la culture » avait exprimé le même désir à M. Le ministre de 
l'éducation nationale, Je Cens à signaler, en passant, puisque 
l'occasion m'en est offerte, que ce « secrétariat d'études » est 
l'un des organismes les muicux qualifiés pour émellre son avis 
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en une telle matière, puisqu'il réunit en son sein les représen- 
tants autorisés de l'union nationale des associations de parents 
d'élèves de l'enseignement libre, de la fédération nationale des 
associations d'éducation populaire, de la chambre syndicale des 
chefs d'institutions de l'enseignement primaire, de l'union sYn- 
divale de l'enseignement privé laïc, ete. Ma demande et celle 
du « secrétariat d'études » ne furent pas entendues. 

Plus récemment, exactement quelques jours avant la date 
où le débat sur la question orale que j'avais posée était inscrit 
à notre ordre du jeur, des pourparlers furent repris entre le 
« scerétariat d'éludes », moi-même et la présidence du conseil, 
sans davantage de suceis d'ailleurs, Que, par la suite, l'attitude 
ferme des amis de M. Bidault ait été d'un grand poids pour 
la création d'une commission que le gouvernement de 
M. Hidault avait refusé de constituer, cela n’est pas douteux. 
Des esprits chagrims ont parlé, à ce sujet, de surenchère 
électorale, Pour ina part, je ne veux y voir qu'une louable 
emulation, dont je ne peux que me féliciter. 

J'ajoute — car il faut reconnaitre les mérites de chacun — 
que c'e<t grâce à laetion personnelle de M. Guy Mollet, au 
cours de Ja mission d'information dout il à été chargé, gràce, 
enfin et surtout, à l'esprit de décisior, au sens politique, au 
bon sens tout comt de M, le président Pleven, que nous sommes 
acluclement arrivés à pied d'œuvre pour la constitution de 
celte commission que mes amis et moi-même — je tiens à le 


rappeler, en men exéusant — avions clé les premiers à 
derainder. 

C'est parce que nous faisons confiance à M. Pleven et à 
son gouvernement que nous R'avons pas voulu rouvrir le débat 


si cette confiance venait à être trompée, et si, lors de la rentrée 
parlementaire, la commission promise, non seulement n'avait 
pas été constituée mais encore ne s'était pas mise à l'ouvrage 
dans un cadre nellemenut délimité, tant en ce qui concerne 
sr, programme que la durée de ses travaux, 


Mes chers collègues, me ralliant à la suggestion qu'avait 
bien voulu me faire M. le président Roubert, je pourrais 
protiter de celte discussion pour reprendre, dans toute son 
ampleur, l'exposé que j'avais espéré vous faire de Ja situation 
de l’enseignement privé et, plus généralement, du problème de 
la liberté effective de l'enseignemeat. Mais en celle fin de 
cession, je ne voudrais pas trop allonger nos délibérations, 
et je ne voudrais pas trop, Lon plus, abuser de votre attention. 
Je voudrais simplement vous indiquer, très rapidement, quei- 
ques unes des données du problème, et, surtont, profiter de 
l'occasion qui m'est offerte pour vous demander, monsieur le 
ministre, s'il vous est possible — ce que j'espère — de nous 
donner quelques précisions concernant les intentions du Gon- 
vernement au sujet de la commission qui doit être créée. 
Si j'avais pu le faire par la voie d'un amendement, je m'en 
sejuis volontiers contenté, Mais comme le budget de l'éducation 
nationale ignore systématiquement, jusqu'à ce jour, dans la 
presque totalité de ses chapitres, l’enseignement privé, forre 
l'a été de m'inscrire dans la discussion générale pour parvenir 
à Ines lis. 


du 22 juin, nous réservant toutefois de le faire par la suite, 


M. Picerre-Olivier Lapie, ninistre de l'Cducation nalionalre. 
Persoune 1.e s’en plaint. 


M. de Maupeou. Je vous rémercie, monsieur le ministre. 

« Pour préparer Les conditions d'un vaste regroupement des 
forces démocratiques », a déclaré M. Pleven, dans son discours 
d'investilure, « je proposerai que sait créte une commission, 
de composition très large, chargée d'examiner l'ensemble des 
problèmes scolaires qui se posent dans ce pays ». 

Depuis qu'elles ont été prononcées, j'ai relu souvent, pour 
Ma part, le texte des paroles de M, le président du conseil. Ki 
elles mme satisfont pleinement quant à l'inteution qu'elles mani- 
festent, j'avoue que limprécision de leur forme ne va pas 
sans me causer quelque mquiétude. 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, qu'en Ja cireons- 
lance je peux mme faire le porte-parole de notre majorité du 
22 juin dernier en exprimant le désir de vous voir préciser 
aujourd'hui cette déclaration, Les commissions, quelles qu'elles 
soient, ont trop souvent pour effet, sinon pour but, d'enterrer 
les problèmes qu'elles avaient pour mission de résoudre! Nous 
re pourtions pas admettre qu'il en soit ainsi dans le cas pré- 
sent, 

Nous aimerions dene recevuir de votre houche tout d'abord 
l'assurance que la proposition de M. Pleven va se transformer 
incessamment en une réalisation effective. 

Nous aimerions, d'autre part, connaître les vues du Gouver- 
nement concernant la composition de cette commission. Que 
faut-il entendre par « composition très large » ? Numériquement 
large ? Je me permets alors de faire remarquer que ja muhi- 








plication du nombre des commissaires risquerait d’entraver là 
marche du travail à accomplir, Un tel travail, me semble! i}, 
ne saurait être mené à bien que par une équipe restreinte. 

Si, au contraire, par « composition très large » il faut eut: 
dre que le Gouvernement est décidé à faire appel à queljues 
représehtants particulièrement qualifiés des diverses tendon cs 
qui se sont déjà manifestées dans le pays, à l'égard du }ro- 
blème à résoudre, je souseris plemement, pour ma part, à cette 
interprétation. Bien entendu, il faudrait appeler au sein de 
cette commission, quelques représentants des tendances extre. 
mes. Il serait à souhaiter, toutefois, je crois, de voir y siecer 
surtout des techniciens avertis et des homimes décidés, avant 
tout, à examiner objectivement les faits, tous animés, dans cet 
examen, d’une égale bonne foi et d’une égale bonne volonté, 

Mais il s'agira, pour eux, d'examiner quai ? L'ensemble (eg 
problèmes scolaires qui se posent dans le pays, à dit M. la 
président du conseil. Sar ce point encore, monsieur le ministre, 
je scrais heureux s'il vous était possible de nous apporter 
quelques précisions, car « l’ensemble des problèmes scolaires » 
constitue un champ si vaste d'investigation qu'il faudrait deg 
mois, sinon des années, pour le parcourir, El nous serions 
nombreux en France, je vous assure, à être profondément décug 
si l'étendue d'une telle investigation servait d’excuse à Ja corn 
inission pour négliger de trouver dans l'immédiat une solu< 
tion au problème d’extrème urgence que pose dans ce paivg 
l'existence même des établissements d'enseignement prive ct, 
notamment, des écoles confessionnelles. 

Je dis qu'il s’agit là d’un problème d'extrême urgence el je 
voudrais, pour je prouver, rappeler rapidement ses principaux 
aspects. I v à, d'abord, un élat de fait facile à constater. Cer- 
tains de nos collégues ne manqueront pas d'évoquer devant 
nous, tout à l'heure, comme l'ont fait, d’ailleurs, nos éminents 
rapporteurs, le très grave problème des constructions scoluires, 
ainsi que le non moins grave problème du recrutement des 
maîtres et de la création indispensable de postes nouveaux. 

L'augmentation de la population scolaire déjà très sensible, 
dans certains cas, pour la rentrée d'octobre, ne fera que croitra 
encore dans les années qui viennent. Je ne suis pas exactement 
informé des statistiques officielles, mais, si mes souvenirs <ont 
exacts, il me semble que le chiffre de 300.000 pour l'excédent 
annuel des naissances, a été avancé à la tribune de l’Assem- 
blée nationale sans avoir recu de démenti. Si bien que, si des 
mesures adéquates n'intervenaient pas à très bref délai, l'Etat 
se trouverait dans l'incapacité d'assurer une fonction qu'il & 
tenu à assumer: celle de l'enseignement de la jeunesse fran- 
çaise, Dans ces conditions, il ne peut pas refuser — ce n'est pag 
une question de principe, mais une question de fait — de sa 
laisser aider dans sa tâche. 

C'est alors qu'il convient de rappeler que, conformément à 
Ja volonté de leurs familles, environ un million de jeunes Fran- 
çais dans le primaire — et même près de deux millions, <È 
l'on joint aux effectifs du primaire les 375.000 élèves de l'enisei- 
gnement seeondaire, les 350.006 élèves de l’enseignement tech 
nique et ceux de l’enseignement supérieur — sont actuellenent 
élèves dans des établissements d'enseignement privés. 

L'Etat, qui ne peut pas refuser un concours si précieux, devra 
done, coûte qne coûte, d’une manière ou d’une autre, soutenir, 
ces établissements, En effet, :ourrait-il matérielement cons-; 
truire des écoles nouvelles on agrandir les écoles existantes 
dans toutes les communes de France ? II ne peut en être ques- 
tion, nous le savons bien. 


Mile Mireille Dumont. C'est possible. 


M. de Maupeou. Non, pas immédiatement, mademoiselle, Je’ 
connais des communes où des écoles libres vont fermer et où 
l'école publique n'a pas de place pour recevoir les enfants. 


M. Dutoit, On pourrait construire de nouvelles écoles en 
utilisant les crédits qui sont affectés aux dépenses militxires. 


M. de Maupeou. Je prétends que, matériellement, FEtat ne 
pourrait pas construire des écoles nouvelles ou agrandir les 
écoles existantes dans toutes les communes de France, Alors, 
qu'il aille au plus pressé, mais qu'il n'oublie pas que, dans 
de nombreuses communes, l'école libre Jui apporte, en fait, ce 
que je me permettrai d'appeler, un peu fainilicrement peut 
ètre, un dépannage inespéré. 

Il est tout de même des choses qu'il faut dire, car on ne les 
connait pas assez. Je peux vous citer le cas d'un ranton de 
mon département, le canton de Saint-Fukgent; dont la popula- 
tion est de 11.153 habitants — là je connais le chiffre — 
répartie en huit communes où, sur une population scolaire de 
1.785 enfants, 1.777 fréquentent les écoles libres et 8 les écoles 
publiques, J'ajoute que, dans bon nombre de ces communes, 
il n'existe mème pas d'école publique et que l’école Ebre 
répond au vœu unanime de la population. 
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Je VOUS cite Là, je le sais, mes chers { ilèques, un cas 
crème: mais, dans des proportions moindres, celle situation 
reproduit dans des cantons de nombreux départements 
“als. 

iut-il rapaeler, à ce sujèt, qu'il y à 15:6 écoles libres en 
Vendée. 30 dans les Côtes-du-Xord, 3 dans le Finistère, 
Hle-et-Vilaine, 493 dans le Morbihan, 260 en Mavenne, 
r), dans le Maine-et-Loire, 500 dans Ja Loire-Inférieure, 
y; dans l'Ardèche, 337 dans l'Avevron, 23 dans l'Isère et 
=» dans Je Nord ? Je ne veux pas vous citer toute la liste — 
j: n'ai d'ailleurs pas tous les chiffres — mais, réparties dans 
jes communes de France, il y a un nombre considérable 
d'écoles libres, rien que pour l'enseignement primaire. 

Cette aide fournie pratiquement par ces écoles à l'Etat, Je 
hon sens, l'équité, l'honnêteté Ja plus élémentaire, obligent 
l'Etat à la reconnaitre et à en favoriser sinon le développe- 
ment du moins l'existence, D'ailleurs l'intérêt le plus 1mmé- 
diat le lui commande également puisque si ces écoles venaient 
à d'<parailre — quoiqu'on en dise — il serait dans l'incapacité 
matérielle d'y substiluer immédiatement les siennes, Or — 
et c'est à que l'urgence du problème apparait encore davan- 
tue — ces écoles, si l'actuel slalu quo Se prolonge, sont 
condamnées à disparaitre, Pour ma part j'en connais déjà plu- 
<eurs qui ne pourront pas rouvrir leurs portes en octobre, car 
les catholiques qui les entretenaient de leurs deniers ne sont 
plus en mesure de le faire. C’est que la fibertä d'enseignement 
ou prétendue telle, dont jouissent actuellement, en France, les 
parents chrétiens leur coûte si cher qu'ils ne peuvent plus v 
lire face, Car ils payent leurs impôts — ou, du moins, ils 
ont pavé jusqu'ici leurs impôts! — comme tout le monde; 
et une part de ces impôts vient alimenter le budget de l'édu- 
calion nationale, Les usagers de l'école libre alimentent done 
ce budget au mème titre que les autres citoyens, Mais à l'in- 
\erse de ce qui se passe pour les usagers de l'école publique, 
rien ne leur est rendu, en service, de ce qu'ils ont ainsi 
deboursé. Leur argent ayant servi à entretenir l'école publi- 
que dont jls n'usent pas, force leur est de payer leur école 
vrivée, De telle sarte qu'ils payent deux fois pour l'éducation 
d° leurs enfants. 

Je sais qu'on m'opposera, comme dans certains articles de 
l1 presse inspirée, le grand, lintangible principe de l'unicité 
du budget de l'Etat, Mais n'est-ce pas le cas, alors, de citer 
avee une pertinence toute particulière le célébre adaze Jatin: 
GC SUMMER JUS, SUMMA juria », Car il y a là un fait inadmis- 
sihle qui blesse le sens le plus élémentaire de l'équité. 

Qu'on ne vienne pas me dire que si les parents trouvent 
l'éco'e Hibre trop dispeadieuse ils n'ont qu'à confier leurs 
enfants à l'enseignement publie, puique, encore une fois, nous 
savons bien que, dans l’état actuel des constructions scolaires 
et des effectifs du corps enseignant, celui-ci serail dans l'inca- 
parité de les recueillir, 

Je m'excuse d'avoir un peu longuement insisté sur ce point, 
monsieur le ministre, mais c'était afin de montrer qu'il esi 
l'un de ceux qui devra retenir, dès l'abord, l'atlention de la 
CamnNssion. 

Il en est un autre, intimement lié d'ailleurs à celui-ci, qu'i 
est nécessaire d'évoquer également, où du moins que, person- 
nellement, je tiens à évoquer à cetle tribune: je veux parler 
des condilions dans lesquelles les maîtres de l'easeignement 
privé accomplissent leur tâche. Pour ma part, je tien, à saisir 
celle occasion pour rendre hommage, du haut d'une tribune 
parlementaire, à ces admirables citoyens qui, au milieu d'un 
uonde où l'intérêt — le plus légitime, je ne le nie pas, mais 
aussi le plus matériel — règne en maitre ont choisi de se 
consacrer, au service d'un idéal et pour des salaires de famine 
qui les assurent à peine du pain quotidien, à l'un des métiers 
les plus beaux et les plus nob'es qui soient au monde: celui 
d'enseigner la jeunesse, (Applaudissements au crutre el à 
droite.) 

Je crois de mon devoir — car c'est encore une chose qu'on 
le sait pas assez — d'attirer votre attention, mesdames, mes- 
sieurs, sur ce vérilable sous-prolétariat que constituent actuel- 
lement, au milieu de Ja société francaise, ces maitres de l'ensei- 
£nement privé. 

Voulez-vous des exemples ? Je vous dirai que, din: mon 
département, un instituteur libre, père de deux ou tros enfants 
et avant quinze ans d'ancienneté, touche un trailement de 
11.000 francs par mois, alors que linstituleur publie, dans 
une situation correspondante, touche en moyenne, ÿ compris 
les avantages familiaux, environ 30.000 à 32.000 francs, done 
trois fois plus que son collègue de l’enseignement privé. 

Dans l’enseignement secondaire, je peux vous citer l'exemple 
d'un professeur, agrégé de l'Université, professeur dans ur 
élablissement secondaire privé parisien dont la réputation n’est 
plus à faire, 18 ans de services, touche 173.136 francs par an; 





son collègue de l'enseignement publie, agrég unime fut cet 
encore, en adimeétlant que Ui-ci n'ait jamats hén é d » 
pl notion au choix est ill à nui nn { iélon ) 
GS9,000 francs, près de quatre fois plus, 


M. Southon. Pourquoi a-t il abandonné l'enseignement publie ? 


M. de Maupeou. Parce qu'il à un idéal, ainsi que je viens de 
le dire. Je d'admire, malgré son salaire de famine, de rester 
dans l’enseignement privé, J: suis fier de le fai ip'audir 
ici, par mes amis, (Applaudissements à droit Le sur 
divers bancs à gauche. 

M. Ahel-Durand. C'est vraiment le derner 1: he à Jui 


faire. 


Nouveau applandissements sur les mémes bancs 
l 


. M. de Maupeou. Je pourrais mulliplier de (els exemples, mais 
je crois inutile d'insister davantage. 


Si j'ai cité surtout des faits matériels, s'est pour mortrer 


l'urgence qu'il y a pour l'Etat à assurer la continuation de 
l'enseignement privé et à garantir aux maitres de cet ensoie 
gnement des salaires décents. Ces faits, la solution à app I 


aux problèmes qu'ils posent, constituent (Ypiquermenut un pro 
blème de gouvernement. Nous voulons espérer, monsieur Île 
ministre, que le Gouvernement demandera à la eonmiss 
de Jui apporter des suggestions pratiques pour les résoudre 
rapidement. 

Mais la France ne serait plus la France, les Francis ne 
seraient plus les Français si, parlant des fails, les confronta- 


tions qui se produiront au sein de celle commission, narrt- 
vaient pas, tôt ou tard, à s'élever jusqu'aux principes el, je 
l'espère, à préciser certaines conceptions, Tout d'abord ceile 


de la laïcité de l'Etat, qui n'est nullement en cause, je tiens à 


le dire tout de suite, en l'occurrerce, maïs que certains Rieistes 
agressifs ont tenté, parfois, et trop souvent, hélas! d ob<curcir. 

Etant un peu historien moi-même, vous ne m'en voudrez pas, 
j'en suis sûr, monsieur Je ministre, si je fais app en la cir- 
constance, au témoignags d'un historien, Je lisais récemment 


une remarquable biographie de Cromwell dont Fauteur vous 
est certainement bien connu. Vous vous rappelez sans aucun 
doute. 


M. le ministre. J'aimerais Savoir si vous parlez de la bio- 
graphie établie pu Villéetpain 3l y à cent ans. 


M. de Maupeou. Je parle d'une biographie toute récente de 
1919, 

M. le ministre. Je la conaais aussi el je suis flatté de Ja voir 
citer à la tribune du Conseil de la République. 


M. de Maupeou. Vous vous rappellez done, monsieur Je 
ministre, que cet ouvrage se termine par quelques pages d'une 
remarquable envolée, intitulées « Politique et Métaphvsique 5 
où l'auteur dégageant, par des rapprochements ingénieux, les 
leçons permanentes de l'histoire; constate que de nos jours 
« chacun fait seul, et le contexte veut qu'on entende: sans fe 
secours de l'Etat, s'il le croit nécessaire, le chemin de son 
salut », ne contestant pas, par conséquent, le droit à qui que 
que ce soit de parcourir ce chemin. EL il ajoute une pliase 
que je trouve tout à fait remarquable: « La préoccupation de 
la République française de ne subventionner aucun eulle et de 
donner à tous un enseignement où la religion n'a point d'accés 
obligatoire » est « l'expression la plus accentute de Ja liberté 
de conscience. » 


M. le ministre. Très bien! 


M. de Maupeou. Je souscris pleinement, pour ma part, à cetté 
assertion.…., 


M. le ministre. Moi aussi. 


M. de Maupeou. ..qui me parait constiluer, par surcroit, une 
excellente définition de la laicité, Fy souscris pleinement, 
prace qu'elle implique que, si la religion n'a pas d'accès obli- 
galoire à l’école, l'accès ne lui en est pas pour autant interdit 
si les éducateurs naturels, que sont les parents, le désirent. 

Or voyez-vous, et c'est cela que je veux expliquer, pour un 
vérilable catholique, pour un de ces honunes qui fait, parce 
qu'il le croit nécessaire, comme dit l'auteur de Cromweil, le 
chemin de son salut — ou, du moins, qui essaye de le faire 
il se trouve (et cela me semble tout naturel) que la liberté 
de conscience est instparable de la liberté de l'en-eignement. 

Pour nous catholiques, la foi est une lumière qui doit écrairer 
tous les actes de la vie. Si la lettre du dogme s'apprend dans 
le catéchisme, dont l'enseignement peut fort bien étre donné 
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en quelques heures en dehers de l'école, son esprit ne rent Celle commission pourrait ainsi avoir des objectifs ti 
s'acquénir que par une projection conslante de cette lumière prorhes et des objectils moins proches qu'il Jui fouirus 


L 
sur tous les instants de Ja journée, 

C'est pourquoi nous tenons à ce que les enfants trouveñt, 
à l'ecole, la méme ambiance que dans nos fanuiles, C’est pour- 
quoi nous tenons à ce que leur travail s'effectue, en classe, 
sous l'image du Christ, qui leur livre, comme elle nous l'a 


livré, lé vrai sens de la vie terrestre, donc de la vie sociale, 
de Ja vie nationale et de la Vie internationale. Nous tenons à 
ce que leur in-turtion soit piste à Ja source méme et à 
Ja source Ja plus purt de cet humanisme chrébien qui reste, 
dans le monde, le caractère spéchique de notre civilisation occi- 
dentale, (Applaudissements à dioite el au centre.) 


Qui pourrait nous en Vouloir ? Qui pourrait s'en élonner ? 
La France n'est-elle pas un pays chrétien ? N'y ail pas de 
humbreux cathohques en France ? Alors ? Certains lacstes 
auralent-ils Ja grétention de détruire le catholicisane en 
France ? Je n'arrive pas, pour ma part, à leur prèter de si noirs 
desseins. Je puis affirmer, en tout cas, qu'une telle intention 
he saurail efficurer [a pensée du véritable laïc. 


Car, je le répète, la laïeité de l'Etat n'est nullement en cause. 
Le fait, pour l'Etat, de mettre à la disposition des cHovens 


des écoles confessionnelles n'a rien à voir avec la position de 
neutralité qu'il doit observer, nécessairement, vis-à-vis des 
cu'res 

1) leur côte } catholiques ne contestent pas à l'Etat Je 
droit d'enseigner, Junais, d'autre part, l'idée ne leur viendrait 
aujourd'hui de ln reprocher de ne pas donner un enseignement 
chrétien, Ce n'est pas son rôle de le faire. L'Etat, en tant que 
tel, doit rester neuire. Mais, précis(ment, ceîte neutralité néces- 
saire qui est hnicité et non pas laicisime agressif — Jui impose 


d'impérieux devoirs, entre autres, celui de traiter également 
toutes les familles spirituelles, phHosophiques où culturelles de 
pour 


la nation. Et, à moins que l'idéal de la démocratie soit, 


une imujorité, de gouverner £gn oppriuanlt une minorité — ce 
que je ne crus tout de mème pas! — un gouvernement démo- 
cratique digne de ce nom doit de résoudre les problèmes, 
quels qu'Hs Ssmient, posés par les minorités, surtout quand il 


sagit de problemes louchant à la liberté sacrée de la pensée 


et de la crovance. (Applaudissements à droite et au centre.) 
Or. le problème de la liberté de. l'enscignement est bien de 
ceux, Des pavs qui Sont des pays démocratiques, sans doute 


pus évolués où mieux évolués que nous — Ja Hollande, lAngle- 
terre, la Belgique, par exemple — lui ont déjà trouvé des 
so‘ulions très hbérales, et ces solutions ont été incorporées dans 
la législation à Ja satisfaction de tous, avec le concours de tous 
les partis. 

J'aurai l'occasion quelque jour, du moins je l'espère, mes 
chers collègues, de montrer à cette tribune, avec quelle sagesse 
ces démocralies ont su finalement dépoliüser ce problème qui 
n'est pas essentiellement, comme nous avons souvent trop ten- 
dance à le croire en Franre, un problème politique, mais, avant 
tout, un probleme moral, un probléme socta!, un problème 
sunplement humain. 

Le président Spaak déclarait H y a deux ans, devant le parle- 
ment be'ge: « l'endant des années, la question scolaire à été 
la lutte scolaire. Ceux qui restent dans cel esprit sont dans un 
état d'esprit arriéré... I faut franchement se placer dans un 
autre climat et dans un autre plan. » 

Dernicrement, un éminent universitaire hollandais, travail- 
liste Jui aussi, membre, nagutre, du gouvernement de Ja libé- 
ration des Pavs-Pas, m'affirmait avec une conviction profende 
dont je ne suis pas prêt d'oublier l'accent, je vous lassure: 
« Si la liberté scolaire venait à être remise en as ge en 
Ho!lande, je monterais sur les barricades pour là défendre. » 


Si je peux me permettre, monsieur le ministre, en terminant, 
d'apporter ici une suggestion, il me semble que la commission 
à instluer pourrait se proposer, pour objectif général, dans 
le domaine des principes, d'étudier les modalités qui permet- 
taieut au Gouvernement francais de mettre notre législation 
en accord avec l'engagement moral qu'a pris la France de 
metire en pratique les principes prockumés par la charte des 
droits de l’homnne des Nations Unies, qu'elle a signée. Dois-je 
rappeler que la charte reconnait ax parents le droit du ehoix 
de l'éducation de leurs enfants et à l'Etat le devoir d'assurer, 
dans le cadre de cette hberté fondamentale, la gratuité au moins 
de l'enseignement primaire pour ous les ciloyens ? 

Cet objectif de prineipe n'empêcherait pas la commission, 
bien an contraire, d'étudier immédiatement les moyens pra- 
liques de venir en aide à l'enseignement privé et de résoudre 
un problème que les eirconstanees actuelles ont d’ailleurs étroi- 
ement lié — je crois l'avoir montré — aux problèmes égale- 
ment primordiaux posés à l'enseignement publie var l'areroisse- 
ment constant de là popuiation scolaire. 





atteindre par des paliers de durée déterminée. 


le celle | 


La promesse « commission, monsieur Je n 
a fait naître dans ie pays un grand espoir. Si vous ét x 
mesure de nous apnorler aujourd'hui, sur sa réalisation e 
sa Cothpositon, su: son objet, les précisions que je mu 


permis de vous denander; si ces précisions Viennent | 
les quelques inquiétudes que j'ai exprimées, je peux vous 

rer gue les catholiques, en toute di<ciphne et en toute ! 
volonté, apporteront leur appui à Fœuvre de la comm ) 
et du Gouvernement pour instaurer « les conditions de «4 
regroupement des forces démocratiques » dont à parlé M 
président du conseil ct pour sceller ainsi, dans des s 
difiiciies, autour d'une de nos libertés essentielles, lui 
tous les Francais. (Applaudissements prolongés à droit ! 
centre ét sur divers bancs à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lelart, 

M. Lelant. Monsieur le ministre, mes chers collègues, comme 
l'a rappelé M. de Maupéou, M. Roubert sugecrait que | t 
du 22 juin, simpiement préfacé par suite d'une double cal 
ministér.elle, ft repris à Foccasion du budget de li | 
nationale, 

Me rangeant à l'avis de notre collègue, j'évoquernri la détresse 
de notre ense'gnement primaire lilie. 

Comprise dans les lois fondamentales de la République, 
expression de la liberté que le fondaleur des freres des « 3 
chrétiennes illusua, relisons sen éloge prononcé à Ja Chornbre 
le 8 juin 1922: « Mieux que La Bruyère, Jean-Baptiste de La 
a découvert le travailleur o6bseur et misérable. H Fa instruit, 
traduisant son idée en actes, se faisant pauvre afin d'avo 
drois d'enseigner avec d'autres pauvres les enfants du 
Il passa pour fou... » continue Ferdinand Buisson, 

Celle expression de la liberté qui a, pour elle, des si 
d'existence, Va-t-elle disparaitre du patrimoine national ? 

19.000 écoles, un million d'élèves, cela signifie des 1! IX 
à construire, à entretenir, à moderniser, à chauffer, des 


assurances el des impôts à payer, des frais grevant des | 
gets familaux pour la plupart modestes, des appointements el 
des charges sociales à quittés par des contribuables su 
bant sous le fardeau. 

Permettez-moi une parenthèse, Je rends hommage à l'école 
laïque uñn hommage vérifié pour les faits, La ville de Niort, 
en moins de trois ans, a ouvert 14 classes nouvelles avec les 
movens du bord, c'està dire sans subvention, ni emprunt 
Je néglige le chapitre de lentrelien, des améliorations, des 
transformations, Elle a fondé sur ses ressources une éoloni 
scolaire de 13 millions, et la liste des créations pour 1950 — 
M. le ministre, en témoignerait — n'est pas épuisée, Si nos 
actes nous suivent, ils m'autorisent à plaider la cause de 
l'école libre, Je ferme la parenthèse, 

Albert Bavet parle de Ja « situation misérable » de ces 
maîtres privés que l'inspecteur invite parfois à franchir Ja 
porte de l’enseignement public. 

Ces maîtres résistent à l'appel de la séeurité, quand leur 
traitement équivaut au salaire d’un manœuvre mal rétribué 
— nous admettons tout de même une échelle des valeurs — 
quand jls ne bénéficieront d'aucune retraite professionnelle. 
lis refusent non par sectarisme — l’absolue nécessité de plu- 
sieurs enseignements où tous les éducateurs travailleraient cote 
à côte et non face à face s'impose dans une telle émulation. 
!s refusent pour demeurer fidèles à une vocation, servir pleine- 
ment un idéal, Régime héroïque, qui ne saurait se perpetuer, 
régime intolérable à l'égard des parents, 

L'article 26, paragraphe 3 de la déclaration des Droits de 
l'homme, adoptée par l'O. N. U. avee l'accord de la France, st 
pule: « Les parents possèdent, par priorité, le droit de choisir 
le genre d'éducation à donner à leurs enfants ». 

« Le terme éducation ne prête pas à confusion puisque le 
paragraphe {1% du mème article précise: « L'éducation sera 
gratuite au moins en ce qui concerne l’enseignement élémen- 
taire et fondamental », Ce paragraphe parle ensuite « d'enset- 
gnement technique, professionnel, d'accès aux études supc- 
rieures ». Si donc la gratuité dans la liberté concerne, « au 
Moins », une branche d'enseignement, l'éducation les com- 
prend toutes. Au surplus, la négation de ce droit impliquerait 
le paradoxe dénoncé par Spencer: « Un homme à titre de pere 
serait incapable de veiller à la culture mentale et morale de 
son enfant, mais le même homme à titre de citoyen, associe 
un jour de vote à d’autres citoyens, pourrait décider de 
culture mentale et morale convenant à tous les enfants sans 
exception ». 

S'il s'agissait des privilégiés de l'argent, des deux cents 
familles, n’y aurait pas urgence. L'enseignement privé, corul- 
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luire naturel de la hberté de conscience et de pensée, légnl 
anis le 28 juin 1833, sur le rapport de Viclor Cousin, figurerut 
pratiquement comte un luxe, er, le luxe se paye, H s'agit 
… roulité de centaines de millièrs de familles qui, pour aber 
eu 1 ui cu : ; | - » 
impératif catégorique, jettent leur dévolu sur Févole Nbre, 


au : - , 
Cautendra-t-on qu'elles comptent paru des plus fortunées ? 
Je véenère l2 mémoire d'une mère de quinze enfants, épouse 
un ouvrier aux chantiers de Penhoct, puni : que, lesie était 
ca ronviction, sans autre contratmte que celle de sa conseten 
elle se privait du nécessaire pot les élever dans une almos 


ph e chrétienne. Son CUS 1! est pis isolé, Malgré Les statts 
tiuues, les barèmes, el même quand sy aura ii HOIIRURI X tal 


tanuti, nous imaginons la peine d'un ménage chercha i 


poucler sa fin de mois, Pourquoi pénaliser deux fois sa 
piton ble trésorerie ? EL si l'école libre, on Fa rappelé tout à 
l'heure, devenait une entité, un mythe, quel drame pour 1 


hu choix, qui se verrait peut-être dépotullé de tout droit à 
“enscignement, car PEtat, iocapable de parer aux dificultés 


Francais pauvre où moyen, à qui serait supprime la possthiit 
{ 
] 
serait submergé. 


où trouver les maitres ? les locaux ? —, 
Beconnaiscons le service rendu par l'école libre. Déclarons 
nvee André Philip: « La liberté d'enseignement apparait comme 
un des procédés lechriiques du fonctionnement du service 


Quelle solution prévoir ? H 4 a l'expérience angliise où hot. 
luudaise de stricte égalité; Le système des écoles agréées, ns 
titué en Belgique par Ha loi du socialiste Pesprés, 
Henri Spaak apprécie de la serte: « ne peut étre question 
de revenir sur une situation qui donne à tous salisfachon ». 
On préconise l'allocation-éducation: on exaile Le bon scolaire 
dont la valeur serait fixée chaque année par a loi de finances 
en fonction du coût de l'enseignement publie, D'autres mesures 
ueuvent être étudiées, d'autres projets envisagés, et nous atteu 
dons la solution que proposera Ja commission scolaire. 

« L'argent de tous à l'école pour tous n, 
Une réponse, à mon sens pérermploire, a élé formulée 

« Toules les écoles publiques et privées sont ouvertes à tous, 
mais ni les unes ni les autres ne conviennent à tous, L'école 
libre permet précisément à chaque rrancais de choisir, et 
] 


< 2: “ x LÉ 
Qu on ht bie 10 pas: 


‘argent de tous doit permettre à tous ce libre choix. 

En réservant l'argent de tous à une catégorie, on retire Ja 
Jiberté du choix des pauvres. Les pauvres ? Jour droit, pourlant, 
c'est «e droit, e! ‘eur conscience vaut bien cell 

A l'occasion du débat sur bles langues locales, nn 
féhicilait, à nos applaudissements, de la solide unité du pays 
dans sa diversilé, cette diversité dans Le métal même const 
tnt l'alliage français. C’est par la richesse de ses familles <pi- 
ritueiles que la France mérile son ravonnement dans le motrde. 


ues auiLes, 


cofcsue se 


On brandit, parfois, le spectre des deux jeunesses, de 1 
communauté nationale déchirée. Au feu des guerres de 1944 « 
de 1939, pendant les tourments de l'occupation, ce spectre ne 
s'est-il pas évanoui ? Animés d'un pareil esprit de sacrifice, 
des jeunes aux prénoms différents, aux étiquettes variées, 
n'ont-[s pas conjugué leurs efforts ? 

Si j'en crois une existence déjà longue, le enlte de Ja patrie 
n'est l'apanage de personne et nos relations semblent assez 
peu déterminées par notre origine scolaire, 

Dans l'univers concentrafionnaire où nous venions de tous 
Jes points de l'horizon, «> tout l'arc-en-etel politique, où nous 
révions de fraternité, ceti iestion he nous divisa Jamais 

À mes veux, le visage de la France apparaîtrait moins heau, 
Bois maternel, si le pluralisme, en hosneur chez les démo- 
crates, avait vécu; si, dans notre pays de vieille tradition indi- 
vidualiste, un monopole de fait, cher aux totaiitaires — peu 
importe le type, hitlérien ou stalinien — pesait sur son destin. 

Fexprime Flardent souhait que les élèves de l'école libre ne 
soient plus frappés d'ostracisme, considérés comme deuxième 
Zone, Comme des parias ou comine des ombres, échappant, par 
définition, à la sollieitud> de l'Etat. 

félas! pour reprendre le titre d'un ouvrage célèbre, par 
Ja voix des vivants, ce sont Les morts qui parlent: 

Les guerres de religion, à la vérité, d’autres nations qui les 
subirent en tirèrent une tecon de liberté totale et les socta- 
hisies hollandais, les travuithstes anglais se garderaient de 
modifier la situation acquise ; 

La Révolution qu, se relusunt À considérer « les siècles 
d'une nation comme les feuillets d'un mêwmç livre », marque 
une rupture brutale; 

La conception napoitoniemne de l'Université dont certains 
gardent la nostalgie, conception dictatoriale visant à cuuler dans 
Un moule umique la formation française ; 

Les Cent jours, pendant lesquels l'homme du Concordat unit 
Contre l'Eglise bonapartistes et libéraux, avec ce slogan indigne 
de son génie: « Vous êtes menacés du retow des dimes », 
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pt] 5 CIN } 

| ipporteur « \ doi d SC l À ‘ \ l'honm 10 
l'apaisenrent répétait volontk  : O1 3 ver! pas 4 * 
iles a 11,4 [NE « [ } l Î ta à | 
« Je voeux él [ titué la concord E voudra Reel e 
l'homin: de Ja ) rde relireus: Désireux er er ant 
Vatican un atubassadeur chargé de 1 r la paix scolmire, 
il prenait contact an les dom s Juvisv., Devant des 
appositions an u du cabimet, | s arpertunm | abarn- 
(FIRE IEN 

Quant aux pourpar'ers de Camille Chautemps et du cardinal 
Verder, d'Edouard Dauladier et du cardinal Liénart la guerrg 


ne leurs perrait pas d'abouth 


Si œuel, hirondelles ne font pas {fe printem} elles le 
prédient, Deux déplacements ministért à Roine, | "ones 
Le Nan!: 3, le discours de lalle, la 1 ifestation de Bo es, 44a 
création annoneeée dune Comin ure présaget tils 


un climat d'entente à bref délai dans le probleme qui "us 
preoccHpe 7 

H arrive qu'entre deux peuples, après des combats séculaires, 
[RAR pacte amie soit scellé du iblement le vovag i Lon- 
dres de M. Ie président Auriol ilfnstre mon propos, Des adverse 
saires nrarxicies ON FaciCaux an | 
somplion de lenscignement libre et ce part 
se révéleraitil chimérique ? 


t 


ratent-Hs juré a mort par con 
entre Français 


Les premiers connaissent, cependant, la maxime de Karl 
Marx : Une chose tout à fait à releter, c'est un cducalion 
du peuple par FElat. » 

Quant aux radicaux, qu'ils se rappellent la déclaration de 
Clemenceau à cette tribune: « Si pouvait y avoir conflit entre 


la hépublque et la liberté, c'est la République qui aurait tort, 


c'est à la ltbert' que je donnerais raison, » 

Et comment définir la dortrine changeante sel les majo- 
rités, puicqu'une majorité n'est pas éternelle ? Quel concile 
de pions serait chargé de donner la formule imfadhbie d'un 

it » 
jou » 

Posons la question sur le plan lrumain, sans qu'on ] 6, 
valab! eit, arguer d'une offensive réactionnaire, d'ur Cailli- 
pagne intque contr: l'école publique, d'une machine de guerre 


{ 
contre la | . 
Gabriel Séailles demandait « qu'il n'y ait plus d'opinions 
priviégiées, 
rat, croire cn Dieu sans être traité d'imbécile ». Son vœn est 
exancé; sauf exceptions qui confirment la règle, € ssertions 


aicité, de vainqueurs ou de vaincn 


qu'on puisse être athée sans être traité de scCié- 


ridicules, « violences verbales appartiennent à une époque 
révolue. A l'hostilité ont succédé la tolérance, le ri <pect les 
opimons d'autrui, Ja compréhension mutuelle 

Cilant un seul exemple, j'évoque la cérémonie du 24 février 


1949 dans grand amphithéâtre de la Sorbonne où, répondant 
1 


à Linvitalion GC: la ligue des droits de l'homme, le chef de 
l'Etat et le nonce apostolique se rencontraient pour célébrer 
la charte de L O. N. U., pour applaudir René Cassin, Salomon 
Grumbach, Paul Boncour, 

De tous côtés, jadis, aurait-om manqué de crier au scandale ? 
Secouant a poussière des préjugés, accomplissons d'autres 
pas, des pas décisifs, sur le chemim de la réconciliation ratio- 
nale. 


Au cours de leurs journées d’études de décembre dernier 
fut votée par les républicains indépendants et paysans, la 
motion suivante que je présentais : 

« Profondément attachés aux principes de liberté et d'égalité 
entie tous les enfants de France, estimant intangible le droit 
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des parents d'élever leurs enfants selon les disciplines et dans 
les écoles de leur cho;x, écartant les querelles partisares qui 
ne permettent pas un examen objectif du problème, nous 
demandons que soit créé un statut rendant effective la Hiherté 
de L'enseignement, Ainsi nous faisions nôtre la thèse de Louis 
Blanc: « La hiberlé ne doit pas te un droit abstrait, mais 
un pouvor eflicace, non un tiire nu. Or, seuls les riches 
possedent ce pouvoir. Les ouvriers Jouissent seulement d'ur: 
droit théorique: parce qu'ils sont pauvres, ils sont asservis. » 

La vérité de 139 demeure la vérité de 1950, car Ja liberté 
ne Joue pas à Sens Unique. 

Le Conseil de Ja République, où siègent des hommes de 
bonne volonté, respectueux des diveises expressions de celle 


Liberté indivisible, dort Renan souligne — jl ne Vous connaissait 
pas, ines chers collègues — « Presque personne ne l'aime 


pour elle-même et, cependant, par lFimpossihililé des extrènes, 
on y lexvient loujours n'a pas hésité à se prononcer, à se 
rallier à Ja déclaration du socialiste Félix Eboué, lors de Ja 
première conférence de la France ïibre, à Brazzaville : « 1 
conviendra que les pouvoirs publics accordent des droils égaux 
à tous ceux qui témoignent d'un dévouement égal gour lédu- 
valion de nos enfants ». 

Que Je Gouvernement tienne, de son côté, l'engagement 
solennel pris par la France à FO. N. U., qu'il se décide, su 
pays natal de Ja justice, à réparer ure injustice. 

Les trois coups frappés, lors de leur invesliture, par MM. Moch, 
Maver, Bidault — puissante trinité républicaine — annoncert- 
jiis un lever de rideau impatiemment attendu ? Plus efficace 
que ;a commission Philip, Ja commission Pleven aboutira- 
t-elle entir,, comme il v a quelque dix ans aboulissaient fes 
Uavaux qui dounèrent naissance à notre législation familiale ? 

Nous vivons sous la menace de la rupture d'un anévrisme, 
A Bar-le-Duc, le Président de la République, reprenant Ja 
formule de Ravmond Poircaré, vient de prêcher « l'union 
sacrée », Donnons à ces mots tout leur sens, (Applaudissements 
au centre, à droile et sur divers bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Jean-Marie Grenier, 


M. Jean-Marie Grenier. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, mon intervention à pour but essentiel d'attirer lPattentiors 
du Gouvernement sur l'insuffisance des crédits du budget de 
l'éducation nationale, étant entendu que ees crédits doivent ètre 
dispensés aux écoles de France, mais à toutes les écoles de 
France. (Applaudissements au centre et à droite.) 

C'est un probléme qui préoccupe de nombreux Francais. 
Cerlains pensent qu'un débat sur celle importante question 
est Inopporlun. Certains autres, et nous sommes de ceux-là, 
préfèrent tout à Féquivoque, celte hypocris'e du langage qui 
doit être banaie de Ja langue française, qui est 2ssentiellement 
la jangue de Ja franchise, 

Vous earnaissez Ja lutte que, depuis trois ans, ies ouvriers 
mineurs des bassins méridionaux mènent pour la défense ce 
leur liberté familinle d'éducation et je maintien de leurs écoles 
hretiennes, En dehos de toute influence extérieure, se hecr- 
tant à l'hostilité ouverte dos pouvoirs publics, n'écculant que 
la voix de leur conscience, ils ont jusqu'ici mené cette lutte 
avee un courage, uae ténacité, une unanimilé, dont je pavs 
tout entier a été Je témoin. Malgré Ja coufiscalior, des locaux, 
malgre la suppression du traitement des maîtres, leur résis- 
lance se pour<uit, Aucun des éléves des écoles libres ne Îles 
a désertées; au contraire, l'effectif scolaire s'est houvé accru. 

Ces faits, voxez-vous, dépassent le plan local. Hs revètent, on 
peut le dire, une importance natiorale. C'est toute la question 
de Ja HDberte de l’enseignement qui est posée, non jar les 
ministres d'un culle, non par les partisins de tel ou tel régime 
polilique, noa par ceux que Fon Lomme des bourgeois, mais 
par la famille ouvricre qui, seule, très nettement, à pris ses 
responsabilités et manifesté sa velonté, (Applaudissements à 
droite.) 

Nous ne pouvons abandonner Jes mineurs qui se trouvent 
ainsi à la pointe du combat, Nous leur devons un appui total, 
absolu, car ils travaillent pour tous les enfants, pour toutes 
ls fatmilles de France. 

Je suis heureux que la question posée par mon ami de Man- 
peou il y a quelanes semaines, rejoigne Îles préoccupalions 
de ces vrais champions de Ja Hherté, en demandant au Gou- 
vernement de se prononcer sur Ja situation de l'enseignement 
privé, Je suis heureux qu'avant moi, à cette tribune, il vous 
ait clé donné d'entendre notre collègue Lelant, qui, par £a 
vie tout entière de dévouement à nos inslitutions el à Ja 
Répubiique, par sa conduite admirable dans Jes camps de Ja 
mort, fait autorité dans cette Assemblée, vous proclamer que 
la liberté ne souffrait pas de restriction et qu'elle devait 
s'élendre à tous les enfants de France. 








La République de Gambetta, de Jules Ferry, d'Emile « 
d'Arsstide Briänd où de Raymond Poincaré, n'a été, en 
moment, violentée par l'église, Elle n'a cessé d'étre un 
blique laïque, mais c'est là où il importe de nous ex} 
avec franchise, En s'intitulant laïque, la République pm 
lle persécuter la religion, nous en imposer une nou 
observer à l'égard des crovances des Fransais une abat: 
déférente ? On ne saurait ainsi laïciser Ja France sans 
Si vous Voulez que la Répablique joue ce rôle néfaste, 
pelez pas laïque, jouez franc-jeu: nommez-la persécut 
antiresigieuse. 

Les chefs de la IT République se sont, pour la plupart, 
dus de doaner au mot laïcité ce sens persécuteur: il } à 
ment volontiers, au contraire, que le sanetuaire de Ja ; 
cience est sacré et que l'Efat taïque se gardera de le violer 

Alors, je vous en supplie, ne nous parlez plus de lois 
gibles, Comment, vous, les partisans de Findépendance sou 
raine de l'individu, vous, qui avez persécuté les ordres relisi 
sous prétexte que leurs membres aliénaient à perpétuité 
indépendance, vous voulez imposer, si j'ose dire, à la la 
blique elle-même, des vœux perpélueis de continence politc 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 

Non contents de vous engager vous-mêmes à perpétuité, 
vous voulez que les jeunes générations, les générations de dre- 
main soient irrévocablement Jiées par les formules Jégishitires 
tlaborées en pleine bataille, en des temps révolus. 

République laïque, dites-vous ? laïque et indépendante ? et où 
Feu de mettre en plein vent les consciences, au lieu d'ou: 
devant elles es vastes horizons, vous nous forcez à vivre 
dans le cloitre, aux grilles étroites, de vos conceptions « 
années, C'est là, messieurs, du cléricalisme, et du pire. sous 
l'hypocrile cagoule de la laïcité, (Protestalions à gauche.) 


M. Carcassonne. Vous allez un peu loin. 


M. Jean-Marie Grenier. Je regrette que certaines personnes 
soient gènées. Je pensais avoir l'agrément de tout Je monde, 

Après l’effroyvable guerre où les enfants de la patrie se sont 
réconciliés dans la commune eflusion de leur sang, une crea 
de concorde et de respect mulmel doit s'ouvrir, La Républiquo 
laïque ne doit plus être un bastion antireligieux, ni une ch. 
pelle libre-penseuse, mais le Gouvernement de tous, la Répu- 
blique du pays. L'homme d'Etat que n’aveugle pas l'esprit de 
secte respecte d'instinet ces grandes forces morales que sont les 
croyances religieuses, alors même qu'il ne les partage pas. Ce 
n'est pas un homme, ce sont des millions d'hommes qui surgis- 
sent, ce sont nos 1.500.000 morts de 1914-1918 nos morts de la 
Résistance qui, de leurs lèvres glacées, répèlent aux représei- 
lants de la République, celle formule de Buisson: « Soyez non 
les hommes d'une secte où d’un parti, mais exclusivement les 
homines d'un pays. » 

Ce que l'esprit laïc doit tuer dans l'âme des petits Français de 
notre siècle, ce n’est pas la foi, c'est la haine. J'ai pour na 
part, l'audace de croire que l'union des cœurs, des esprits et des 
volontés est chose souhaitable et possible entre les fits d'une 
méme mère, malgré la divergence des opinions religieuses, 
philosophiques ou politiques, I est permis d'espérer que le 
jour n'est pas Join où la conscience publique parlant haut, 
mettra fin d'autorité à la guerre civile scolaire dont les enfants 
sont les premières victimes, 

H y a quelques années, au cours d’une réception où je me 
trouvais, à l'étranger, tous fixaient les regards sur un religieux 
vénérable. Les représentants civils et militaires de la France 
disaient les services éminents qu'il nous avait rendus, en 
Europe centrale, depuis près d’un quart de siècle, Les autoriles 
détaillaient les initialives généreuses- de sa charité, cilaiernt 
des traits de son héroïsme, Il montait, de ce concert unanime 
de Jouanges, comme un hymne magnifique de gratitude à 
l'égard de la France, quand un des invités me glissa à l'oreille 
celte question: « Est-il vrai, monsieur, que ce grand patriote 
soit frappé d'interdit en France et qu'il soit privé du droit 
d'enseigner ? » J'ai baissé la tête, sans pouvoir répondre €!, 
pour Ja première fois sur un sol étranger, le rouge est monte 
à mon front en songcant à mon pays. 


Et vous voudriez que, jusqu'à notre dernier souffle, nous ne 
combatlions pas pour que soit effacte de notre code celle païe 
de honte et d'infamie ? Mais en Juttant ainsi, nous Juttons 
moins encore pour la liberté de l'Eglise que pour l'honneur de 
la France et de la République. 


Je me tourne alors vers vous, monsieur le ministre de l'édu- 
cation nationale, vous qui, en matière d'enseignement, présidtz 
à nos destinées, et je me permets de conclure: Vous voul'z 
réaliser une République jaïque. Soit. Vons avez encore à pio- 
gresser sur un certain nombre de points, Je reconnais que, 
depuis la guerre, après l'occupation et sa tyrannie, vous vous 
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étre rapproché de l'idéal, vous avez scellé l'union sacrée, Des 
Jours, votre attitude politique n'a plus été conforme à votre 
Jesislation et à vos procédes administratits. 

Cetie attitude, maintemez-la, travaillez avee nous À mettre 
complètement d'accord avec elle les lois forgées au temps où 
Je Français ne s'aimaient pas, bannissez de votre œuvre passee 
ce qu'a inspiré l'esprit de secie el devenez exclusivement les 
hormines du pays, de ce grand pays victorieux, toujours 
menacé, SUT lequel a coulé le sang des morts. ipplaudissements 
à droite et sur quelques bancs à gauche el au centre.) 

Mme le président. La parole est à M. Lodcon. 


M. Lodéon. Mesdames, messieurs, après ces belles fresques 
que vous venez d'admirer, ces belles interventions auxquelles 
vous avez été si sensibles, j'ai comme un regret sincère de 
vous ramener par mon propos du éiel sur la terre. (Sourires.) 

Je vais vous parler de mon département et j'ai choisi la dis- 
cussion générale du budget de l'éducation nationale, qui ne 
comporte, en ce qui concerne les départements d'outre-mer, 
que l'indication des frais de voyage des fonctionnaires, pour 
gouvoir offrir quelques suggestions au Gouvernement, La ques- 
tion elle-même n'est pas très neuve puisqu'ici-méme non seu- 
lement les différentes commissions se sont émues de cette 
situation, mais M. le président de la commission de l'éducation 
nationale l'a signalée tout à l'heure avec son autorité et des 
voix se sont jôintes à la siermme: celle de Mme Devaud qui à 
Jancé un appel émouvant et tragique, celle de mon collègue 
et ami Symphor qui, avec la sensibilité qu'on Jui connaît, à 
traduit fort heureusement la position dans ces pays. 

Je voudrais, monsièur le ministre de l'éducation nationale, 
vous rappeler que depuis longtemps nous avons présenté quel- 
ques doléances et que votre prédécesseur nous avait maintes 
fois assurés de sa sollicitude compréhensive, Nous voulons bien 
penser, avec les garanties que vous nous apportez, que vous 
coutribuerez à parfaire cette œuvre qui est hnmense, œuvre 
de reconstruction et de rajustement, Vous allez voir véritable- 
ment de quoi il s’agit. 

Plus de deux cents élèves actuellement, en Martinique, pour- 
vus du brevet élémentaire, ne trouvent gas place au cours 
complémentaire. Pour la rentrée d'octobre, il conviendrait sans 
doute de prévoir la création de classes supplémentaires de 
seconde moderne, l’une au Jycée de garçons, l'autre à l'établis- 
sement de jeunes filles, 

Faute de place, de très nombreux enfants d'âge scolaire ne 
peuvent fréquenter l’école. Vous savez ce qu'il advient lorsque, 
solHcités par Ja rue, alléchs par toutes sortes de déviations, 
ik sont entraînés vers l'aventure. C’est cela dont nous ne vou- 
lons pas pour notre jeunesse. 

Depuis trois ans des crédits sont régulièrement supprimés 
au mois de juin en ce qui concerne le payement des suppléants, 
Les instituteurs suppléants remplacent effectivement les titu- 
haires en congé administratif ou en congé de convalescence, 
congés autour desquels la discussion se fait d'ailleurs fréquem- 
ment parce que ce sont des notions qui, pour la métropole, 
paraissent assez neuves, introduites dans les dispositions métro- 
polilaines avee la venue des départements d'outre-mer, 

Le problème des inspecteurs primaires, que nous avons sou- 
vent recommandé à ‘vos services, se pose toujours, On leur 
reluse l'indemnité de logement sous prétexte qu'ils me sont plus 
des instituteurs en service, On leur refuse également des frais 
de déplacement paree qu’; s sont inspectenrs intérimaires, I y 
a là, J'imagine, une question qui aurait dû être réglée depuis 
longtemps, puisque, tant par la voie hiérarchique que par les 
suggestions des parlementaires de ces départements, elle a 
fait l'objet de longues discussions. Jusqu'à présent, les inspec- 
teurs primaires attendent encore que le problème soit résolu. 

Des instituteurs détachés à l'inspection d'académie et qui, 

pourtant, ont des heures de travail beaucoup pius nombreuses 
que celles des instituteurs ordinaires, ne touchent pas davan- 
tage d’indemnité de logement, sous prétexte qu'ils n'exercent 
pas effectivement leurs fonctions d’instituteurs enseignants. 
. Depuis plus de deux ans, à la Martinique, nous attendons un 
duspecteur de la jeunesse et des sports; je me tourne mainte- 
hant vers M. le secrétaire d'Etat, que concerne plus particu- 
Lièrement la question, et je connais sa sollicitude pour nos 
départements; je sais qu'il a vérifié sur place les besoins de 
ces départements et que souvent il nous a donné l'assurance 
que toutes ces questions allaient être réglées ! 

La question du sport, qui est encore en instance, pourrait 
Etre confiée par exemple à un candidat de l'inspection acadé- 
Mique, ES les inspecteurs titulaires ne vont pas là-bas. 
La question du sport pourrait comprendre également tout cet 


équipement sportif indispensable à l'éducation de cette jeu- 
emande qu'à pousser et à vivre rationnellement, 


Resse qui ne 












avec le soutien des pouvoirs mmiies, et, peut, le cas échéa 


représenter ficrement les couleurs nalonales dans Îles pays 


environnants où elle va de temps en leétnips engag sa force 
et sa souplesse dans les compétitions tnternalionales 

Depuis longtemps. on attend les crédits d és 
différents stades d'éducation phvsiqu Just ü 1 
seulement ces erédits n'ont pas ete dispensés, ma \ 
née dernière n'ont même recu aucune affect i cé jo 

Toutes ces doléances, légitimes, Viennent st oi sit! es, 
beaucoup plus générales, de tou fonetior t pres 
le vote de loi du 2 avril 1950, en attendent encart } (on 
dans son texte comme dans s récultat ffeclifs, 1 
tages, ni matériels ni soctanx, Is attendent Pexés tt 
proposition de résolution votre ] les deux asserml 
dant à accoi ler un indet EE {! (l } s e 
gréve, 

Tout cela constitue un ens | { l i e à 
m'étendre davantag sul e point Gevant re Colvot qui, 
sachant combien nous avons té ici an bte UT 
faction, me reprocheraient de redire les mêmes choses, Mais 
tant que les problèmes ne seront pas réglés, nous reviendrons 
les rappeler à votre attention, messieurs les mmsti et vous 
demander €: prendre une décision cmforme à cebe de Ja 


volanté de 1: nation expritnce par ie voie üaes de 


Voilà, par conséquent, quelques-unes 
devais rapidement Vous faire, messieurs les n tres. Lo 
ces populations d'outre-mer ont secotu û : 
se sont tournées vers Je mien le plus précieux que la France teur 
ait offert, l'enseignement et lPédncalion; elles SV sont ai 
chées. comme à une chose side, durable, suscep 
élever dans la nation française, 

J'entendais avec infiniment d'émotion M 


Jacques Pebhû-Bridel 


reprendre les termes que j'ai trouvés dans son rapport, si ton- 
chant et si passionnant, J'entendais M. Jacques Delm-Bridel 
affirmer que la France s'était voulue athéntenne, Elle à commu 
niqué son sentiment à ses fils adophfs., Eux non plus n'enten- 
dent pas demeurer béotiens, Je fais appel à toute la-nation pour 
qu'ils soient élevés à la hauteur de la conception quiis entre- 
tiennent de l'éducation et du sentiment francais, (Applaudisse- 


ments.) 

Mme le président. Le conseil voudra sans doute suspendre sa 
séance pendant quelques instants ? (Assentment 

La séance est suspendue, 

(La séance, SUS pt udue à dit sep heur: [e rain! Vi: tes, 
esl reprise dix sept heures cinquanteé-Cing minutes 


Mme le président, La séince est rem 
Dans la suite de la discussion gém 
M. Pujol. 


M. Pujol, Monsieur le mini<t mesdames, n | . 
referai pas, pour la qualmeéeme fois, le discours consacré à la 
grande pitié de l'université fran e, au problem i 
des constructions <colaires, à l'accueil réservé dans deux ans à 
ces flots d'enfants qui viendront frapper aux portes de nos 
maternelles iusuffisautes, de nos éco.es délabrées, de nos lveces 
surpeuplés, à ce geste de refus d'instruelion qui ra obligé de 
faire, dans sa nistie, l'éducation nationale vi Vis Es Jeunes 


i 


esprits qui la detuanderont. 
Je ne referai pas ce. discours, parce que c'est moins au mi 
tre de l'éducalion nationale qu'il doit étre adressé qu'au minis- 
tre des finances, parce que tout uppel fraternel en faveur des 
Yaleurs spiritue.les et intel iles est étouffé par le vacarma 
insensé que produisent le heurt des intérêts, le choc de ces 
deux lois dont partait l'asteur: la loi de sang et de mort ei 
la loi de paix, de travail et de salut; parce qu'enfin, d'imire. 
diates angoisses nous obligent à des travaux matériels de sous 
ténement, plulôt qu'à ouvrir de larges perspe 
Dans celte intervention qui ser 
désordre interne dont souffre 11 
devant M. le minietre un certain nombre de problèmes dont 
particulièrement celui de l'enseignement du second degré, 
Vous avez devaut vous une longue et très difficile tâche à 
accomplir. Je ne doute ni de votre énergie ni de votre inte'. 
ligence que j'ai pu apprécier dans ma premiére adolescence. 
Vous avez l'avantage d'être né dans le sérail. Vous « rez À 
résoudre avant tout des problèmes de modernisation et d'har- 
monisation. Songeons, en effet, aux incohérences qui existent. 
L'âge du certificat d'études ne correspond pas à celui de l'exa- 
men d'entrée en sixième, et laisse l'inctituteur pendant trois 
où quatre ans devant des classes écrémées de leurs meilleurs 
éléments. 
1 y à la question des cours complémentaires dont l'inffuenca 
a élé séricusemeut renforcée por deux fac teurs, l'un sur 4e 


n 
lectue 


lives d'aveni: 
a brève, je veux 
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lan social, par le besoin sans cesse accru d'une main d'a uvre L'instituteur consulté : « Laissez-nous cet enfant ». Et l'e t 
qualitiéé, l'autre sur le plan adiministrauf par la suppression reste deux où trois ans sur les bancs de l'école pri en 
du brevet supérieur. attendant un certificat d'études à peu près inutilisable, 

Ma la question des cours complémentaires, entraine une « Diable, dira tel autre: l'internat au lycée du chef-lieu 8 
séauelle d’incohérences et de dislocations. D'abord la dualité cher et il y a ici un excellent cours compiémenatire qui # 8 
de ces co rs, les uns fortement spécialisés, les autres généraux coûtera rien ». Et le cours complémentaire gobe l'en: 
où L'on fait méme du latin; ensuite, après Ja créalion du Absence donc d'orientation. AUSSI bien, peut-on songer : à 
baccalauréat moderne, comment admetire que les élèves issus sement à orienter un esprit de onze ans ? 
de l'enseignement du second degré des collèges ou des Ivcées, Nous pouvons attribuer à plusieurs causes le délabrem: a 
ou des écoles normales doivent apprendre deux langues alors notre sFoation nationaie, Peut-être — et je veux gliss 1 
que les élèves issus des cours complémentaires ne sont inter- ce point avec le plus de nuances possibles, puisque M. le 1 & 
jugés que sur une seule langue ? Comment admettre que beau- tre est là — existe-t-il, dans les cabinets minis'ériels, un flan 
Colip de cours compléinentaires qui conservent par leur per- que j'appellerai la « réformite » ? Chaque ministre veut 
sonnel et leurs méthodes de travail un caractère d'élahlisses donné son nom à une réforme qui, se superposant à une ; 
inehls du premier degré, doivent donner un enseignement équi- réforme, sans plan d'ensemble, crée de nouveaux mo le 
dalent à celui du seconu degré ? chaos. 

il y à mieux en fait d'incohérence, Ne voit-on pas dans tel M'a-t-on pas, au lendemain de la libération, accepté en ] la 
chef-lieu de département, six établissements préparer au hacca- suppression des écoles primaires supérieures €t le statut ea 

écoles normales ? I y a eu surcharge ; il n'y à eu aucun ; t 


laurcal: deux Ivcées, files et garcons, deux coljièges modernes 
ct deux écoles normales, ce qui inplique des classes squelet- 
tiques el une multiplication de maîtres de formations diffé- 
Juntes ? Il semble qu'avec les meilleures intentions dn monde, 
l'éducalion nationale est vouce à une sorte de fatalité et, en 
d'occurrence, Ia fatalité se déguise sous les traits du directeur 
du budget qui arrive, par ses réformes, à apporter un tribut 
‘e confusion et d'injuslice supplémentaire C'est Je cas du 
cadre unique, mesure demandée par le syndicat national de 
l'enseignement secondaire et aprouvée par un large referen- 
dum. 

Le résuilat est que si les intéressés ont satisfaction sur Je 
principe, dans le décret d’appication, ils voient leur avance- 
ment retardé, Dans l'article 9, alinéa d, 5° paragraphe, du 
décret du 8 juillet 1949, n'est-il pas prévu que des professeurs 
du cadre normal, actuellement en première classe, seront inté- 
grés au 7° échelon, mais perdront ja moitié de leur ancienneté 
de classe, et seront d'autant pus lésés qu'ils anront plus d'an- 
cienacté ? D'un autre côté, on a augmenté les maxima de ser- 
vice 

\utre chose: l'institution de la propédeutique, qui est, essen- 
tieilerment, une mesure d’autodéfense des facultés de Paris con- 
tre l'afflux d'étudiants, mais qui va appauvrir les facultés de 
province qui auraient besoin d’être étoffées: fait plus sérieux, 
celle jnnovalion aura des répercussions sociales très graves; ce 


1 


sera une sorte d’entrave pour les étudiants peu fortunés. Ce 
J'est pas au morent où les Ctudiants meurent littéralement de 
faim à Paris, au moment où la cité universitaire refuse des mil- 


Jiers d'entre eux, au moment où les sacrilices des parents 
deviennent de plus ea plus difficiles, qu'il est décent d’alourdir 
Je pourrais encore mulliplier les exemp'es de dislocation. 
Le baccalauréat dont est pourvu le gaormalien ne permet-il pas 
ci l'évasion vers des études supérieures, alors qu'un 
#uire normalien, mieux doué peut-être que le précédent, sera 
] é par sa situalion de fortune, de rester instituteur ? 
oles supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay font 
double emploi avec celles de Ja rue d'Ulm et de Sèvres, puis- 
qu'elles préparent aux agrégatioes, Ne doit-on pas envisager 
lion des écoles normales supérieures ? 


une rent 1111 

Voilà, monsieur le ministre, quelques symplômes de ce mal 
interne que je dénoaçais tout à l'heure et qui, amendé, peut 
entrainer des économies, non pas de ces économies massives 
que nous proposait ceriaine commisson de triste mémoire en 
taillant inconsidérémeat, à lort et à travers, dans les crédits 
de l'éducation nalidaale, mais des économies d'ordre vivifiant 
et d'aménagements rationne!s. 

Le plus grave, c'est le désordre, en quelque sorte moral, que 
ce désordre des institutions entraine, Interrogeons le père de 
famille qui ignore à peu près tout du mécanisme de l’ensei- 
guement du second degré, Que fera-t-11 de son enfant à dix ou 
à onze ans ? Au pelit bonheur Ja chance! la fortune, le lieu 
de résidence, un conseil glané à l'aventure engageront dans 
des chemins faux ou sans issue l'avenir de l'enfant. 

Des parents ambitieux, animés d’un noble orgueil et des mes- 
sieurs nantis de charges libérales enverront leurs enfants au 
lycée. 

« L'avenir est à la Me re », déclarera un prophète de la 
Jucalilé; et c'est l'ecole professionnelle, 

« Pourquoi appendre le-latin », dira tel bel esprit comme 
l'arbitre de Jeannot et Colin ? « Joue-t-on, s’il vous plaît, Ja 
comédie et i'opéra en Jatin ? Plaide-t-on en latin ? » De nos 
jours, il aurait pu ajouter: « Construit-on des turbines, des 
avions à réaction avec des formules latines ? » Et voilà Jeannot 


f:appaut à la porte du collège moderne, 





d'amodialion. 

D'autre part, notre enseignement est contraint de s'en r 
dans des compartiments à cloisons verlicates, hermétiqueni it 
clos, Qu'un jeune veuille s'évader des études libérales ver. ja 


technique, ou vice-versa, cela Jui sera à peu près impo--he, 
Le éeloisonnement existe, inexorable, à cause de préjus let 
castes et surtout x cause des forces de l'habitude, Mais : \ à 
deux faits qui ont contribué à troubler l'enseignement, Le je. 


mier, c'est la poussée de la technique, L'autre, c’est li le 
testable envol dont nous nous féliciltons, car nous const: : 
nous autres socialistes, qu'il n'y aura jamais de surprodu n 
intellectuelle (Applaudissements à gauche, au centre 61 
droite) de loutes Les couches de la population vers les étuis 
c'est-à-dire vers la multiplicité des études de quelque natire 
qu'elles soient. 

Etudions ces deux points. 1 est certain que les données de la 
science — dont chacune d'elles, depuis cinquante ans, environ 
tous les dix ans — ont transformé l'univers; ont, en nmeine 
temps, fait éclater l'antique armature de notre enseignemi 

ll est certain que l'enseignement technique dont, sous l'in« 
pulsion de M. Morice, nous avons vu le magnifique épanou -<e 
vent, il est certain que cet enseignement a déchiré le doux 
enrobement des études prétendues classiques. La technique à 
bousculé la culture spéculative, Mais nous avons assisté à ce 
phénomène sans prendre de précises positions. Alors que nous, 
socialistes, fidèles à la tradition de Jaurès, de Viviani, quand 1 
était socialiste, de Bracke, nous déclarons que Ja eulture géné 
rale, même dans les écoles professionnelles, même dans les 
centres d'apprentissage, même dans le technique, doôft être un 
élément de formation indispensable pour louvrier, pour le 
manœuvre, bref, pour ‘ous ceux qui travaillent de leurs mains 
et qui, aux heures de détente physique, auront besoin d'une 
détente inteilectuelle, auront acquis dans ces centres de fortia 
tion professionnelle le goût et l'appétit de ces nourritures -pis 
riluelles, de ces confrontations du geste et de l’idée. 

Nous, socialistes, sommes pour tous les éveils, pour tous les 
essors, et non pour des repliements exelusifs du travailleur sur 
son travail manuel. 

Mme Devaud. Ce n'est pas seulement votre conception, rmon- 
sieur Pujol. 


BH. le ministre, Continuez, monsieur Pujol, le Gouvernement 
vous écoute, 


Mme Devaud. J'écoute aussi, J'ai le droit d'interrompre un 
crateur sans voire autorisation, monsieur le miuistre. 


M. Pujol. Je sais que vous êtes d'accord avee moi, 
Mmz Devaud. J'ai le droit de le dire! 


M. le ministre, Vous vous êtes méprise, madame, sur le sens 
de ma réponse. 

M. Pujol, Donc, Gans l’enseignement du second degré, ct je 
donne à ces termes le sens le plus large y compris la formation 
professionnelle accélérée, efforcez-vous, messieurs, de donner à 
l'effort du travailleur une magnifique signification d'hurma- 
nisme. 

Enfin, notre Université — et je m'en félicite — à été sollicitée 
par un flot incessant, moutant, d’affamés de savoir. Les prolé- 
laires, comme on les appelle d’un terme facile, se sont rués vers 
l'enseignement du second degré. Mais, il faut le dire, nous 
n'étions pas grêts ni aptes à les recevoir, et le mal ira en empi- 
rant. 

uels sont les remèdes ? Je n’en vois que deux. Freiner de 
loute votre autorité, messieurs les ministres, toute réforme de” 
mentaire qui créerait de nouvelles fissures dags le système 
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nseignement 


rétaire d'Elat à lt 
ion professiu) 


notre Université ; monsieur le secr : 
technique, établir entin ce siatut de la forma { 
que nous attendons depuis trois aus. Et vous, monsieur le 


miuistre de l'éducation nabiouiale, élaborer enlia un stutut de là 
réforme de l'enseignement, de celle relurme qu'ont éludiée Ph:- 
lip, Langevin, Wallon, et voire prédécesseur, M. Yvon Pelbes, 
et dont les principes sont les suivants! enseignenicnt du pre- 

les enfants de 11 à 18 aus 


mier degré obiigaioire pour ‘ous 
le preruvier cycle allant de J.-à- 11. ans: le ni 
15 ans, sera ainsi d’oricatation; Je lroiséme € 
18 ans, comprendra trois ethitachements: etices 
“tudes professionneiles cl études prailques, ave iè Lajieu 
lissage. 

Mettez de l'ordre dans notre Université, 
sous verticales pour créer des secteurs d'énseighcmeont, si 
puis dire, horizontaux. 

Vous aurez à affronter b'en d'autres diffi‘uités, 
plus délicats: Ja concentration entre vos mains de lous Îles 
enseignements qui sont à l'heure présente dispersés dans 
divers ministères: agriculture, marine, Wavaux publiies, cle. et 
curtout, avec beauroup de daigté — vous vous en élrs a; 
tout à l'heure — l'édification de la paix scolaire. {Wriques d° 


en abatlant des cloi- 


des pi 11) che 


grobalion au cenire.\ 

Je ne désespère pas, en effet, que tous Jes Franc 
Jient autour de l’idée de tolérance, Sans quoi, Fun des partis 
s il refuse, se trouvera jamais déconsidéré 

Je suis persuadé que la France de Possuet et de Voltaire 
a signé devant l'hisioire le concordat qui lui permettra d'enga- 
ger l'avenir. (Applaudissements à droite.) 

De plus ce concordat pourra être tenu par des hommes — 
et nous sommes de ceux-là, nous socialistes — qui seront des 
hommes de borne volonté, (Applaudissements à droite.) 

Nous avons une immense confiance en vous, monsieur Je 
ministre, C'est pourquoi nous vous confions notre enfance et 
notre jeunesse, Vous avez charge d’âmes:; vous avez sur vos 
épaules la charge de tout cet idéal humain que comporte Fappé- 
tit des connaissances des rivalités courloises et farouches d'exa- 
mens, de concours; vous devez soutenir une France qui monte 
el qui veut courir dans larène, avee des prodigalités infinies, 
des espoirs que vous connaissez bien. A vous d'être à Ja hau- 
teur de votre tâche pour encourager et soutenir los millions 
de jeunes qui s'élarncent à la conquête de la vie et c'est de leur 
vie, vous le savez bien, monsieur le ministre, que vivra l'hu- 
manité. (Vis applaudissements.) 


Mme le président. La paroïe est à M, Héline 


{ Li 
inCais Se Fral- 


M, Héline, Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, 
après le remarquable discours de notre collègue M. Pujol, je 
me garderai bien, sovez-en sûrs, de développements excessifs, 
Mais j'ai pensé tout de même que ce débat ne pouvait pas étre 
clos, malgré les insuffisances qui ont Cité signalées, Jes jme 
radeirles qui ont été révélées dans noire nement pit 
ii, rentre tout de même à cet enseignement public 
l'hommage qui lui est dû, 

Aujourd’hui, mesdames, messieurs, l'enccignement est une 
des activités nationales les plus utiles, Nolre pays qui à pro- 


eriSe 


Salis 


duit beaucoup de grands homines, beaucoup de génies, se 
doit de dispenser à tous les satefactions et les profits d'une 


anslruction suflisante. 

J' ajoute que les éducateurs, en général, font un noble et 
puissant el généreux effort, À Penufanre et à la jeunesse, Hs 
doivent donner l'espérance ct faire aimer le travail. Les jeu- 
nes Francais entrent dans un monde troublé, Jour de menaces 
diverses e! le meilleur moyen doute de éconjurer les 
périls c'est de développer les intelligences, d'étendre les con- 
naissances, de chasser les ténèbres et de mettre partout fa 
lumière, 

Ainsi, peui-ètre, Jes jeunes générations iastruil 
du passé, bénéficiant des progres de la Science, auront en elles 
ces deux choses qui sont l'expression du plus court chemin 
de l’homme à la vérité, j'ai dit la rectilude dans l'esprit et 
la droiture dans le cœur, (ApplaudisSements à qauche.) 

Ainsi armés, ils reslaureront les idées de labeur, de paix ct 
de concorde, qui éloigneront définitivement, souhailons-le, la 
haine et la guerre, qui sont les résultats de l'ignorance et de 
la sécheresse du cœur, En effet, Ja civilisation peut disparaitre, 
inessieurs, sous. deux fléaux, Ja guerre qui menace la palrie, 
notre mère à tous, et l'ignorance qui menace nos enfants, 
c'est-à-dire l'avenir. 

Faite l'éducation de la jeunesse e:t une tâche redoutable. 
HI faut à celui qui s'y consacre une haute conscience, le souci 
d'éviter tout ce qui est chimérique ou fanalique car Ja can- 
deur des petits enfants est sans défiance et qui abuserait 
d’eile ferait une mauvaise action Nos maitres et nos maitres- 
ses doivent avoir pour souci de travailer à la formation d'une 


sans 


e=< de: erreurs 
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jeunesse fraternelle et humaine dans le resp t des consciens 
ces et dans le souci 1 la grandeur fran 2, 1) . 
111 x 

Je « IS que 10 ra robieme est de « li \t LE 
dans chaque pays, doit « <implerment nat Le un » 
t« tips hationale et human LE prit bl { | i { l; 
que déjà Rabelais, Monlugne et d'autres à | ont <i - 
fiquenmert « til | | | ce hp l | è 
sens d'un humanisme généreux à crack hat 

De Lels mots sem ont l'a (l jurer ol \ Î l è 
Ja halion et, Ms enCOre, la rar 1 l'Etat lhu t 
l'on pense que Lhomime @ t bien Si) | Û 
patrie, doit laisser déborder son cour sur le monde et on\vnir 
lhhéralement son « prit \ divinités humaines, 

C'est celle éducat on, richement pationale et ho tement 
humaine, qui doit élire « lle des }; upl S lihres. Dans l'ÉTIOT 
veau francais si urgent, c'est l'école qui dot tent lixtbean, 
L'école francaise doit d'abord enseigner Ja France, en conuer 
à chaque petit Français l'exacte perception, La Fran t 
pas une ab<traction, mais une réalité, C'est de Ja commu té 
halionale que Je citoyen tire les éléments 6 Hilutfs et per- 
manents de sa vie aux mullipies aspects, EÙ puis, une société 
ne se perpelue que si che est l'aliment & n } pre « + 


nement. 


Nous avons cette chanre bonhour at ot iVA ] \ 
craindre de manquer à Fhumain, en étant pleinement Fran 
Mesdames, messieurs, c'est en se haussant ju qu'à ces Fegions 
supérieures où se découvre Le bien commun, c'est en Jutfant 
sans cesse contre ses propres inslünets que chaque enfant, 
chaque adolescent développera les facultés de réflexion, da 


volonté et de jugement dont bénéficie, 
communauté nationale. 
C'est ainsi sur le 


ancètres, la 


L construit par n0$ 


piédestal patiemmier 
un bel avenir 


que 
France pourra éarfior 


Jeunesse qe 


pour nolre pays, lui rendre le flambeau qui projettera sa Jumièra 
apalsante suit les t'aëbres dansereuees du moment 

Je vouiais rendre hommage à cet enseignement francais et \ 
ces maitres aussi, qui ont su, lans Îles wunmbats des dl X 
guerres, demeurer des exemples pour les enfants de France et 


pus pur, 
chefs d'armée a que 
de tres bons sous-officiers, 
prouver, en effet, qu'ils pouvaient 
lecons, mais aussi exemples 


se sont haussés souvent jusqu'à Fhéroisme le 

Un valeureux 
avaient fait de bons 
lents officiers, qu'ils ont 
non seulement 


de nos dit les n 
solidats 
sil 
donner «(es des 


Quelques hommes émnents des pays neutres demandaient 


au cours de la guerre 1911-1918: Expliquez-nous pourquoi la 
France se Dat, comment il se fait qu'elle se soit lancée, sans 
regarder en arrière, dans la lulte formidable où toute son exiss 
tence est engagée ? I leur fut répondu: « Regardez l'école 
de France, regardez ce qu'elle enseigne aux enfants, les idées 
de justice, de droit et de vérité qu'elle a fait pénétrer dans 
leurs esprits et dans leurs cœurs, regardez comment les maitres 
savent mourir pour ces Idées et vous saurez pourquoi la France 
sp bat et pOuTrqUuol la victoire ‘de 11 [° dance era la vietoire «ib 
droit, de la iVilsalion et de la libert \pplaudissement } 

Le maréchal Joffre, au lendemain de la bataille de la Mune, 
rendait hommage aux écoles francaises en masen fiant lhéroïsme 
des soldats qui avaient permis ce miracle et en soulignant que 
tant de qualités et tant de vertus ne pouvaient être que le 
résultat d'une éducation patriotique bien conduit 

La dernière guerre, me-<dames, mu ul el son prolonge 
ment, la Résistance, ont révélé le courave tra quille et parfois 


l'audace de nombreux maitres qui ont fourni, comme l'on sai! 


de forts contingents à Ja déportation dans les caps de J% 
mort. D'autres aussi, fidèles à un idéal. ont it tracaseeries et 
sanclions et ont préféré une vie difficile À une quelconque 
COoinpromission où à des rénlements que leur « "once Jeur 
interdisuit, 

Je n'irai pas plus loin dans ce domaine, mais je vouu tout 
de mème, imesdomes, messieurs, et surtout * iessiet les, 
mitelres, vous demander d'être attenti’s au rutement d 3 
maîtres dont je viens ‘le fare l'éloge, en leur asereant une 
situation matérielle suflisante; certes, en exigeant d'eux hoaue 
coup, en rappelant au devoir ceux qui pourraient s'en ccarter 


ou tous ceux qui pourraient trahir la haute mission 
été confice, 

Puisqu'il s'agit de l'enseignement de la France et de 
les résultats que nous en atlendons, il faudra:t, messieurs 
ministres, que vous déclariez, au nom du Gouvernement de la 
Répuliique, que vous représentez, que l'ancienne société qui 
élait construite pour la guerre et dominée par ja force doit faire 
face aujourd'hui à un monde qui se gouvernera moins avec 
l'épée mais davantage avec la plume et avec l'outil pacifique 
ment manié. 


qui el L 


tous 
] 


1e5 


que 


Le testament politique de Richelieu, VOUS ConNalssCZs 
mesdames, messieurs, qui émanait cependant d'un grand esprit, 














2252 


CO\SEIL DE LA REPUBEIQUE 





SEANCE DU 21 JUILLET 1950 





frisait l'éloge de l'ignorance car, disaitil: « Les soldats s'ék- 
vent plutôt dans la rudlesse de l'isnoramce que dans Ja politesse 
des sciences ». Vous adinellrez, Corbie moi, que ces temps sont 
vévolus puisque Ja guerre n'est plus endérrique où tout au 
gnoms me devrait plus l'étre dans notre pays, Domnons davii- 


tige aux schmces et à l'esprit et moins de prestige ct d'impor- 


tan à | €p 

Puisque nous parlons œujourdlhrui, messieurs les ministres, de 
budget, je vous demanderai de faire le maximum pour cette 
école de France sons ses divers aspects. Que ce sont l'enseigne- 
nent gémeral où l'enseignement technique, dont je me plis 
ù saluer léponoutssement sous l'impulsion intelligente de 


M. Mort que ce soit pour les nns ou les autres de ces ensei- 


gnelnents, fartes 16 max HmMmUNn, Iris ne nous fanHes pas de pro- 
Jesse prmutiles Car J'ai Gucore je souvemr de celle réflexion du 
cor He el Dakar! qui, en 1594, chargé de mission dans Ja 
Dordegne anondce avait déciaré: « Article 1%: le pont de Ber- 


gerac sera construit. » Or, il ne fut construit que trente ans 
apres parce qu'on Nnavaäail pus pu trouver les fonds avant celte 
ous serez plus heureux sous Fa IV° Répulnli- 
écoles que nous attendons tous et dont an 


urgente nécessité, vous aurez vos crédits 


date, Fespore que x 
que et que, pour ces 


il lwigaie mA la tres 1 
avant trente années, ipplaudissements sur de nombreus 
Lanrs 


Mme le président. La parole est à M. Symphor. 


M. Symwhor. Monsiour le ministre, mesdames, messieurs, 
vous avez dejà devhré que mon propes est de vous laure quitter 
ces sommets élevés où nous Somines placés depuis le début de 
cette seance par l'éloquence des orateurs qui ont institué devant 
nous, à l'occasion de ce budget, un débat qui relève de Ja 
métlaphvsique, de la philosophie, de la morale scolaire, débat 
où s'affrontent des théories qui, évidemment, si elles sont 
duprégnées de foi et d'idéal, nous ont conduits tout de même 


üsez ioin de celie discussion budgéta re 


Je veux simplement vous juétsenter les quelques aspects du 
problème scolaire, tel qu'il se pose dans les départements 
d'outre-uer, en m'excusant, comme à l'habitude, de ramener 
toujours ces questions aux iulérèts Hnnilés de nos départements 
et en émetlant Je van qu'un jour prochain viendra où nous 
ecrons rcellement hilégrés dans la communauté française, et 
où les questions une fois posées pour l'ensemble du territoire 
le seront également pour nous sans qne nous avons besoin 
d'attirer d'uz: manière toute particulière votre attention. 


En attendant ce jour heureux, que nous souhaitons aussi rap- 
proche que possible, vous allez nous exenser de soumettre à 
voire exxmen a question que pose dans ke domaine de l'éduca- 
Lon nationale le Statut nouveau de l'assimilation qui n'est pas 
tout à But réglementairement au point, et qui nécessite à cha- 
que budget que nous vous apportions quelques  éclaireisse- 
ments, L'intervention de mon cotlègue, M. Lodéon, va d'ailleurs 
abreger, dans uye très large mesure, les explications que je me 
propose de vous fournir. 

Je voudrais tout d'abord, monsieur le ministre, vous montrer 
l'effort qui a été fait au moment où s’est réalisée l'assimilation, 
vous dire ensuite ce qui avait été élaboré comme programme et 
conclure enfin par ce que nous vous demandons de vouloir bien 
réaliser le plus rapidement possible, pour que vous attachiez 
voire nou à Fœuvre d'érancipalion définitive de ces popula- 
lions que Schog:cher, il va juste un siècle, a libérées, 
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Les services scolaires, vous vous l'imaginez aisément, mon- 
sieur le aninistre, ont pris un dével6ppement considérable dans 
nos départements an cours de ces cinquante dernières années. 
L'abolition de l'esclavage date de 4S48, l'institution des écoles 
Jaiques de 1S80, I v a done une sorantaine d'années que l'ins- 
tuction primaire laique à été introduite aussi profondément 
dons les couches qu'u élaii possible et, de tous les côtés de 
celte hinluine démocratie. des profondeurs les plus reculées de 
ce proleluriat, sont partis ces fils de ces immigrants ou de ces 
escluves, de ces descendants d'asservis, et qui, très rapidement, 
par la seule vertu de leur talent, et avec le seul viatique de leur 
désir d'apprendre, de leur volonté de savoir, sont montés rapi- 
dement en pleine lumière, IS occupent aujourd'hui, à tous les 
échelons de lacministration, avec dignilé, avec compétence, 
avec science et conscience les plus hauts postes que l'adminis- 
ration francaise leur a confiés. 

Il était évident que, pour tous ces peuples affranchis, l’ins- 
truction était, selon le mot de Danton, le premier besoin après 
le pain. H avait considéré que l'instruction était vraiment, je 
m'excuse de cette formule banale, la clef qui ouvre toutes les 
portes el principalement les portes de lémancipation vérita- 
ble, les portes de la liberté, celles de la dignité humaine, Toutes 
les assemblées élues depuis cette époque se sont attachées à 
développer l'enseignement primaire dans ces départements, 





A la veille de l’assimilation — perméttez-mni de vous citer 
quelques clriffres — les efforts se traduisaient de Ja manitre sui- 
vante: sur une population de 250,090 habitants, l'enseignement 
primaire était distribué à 40.006 enfants répartis en 1.200 clus- 
ses et 200 écoles pour 32 communes. H y avait un lvete de 
jeunes filles, offrant le savoir à 1.300 élèves, un cée de jeunes 
gens, contenant 1.500 garcons, une école d'enscignement tech- 
nique et professionnel, une école d'agriculture, une école d'arts 
appliqués, une écoie d'enseigrement technique fénrimin qui ré- 
unissait un effectif global d'environ 4.00 élèves, un cours nor- 
mal de garcons, un cours normal de filles annexés au Iveée de 
garcons et au Ivete de filles, 17 ours complémentaires où plus 
de 3.900 jeunes gens et jeunes filles poursuivatent à prépara- 
tion du brevet élémentaire et du concours à l'école normale 
d'instituteurs et d'inslitutrices, Enfin, l'enseignement supérieur 
éluit distribué par une école de droit qui conduisait à li Hcence, 

Cela représentait un effort financier considérable puisque les 
chiffres que je eite, arrêtés le 21 décembre 4947, à la veille de 
l'ascimilation, représentaient les 24 0/0, le quart du buâgrt dé- 
partemental, La règle d'or de Jules Ferry était largement 
dépassée. 

Nous ne nous dissimulions pas, à ce moment-là, les insufli- 
sanves de celte tâche, Nous savions pertinenuuent que le pro- 
blème se posait comme il se pose ici: insuftisance des locaux, 
mauvais état de ceux qui étaient alors en fonctionnement. 

Cela se comprend aisément: la popalation est d'une densilé 
particulière, on compte plus de 244) naissances excédentaires 
par am, et il n'était pas possible dans ces conditions que Ja 
cadence des eflorts permit de recevoir et d'abriter tous Jes 
entants d'âge scolaire. 

Nons sentions bien qu'il n'élæit pas toujours possible que, 
quelle que fût Ja bonne volonté 42 nos représeblants au conseil 
général, là législation scolaire fat aussi largement appliquée 
qu'il aurait fallu, et nous en étions à regretter que prés de 
40,000 enfants d'âge scolawe ne fussent pas encore admis dans 
nos ecoles primaires. 

Chaque année, en effet, les écoles existantes refusaient de 
1.200 à 1.500 enfants qui n'y trouvaient pus de place, car ces 
écoles présentaient les défauts et Les inconvénients que je vous 
entends invoquer et dénoncer à chacune de nos discussions bud- 
gétaires, écoles exiguës, écoles vétustes, délabrées, inème. Car, 
lei comme là-bas, l'effort financier était insuilisant pour les 
exigences du nombre des enfants à recevoir dans des écoles, 

Au moment où vous avez voté Tassimilation, un programme 
venait d'être élabli, de l'ordre de 2:600 millions, qui avait été 
déposé dans les mémoires du F. 4 D. E. S. pour l'équipement 
scolaire, Nous revenions de la guerre, de cet arrêt général de 
tous les elforts, de da stérilité même des programmes établis 
et nous revenons, il faut le dire aussi, je ne dirai pas de Fac- 


cupation — de mot pourrait vous apparaitre trop fort, encore 
qu'il traduise la réalité des faits — mais du régime de Vichy 


qui, l-bas comme partoit ailleurs, avait ramené lenseigne- 
ment primaire à une sorte d'enseignement confessionnel dont 
c'était le triomphe. 

Les écoles laïques n'avaient pas été l'objet de ses préoccu- 
palions; elles n'avaient pas été reconswuiles: æHes n'avaient 
pas été achevées et, pendant cinq ans, l'effort que nous pour- 
suiviens avait été frappé de stérilité. 

Une vaste espérance s'était éveillée dans ce moment à l'heure 
C: l'assimilation, Enfin, l'effort solidaire des Français de la 
métropole viendrait compléter le nôtre et nous ouvrir de très 
larges horizons que je vous demande, monsieur le ministre, de 
ne pas brusquement fermer. 

Depuis l'assimilation, c'est-à-dire depuis le 31 décembre 1947, 
l'effort n'a pas été complété. J'ai eu l'occasion, ici, dans cette 
salle, d'appeler l'attention de M. le ministra sur la situation 
que je vous signale en ce moment — c'était M. Belbos — et 
celui-ci avait répondu, dans une lettre officielle, qu'il avait 
retenu le rapport qui lui avait été adressé, qu’il avait pris bonne 
note des doléances qui Jui étaient soumises et qu'avec ses ser- 
vices il avait établi un programme d'ensemble financier pour 
porter aide à la situation scolaire dans les départements d’ou- 
tre-mer: pour la construction, en cmq ans, d'ane école nor- 
male à Ja Martiniqne et la création de nouveaux postes d’insti- 
tuteurs et d'inslitutrices correspondant à la construction de 
46: chasses nouvelles, dont 225 classes pour les écoles mater- 
neiles, 


Tel était le programme de M. le ministre Belbos le 21 juin 
1949, il y à juste un an. Je voudrais vous informer que, jus- 
qu'ici, ce programme m'a pas été entamé, moins encore pour- 
suivi. J'ajoute que ce plan, compte tenu de la solidarité gouver- 
nementale, nous somtnes disposés à le soutenir dans le cadre 
des règlements en vigueur; cela signifie, monsieur le minis- 
tre, que le département e! Jes communes de la Martinique sont 
disposés à accepter la part de l'effort qu'ils doivent supporter 
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construciion à 
pensiez que nous voudrions nous 
rale, Il faut, au contraire, que vous cachiez 
prèls à apporter la participation des municipalités, à 


dans la ces Ccoies, Il ne faudrait pa 


«oustraire à la règle géné- 


que 


S qu Vous 
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que VOUS SOVEZ décidés à passer à l'exécution et 


revenant à l'effort national soit, de votre coté, largement d 
tribu. 


Que Hi alt 


Tout à l'heure, notre collègue M. Lodéon à altiré votre altet 
Uon non seulement sur Jes classes prima nais 
sur les élèves des cours complémentaires, au nomb le 2(W), 
disait-il, qui vienneut de subir l'examen de $ e et q e 
seront pas acceptés, à la rentrée d'octobre prochain, dans les 
Ivcees du département, et il vous a dematdé la cation d 


deux classes Hi0 lernes dans ces étahlisser 


Je n2 veux pas faire de théorie, Il s'agit de la jeunesse, 


d'une jeunesse qui est à Ja er des chernins, de 


isce 


cens de 17 où {8 ans qui, s'ils ne sont pas recus dans Ies fi 
mations scolaires celte année, seront jetcs à la rue, avec toutes 


les tentations parfois qu'ils ne manquent 

I suffira de vous s'gnaler ce cas dont l'intérèt n: 
vous échapper, mons'eur le ministre, pour que vous en p'e- 
uiez note et que ces créalions soient réalistes, j'en garde la 
certitude, 

Ainsi, 12.000 éiives d'âge score ne fréquentent pas l’école. 
Cela représente 400 cla C'est bien ce qu'avait calculé 
M. Yvon Delbos, qui avait prévu la création de 300 écoles, sur 
un programme de cinq ans, Cela | 
S0 classes par an. 


pas d'\ rencontrer. 


n EDIT 
SU PA 


, 
“nlo 
<ses. 


entraine la ércation de 


Certes, je ne me fais pas d'ilusion. Je la difficuté de 
Ja tâche, et je vous donue d'ores et dejà la cerluilude que nous 
nous contenterions d'un effort moindre devait se traduire 
effectivement en actes tangib.es. Peu de choses acquises varient 
mieux que beaucoup d'illusions perdues et de promesses éva- 
uoules. 


Suls 


S'il 


Il ne sera peut-êlre pas poss'ble au budget national ni à nous 
non plus, de poursuivre la construction de quarante éco'es cha- 
que année. Mais, si nous avions le sentiment que nous ne 
sommes pas abandonnés, que nous sommes associés à Feffort 
coliectif mème modeste entrepris pour les 20 départements 
métropolilains, si nous pouvions être sûrs que cet effort se 
maintienne dans les départements d'outre-mer, nous rendrions 
volontiers hommage. monsieur le ministre, aux sentiments qui 
vous auraient animé et à Ja volonté dont vous auriez fail 
preuve. 


En atlendant que vous conslruisiez ces écoles, if faut ouvrir 
des classes, Actuellement, nons les installons <e'on les di<po- 
nibilités du moment, On abrite ces casses où lon peut, IH ne 
laudrait pas, en effet, que sous prétexte de programmes gran- 
dioses à élaborer, de comstruelions faslueuses à édifier, les 
classes ne soient pas ouvertes et que ces enfants déja trop 
nombreux aidleat grossir larmée cCzalement trop nombreuse 
d'illettrés et d’'analphabètes, I ne faudrait pas que dans re 
domaine le mieux soit l'ennemi du lien et qu'en attendant de 
faire très grand on ne fasse rien. 

Je vous ai déjà signalé, lors de notre dernier budget, qu'il 
y avait queique chose de tragique dans notre Situation, En 
effet, iorsqu'on considère notre population seslaire, on nous 
dit qu'il n'est pas possible d'appliquer la sécurité sociale dans 
ces pays où ies enfants sont trop womibreux; 31 faut un statut 
spécial, Lorsqu'on parle de créer des classes, on nous dit 
encore que les enfants sont {rop nombreux. qu'on ne peut pas 
les loger tous, C'est donc une sorte de malédiction qui pèse 
sur ces pauvres enfants auxquels on refuse à la fois le héné- 
fice des soins matériels de la sécurité sociale et les lumières 
intellectueles qui doivent se dégager des fovers d'enscigne- 
ment. 

Le problème se ramène à ceci: un programme de construe- 
lions, et, en altendant que ce programme entre en exéteution, 
exéculion que nous souhaitons prochaine et rapide, un pro- 
gramme de créations annuelles d'au moins SO classes, 


? 


Vous désirez m'interrompre. monsieur le ministre ?... 


M. le ministre, Je marque par un signe de fête que je suis 
alle livement votre exposé. 


M. Symphor. L'école normale, dont on avait prévu Ja créa- 
tion dans deux ans, n'a pas été commencée, À la Marbünique, 
il m'y a pas d’écols normale, Nos inslütuteurs sont préparés à 
l’éeule normale annexée au Iveée de garçons el au Jycte de 
filles, Nous renons volontiers un vif hommage aux profes- 
seurs de ces deux iycées qui ont prépare toute une génération 
d’éducaleurs et évidemment leur lâche a éié accomplie avec 


infinimeut de foi, d'intelligence et de compétence, 
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antiees, Do ur le tiltits ( fl 
ut vous fairt | lé } fil \ - 
cer tout à l'hernre lis Veolls € { it Ï \ } 
vez pas loger vos élèves duns les écoles publiques, nou 
offrons d'instruire ces enfants par nos prop ni S 
Jusqu à ce jour l'enseignement privé est {res linité ns 
nos départements d'outre-mer, mais avec celle carence tot 
que nous dénon:ons, le probl nie se pouseora dans qui iq le Îe pis 
et vous aurez à entendre les mémes doica et à bi { 
mêmes reproches, C'est l'enseignement privé qui \ ra pren- 
dre la place que vous aurez laissée vide, Cela marquera une 
régression douloureuse, mais ce sera encore là une des défail 
Jaunes qu votre gouvernement st doit et doit à Ja i nee 


d'éviter. 

Je voudrais attention également su 
des :n<spécleurs primaires Notre Lodéon 
centé ufi aspect de la situation de ces fonetionnatrez qui le puis 
trente-six inois, occupent {rois postes d'in<pe 
parce Qu'il n'v a pas de titulaires, HN | 
leur situalion. Ces inspecteurs primaires ne recovent pus Îles 
indemnités qui sont dues aux inspecteur$ parce qu'ils sui 
tituteurs, mais ils ne reçoivent pas non plus les inde 
nsiiulteurs parce qu'ils Sont inspecteurs, Lé 


11; , . [l 
attirer votri 


l 
Coneiite 


VOUS à 


[itiites 


SEFVICS EUX plus 
beau de l'affaire c'est qu'ils avaient reçu jusqu'à ces derniers 
temps ure indemnité compensairise qui rétablissait fa parité 
enuli2 Jeu: solde et celle des inspecteurs primaires de li classe 
correspondante ce! qu'on) la leur a supprimee, Pendant di CITE 

ils avaient touch elle Indemnité qui, brusquement, n'a pas 
été reconduite. Pour quelles raisons ? Hs se le demandent el 
nous vous le demandons à notre tour, La conséquence est que, 
depuis rois mois, ils sont en grève ainsi que vos services doi 


vent 1e savoir 

Nous n'avons done pas d'inspecteurs primaires. Les examens 
ont eu bien, à la Martinique, sans ces fonctionnaires et les ren- 
seignements qui nons sont parvenus rélatent les incidents pit 
lori sques dont 1ls ont été ha] ques el c'est le m )if3s que lon 
puise dise pour les qualiler. 

Le brevet é'éimentaire, le concours d'école normale. le c 
cou d'en!rée en sixiéme <ont deroul! i la présen 
d'un inspecleus méme ntérimaire. fout mouvement de pet 
sonnel dans le “nement est impossible, parce que ia pré- 
sence des inspe-leurs est obligaloire pour que le mouvement 
ait valeur légale. 

Voilà ia situation. nv an din int teu Gtukires de 
deux ans. La bonne volonte |: cornpol e dl pa tres pi n) 
aux fonclis d'inspect esl sas, cr Ca pri V0 
tez sunelle est la géne pour ces hothtine,s quand } : eluironi 
demain parmi leurs collègues, qu'ils inspectent, contre Jesqin 
ils sont ochligés de prendre des décision (on e lis il 
hardiesse de leur peus queils soit leur bonne vo 
c'est ae sitnation extrémement gérants qui ne doit pas di 

Quelle récompense récervez-vous à ces hommes Qui ral 
festent ne tell bonne volonté, une telle con pelenc une 
telle seicuce, uae telle di<cipline dans leur conduite pour 
pa cmeritl [- vafian qu'on leur a ac é ? Vous } d 
crcez un siliati mate diminue Pili=éfii e ts 
pas l'indemnité de logement, n'étant pas instituten 
l'indemnité compensaliice n'étant à ins p fr, VOUS ; 
nisez le dA6so: l'e ja haine, une 3° pher { ubr'« 
votre département détà violemment secout 

Je Compren ls que vous ne puissiez pas immédiatement nous 
eENVOYEr {rais in<pecleurs, mais donnez-nous au moins un titur- 
laire qui vienne à Fort de France. centre de l'inspection. La 
pédagogie se construit tons les jours. NH est mévesssire et il 
n'est pas concevabie que celle situation <e prolonge davan 
lage. 

_ Je n'insisterai pas pour que vons nous nommiez les trois 
J1Spnt leurs eh mime temps — Ce qui SCrarl d'ailleurs Ja meil- 
lcure futmule — inais je connais vos difficultés d'effect 
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Au je vous demande, et je le fais avec force, de nous 
envoyer un titulaire pour la rentrée des chisses. Je ne fais donc 
pas de propositions excessives, je tiens comple des difficultés 
de iheme €t cela ne permet d'insistér aussi pour vous prier 
de compte des vœux pressants que nous Vous adressons 
et qui sout tous parfaitement justice. 

Je voudrais également attirer votre attention sur la question 
du lrece « éli f{ilies de Fort-de-France. Ce Jveée cecupe 
ui Ù e bâtiment en bois à lintérteur de la ville, qui ne 
répo LU patis x besoins de la pedasosie 1oderte. Il avait été 
construit ou début pour 4060 éleves au maximum, alors qu'il 
V i tilcannt 1.400, ef on v à ris élage sur étage au 
détri e la <ofdité du bètument, Mais cebki n'a mi créé ie 
confort satisfait les exigences de ces effectifs quadruplés. 

N cab un projet de construction d'un Jveée de 
jeu ile À internat. Le terrair avait élé choisi et la pre- 
ie?! Î re po } parte d'intert il L rce eue les jeures 
fil vie] t de la CATspagne re trouvent pas à =e loger 
da e hät gt, C'est un problème particuhcrement grave 
pou parents et c'est l'enseignement libre. à l'heure actuelle, 
qui béaeticie de cette situation, car Les jeunes filles sont diri- 
gees V( des ctablissements congrégusistes qui se sont orga- 
nises pour les recevoir en qualité d'internies. 

va à mn probléme de moralité et €e morale tout court sur 
léquei j'atlire votre attention d'une façon pressante. 


} 
Le. 
Ivcée 


La construction du nouveau Ph laisserait au surplus libre 
nr imineise biliment que vons pourriez uliliser à d'autres fins. 
Vous di-poseriez d'une sujerlicie très vaste qui vous permet- 
tra lapporter une sojution immédiate à de nombreux pro- 
blues de logement qui vous sont poses en Ce inoment. 

J: Wials aussi Vous faire part de la situation de no: bour- 
ie! uù Fra de ces jeunes gens qui Viennent des quatre 
departenents, à qui vous dounez € méme taux de bourse qu à 


leurs Cut rat 


Vous savez qu'ils sont arrachés à leur famiile, à un ot 
movefñs de réagir, Ce des déraei Ils 
ransplantés dans un milieu qui n'est pas Le leur, dans un 
clunat dfiicie, Is v'ennent au début d * 


| ae l'année e 
iu debut de l'hiver. Nous vous demandons done 


ies tuélroupolitains. 


: ’ © = ut 
OL pas 16 sou liés. 


ste 


! : 
ecuiaire, € 


de prer- 


ure en Cousideralon jes d'Aiéances qu'üs ont exprimées, 

D'abord, la bourse est insuffisante et le ministère des finan- 
cé, aupres duquel je vous demande d'intervenir avec toute 
votre autorité, n'accepie pas l'intégralité du complément que 
leur attribuent les conseils géméraux qui ont considéré qu'il 
faut porter la bourse à un taux qui permettre de vivre décem- 
ment non p fans fa somplhinsité, mais d'une maniére conve- 
nab et i { Sans exXplicalion le complément de bourse 
que nous 1 done 

D'autre part, cette bourse ekt payée d'une manière très irré- 
gulière, La Situation est vraiment navrante et trag que pour 
ces élud tS à la fin du mois ou à la fin du trimestre, car, 
devant atiendre parfois de trois à six mois le montant de leur 
bourse, il sont sans argent et Hs ne vivent que grâce à h 
générosité de certains fournisseurs, Je n'exagère pas, je peux 
vous ciler des chiffres, et nous avons déjà dû intervenir à ce 
sujel. 1 n'y a pas seu:ement une question d'humanité, il y a 
surtout une question de dignité pour ces jeunes gens qui ne 
peuvent être fivrés à ce Cénuement! 
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ina ill il o7?1. 


“evoir aussi des frais vestimentaires de pre- 
Ces jeunes gens arrivent en plein hiver et 


il faut que leurs parents, qui sont généralement de modestes 
travalleurs, fassent des frais souvent au-dessus de leurs 
movens, Lt ainsi ces étudiants arrivent ici insuffisamment vêtus 
ct couverts et reetent ainei exposés aux a‘tiques du froid 


Nous aurions voulu que vous considériez la situation qui leur 
t faite pendant les vacances. Un certain nombre de jeunes 
gens se trouvent désorientés à la fin de juillet, pendant les 
ances, Au moment où chacun part vers éa famille, vers le 
milieu où il trouve de l'affection, nos jeunes gens demeurent 
sur le pavé de Paris, dans une oisiveté parfo's trompeuse et 
néfaste, Ts en éprouvent de la nostalgie, du spleen, en tout cas 
du mécontentement et un sentiment d'humitiation et de dépit 
qui créent l'irritation et la révolte, 

Nous avions obtenu, durant les années précédentes, que la 
Compagnie générale transatlantique et les diverses compagnies 
de navigation acceptent de leur consentir des prix réduits, Mais 
l'autorité de parlementaires ne suffit pas et elle serait accrue si 
Je ministère intervenait, 

1] y a aussi la question du monopole du pavilion. Neue subis- 
sons celte loi qui dans la vie économique se fait assez dure- 
ment sentir, le privilège du fret étant accordé au pavillon fran- 
cuis dans la mer des Antilles. En intervenant, vous permet- 
triez à ces jeunes gens de pouvoir se rendre dans les dépar- 
tements d'outre-mer une fois ou deux au cours de leurs études. 














Côlles-ci sant souvent très longues: eïcs durent parfois Six ou 
sepl années comme dane le cas des étudiants cn tofdecine et 
durunut tout ce temps, ces jeiires gens ue peuvent aller 
forter au sein de our famille ni remplir leurs poumons de l'air 
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patai, Hs souffrest tarib'eirent Ge a dCpression Iuorae qui 
résuite de celle espèce d'isolement 
Pour ceux qui restent il faudrait aiesi, et là je m'adresse À 


d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
sparts, organiser colonies de Vacasces x 
Méditerranée Algérie, vers des centres où ils 
une itmoespohère d'été rappeant le éiima: de leur 


M. le secrélmure 
nes<e €l aux 
les rives de la 
reiouveraientf 


} » 
ues rs 


pays. I ne faut pas qu'ils aient dans des colônies de Vacances 
au hasard des rencontres et de leurs possibilités, H faut 
que ces œuvres soient organisées durant les mois chauds de 


juillet et d'août et qu'ils y 
est familière. 

Je n'insrte pas 
qui auraléiat HiICUX trouvé 
chapitres. 


retrouvent l'atmosphère qui leur 


conssdiéralions. 
discussion des 


que:ques 
luraut la 


davantage «t 
ieur piace 


M. le ministre, C'est À ce moment | 
je vous remercie maintenant d'avoir 
Conseil de Ja République en particuier sur 
diaats de votre département qui <e trouvent à 

Mon allention a déjà été attirée 
bienveillance du Gouvernement 


1 que je rTéparndrai, mais 
attiré l'attention dt 
la situation des étu- 
Paris. 

fais que confirmer la 


es 


Je ne 


M. Sympheor. Moneiour le ministre, je vous remercie, J'ai bien 


e seoliment que inon intervention est quelque peu dép'acée ; 
ele aurait dû trouver sa place au cours de la discussion des 
chapitres, mais celn gous amrait obligés à intervenir sur chacun 


ceux et cetie méthode aurait sûrement provoqué Ja lassitude 


de nos co'lorurs 


Je vous ai expaisé sans éelats Ra situation. C'est un débat d'af- 
faires, un débat d'affaires auquel j'ai voulu vous faire partici- 
per pour vous monirer l'aspect particuer du problème sco- 
laire aux Antilles, Je vous demande d'en tenir parlicüsièrement 


comple, parce qu'il y a beaucoup de difficultés à surmonter — 
je l'ai dit en d'autres circonstances et sur um autre ton, Partout 
où le ravonmement de fa France est en cause, il néces- 
eaire que vous rillumiez Ja flamme qu'avaient allumée nos 
aînés, C'est par ele que le pre=tisge de la France s'est affirmé 
et maintenu Après Schoelcher, tous ceux qui out eu la charge 
de ces popu'ations ont bien compris que c'était par Finstruc- 


tion seule qu'on pourrait vraiment les intégrer daos ia famili 
rancaise, 


nc+ 
, 
C> 


le ministre, à quel sentiment nous ohé- 


Comprenez, monsieur 
issons quand nous IntCrverions sur ce ton presque familier, mais 
pressant, pour que nos écoles soient prises en considération, 
que vous en ouvriez avant d'en constraire, que Vous en COfts- 


truisiez après en avon 
soit édifié, que vous 
tretion, de sa culture inteile 
lcisirs, 

maitses par la 
ministre, 


ouvert, que le Iveée de jeunes filles 
vous occupiez de la jeunesse, de son en- 
tuclie, morale et physique, de ses 
la forination des 
Alors, ie crue, 
remon!er à cette 


et en metre temps q le VOUS a<sur:e7 
construction d 


ie q'aurai pus à 


‘s écoles normales, 


monsieur le que 
tribune ou cours du budget prochain que pour vous recrmer- 
cier au nom de ceux au nom de qui je vous sokicite. (Applau 


dissements.) 
Mme le président. La poroïe est à Me Mireille Dumont, 
Mile Mireille Dumont. Meslames, messieurs, ce budget a Cté 


l'objet de longs débats à l'Assemblée nationale, Des vrateurs de 
ous les partis sont intervenus dans la disenssion, de même 
que denx ministres de l'éducation nationale, Dans leurs répon- 
ses, les promesses du deuxième ont fait écho aux promesses du 
premier. Ces longues d sont la traduction, sur le 
plan parlementaire, des protestations des familles qui ont de 
plus en plus de difficuités pour faire instruire leurs enfants, 
des protestations aussi des maitres, des éladiants aux prises 
avec les soucis financiers incompatibles avec une bonne marche 
de leurs études, quand ce n'est pas tout simplement avec la 
poursuite même de ces études. La lutte menée par les asso- 
ciations de parents d'élèves, par les groupements qui s'inté- 
ressent à l’école laïque, par les syndicats, par les associations 
d'étudiants, lutte contre la menace que faisait peser la commis- 
sion des économies eur un budget déjà pauvre, a fait reculer 
cette commission, Nous aaluons cette lutte et ses heureux effets, 
our autant, être satisfaits, car la 


discussigns 


mais fous ne pouvons pus, 
pénurie des crédits subsiste. 

Je ferai remarquer, comme le fit mon 
l'Assemblée nationale, que l'argent des contribuables me va 
pas à la santé publique et à l'éducation nationale parce qu'il 
va à la guerre. En effet, lorsqu'un Français paye 1.000 francs 
d'impôts, 350 francs vont à la guerre, seulement 20 francs à 
Ja santé publique et 90 francs À l’école. Ce sont là des chiffres 
que personne ne peut démentir, 


camarade Garaudy à 
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wèmes, L'argent ne peut ètre emplové à deux fins, ponr Ja | ceutres lechnnqu | | nent | 
vnerre et pour l'école. Devant pareille disproporiton dans la | i l i veut { 
rénarition des crédits, les besoins les plus urgents de notre | sont | 1 \ ( hou 
enseisnement publie ne peuvent être satisfaits, Quant à ceux | La | ( 
qui 1 ofitent de l'insuffisance des locaux, du nomi trop res- | | li à ( | «il 
tre nl des maitres, en un mot du buazet de | | h l'0- | 1 t : 
nale 11909 faible, pour demander que soil n 1 | Den | \ 
motil prive confrss innel, ile dévraient i\ 1! f ncherment F - ! ' 
leurs buts : fa re fermer des écoles lai nes lan ras 1n1- | à ’ 0 ; “on 
mune<s, autrement dit, porter atteinte à l'esprit de la Cousu- | e 
tution... | | "ect h it à } l 
M. de Maupeou. C'est faux. se | | 
Mlle Mireille Dumont. La Constitution oblice le Gonvernement 
A mettre partout à Ja disposition des parents un le publique | 
Jai jue, le nomlwre des élèves füt-il mem rest) Les Vert | ( Î 
religions peuvent, en se pliant à certaines règles, ouvrir des | 4 : \ e, 1.29 | jeun 
écoles privées, mais comme leur nom l'indique, s écoles né fi 
peuvent prétendre être ouvertes a tous, aussi leur entretien | { ia 
reste-t-il l'affaire de ceux qui s'en servent 1 de IX qui I I 
veulent les laisser subsiste à 
’ { \ L 
He. de Mauxeou. C'est injuste. Nous nous cl2vens contre eela, Ou : ' ! 
fille Mireille Dumont. Seule ue poilqu paix salisfera capable 
les besoins d’éducalion, de formation proie: inneile de notre \ort L 11 
jeunt :se, Le Gouvernement beau essav le h tré que d'a ( L { pat 
les crédits sont en 1956 supérieurs à ceux de 1949, M. Delb $ 4 SU \ P 
élé obligé d’avouer le 23 juin dernier: « Je pense profondément in N q 
que les crédits ne sont pis suitis { un ] it jongler ave l'a re 
les chiffres pour faire croire à une auginentation de ce budget. | get « 
Il n'en reste pas moins, comme J'a indiqué le rapporteur de Dr'évu po les | ( ‘ ( | 
ja commission de léducalion pationale de notre Assemblée, ! ni 
que les mesures rouveiles prôvues au budget 19% de lédu jou et est 126 (K Lu) NN) et ; 
cation nationale s'inscrivent seulement 1] ] 12 millions d | fové er ‘ | 
franes en accroissement sur le budset le ! l'C'esto soiré | )! | | IX | 
D'ailleurs, la soi-disant amélioration de ce budget ne résiste von eu ALL [ES ( 
pas à l'examen des chamitres, Prenons un ces points où l'ur- N: tudiant éro al: 
gence d’une amélioration est la plus grande lui de notre HDEIT naire | 1 le faculli 
enseignement primaire. | | IN: tot 
Les- besoins en écoles maternelles, primaires et en cours com- U ) 
plémentaires sont, sur huit années \ venir, au moins de 22.S62 tt ( ! 
classes. Pour 1930, nous n'en sommes — en aoûl Ci Aux , \io Loi 
promesses d'un lancement de 3.600) classes nouvelles, ramentes CU JAN la 
depuis à 2.60, et nous ne pouvons dire combien, sur les leur bourse. rl VINR 
2.600 classes, vont être ouvertes en octobre prochain. peuren | nent et à 
M, le ministre. Eiles le seraient si tout le monde votait Je | 94,101 0 are 
busiget, ce que vous ne fuiles pas. ; #: ce 
Mile Mireille Dumont. Ce n'est pas la faute du Parlement & so Frbfrés | "1 2 | æù ( 
si le budget nous est seulement présenté maintenant. pr x: ixièn mA er fn t $ Re 4 nelle « 
Alors que le ministre reconnaissait en juin que plus de app: l pt l beso te 1 
1.000 classes maternelles étaient immédiatement nécessaires, en plu ni} 
il avouail: « Les 400 classes maternelles dont la création est I “ Fr n part ci! Boneh In-Rl 
urgente ne sont pas créées parce que le budget n'est pas voti lit un d nent Per A Hdém ns 
les crédits ne sont pas disponibles. » ] . A Bouch D hé : 4 | 
Lorsqu'il s’agit d’autres budgets, celui de Ja guerre, par Dorr : 04 () A pe we uentant ” sen 
exemple, les dépenses sont alors engagées avant le vote des 07, tit s el 171 institutrices. I f 
crédits nécessaires. Le Parlement est mis devant le fait arcom- seen t de l'etl ù où e dans les nro 
pli et, sauf de notre côté, aucune voix ne s'élève pour pro- réer 800 chasses an nénisoum, porter l'eif 4 
tester. Ceux qui ont voté la loi des maxima ne la font méme 000 4 wviron. dont le ré sue lement = TT 
pas jouer contre l’aecroissement du budget de la guerre, Pour trée dans l'es nent de 120 à 130 nout: [0 
l’enseignement technique, c'est M. Delbos lui-même qni annon- Pou Me = ai 
ait: « 3.006 nouveaux centres d'apprentissage seraient néces- taf - (:t US À 
saires. » Nous restons, là eneore, dans le domaine des souhaits. us 4 PS s e + | se fi 2" FFM | 2 
Un exemple caractéristique parmi tant d'autres: pour loger déshé té ie ren * . Sn. - N 7 u 
une quatrième année de l’école nationale des arts et métiers intérimaires doivent * eur tu! La commission 
à Paris, le Gouvernement en est rédnit à chasser l'école nor- cation nationale à l'A nhlée lionale, le "omité 
male supérieure technique. Que va-t-il advenir de cette écote pariture ont à pté à «uiet Ja pri! ju 
normale supérieure technique ? Le Gouvernement à répondu muniste mais aucun solution vs. re 
sans précision aueune à l'association des anciens élèves de celte Cependan 1.) à 5.000 int m res « ti 
école. Ne peut-on pas craindre que celte éeole normale supé- LS Le CN on nn. D 
rieure vienne occuper les locaux du centre d'apprentissage ati pour titulariser sg Len. L: sr 
de Vincennes, qui devrait ouvrir en remplacement de celui de ostalrintes san + tt font plus à in 4 
Saint-Mandé qui a été fermé ? Nous sommes en août demain, de nos mail: { dé nos prolesst irs "fon 
et rien n'est réglé. Vovez dans quel éembarras sont Ics maitres, ment, les max mA le service sont (} | 
les élèves et leurs familles, alers que la rentrée est dans deux legré et l'enseignement techuiau “ 
nos. Pour les centres d'apprent e, le ] 
Si les travaux de la cité technique de Cachan, où devaii s'ins- ment général et celui de- surveillance vin 


taller l’école supérieure technique, avaient été réalisés, nous 
ne serions pas dans cette situation difficile, Il en est pour 
Cachan comme pour beaucoup d'autres plans, comme pour 
l'école des métiers du bâtiment à Marseille, qui devait ètre 
édifiée dans la banlieue. Ces nrojets restent à 1 état de projet. 








eurs indices Sans que le conseil s 
{jure at élé consuité Quant à l'insuffisance du 
maitres dans l'enseignement technique, glle est ft 
heures supplémentaires qu'il va falloir attribuer 1! 
cher au budget que la créalion de postes supp'ément 
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Voici un seul exemple: sur 750 postes nécessaires de chefs 
* {ravaux, 400 sont prévus et sur 1.300 postes néces-aires de 
‘fs d'ateiers, 400 sont prévus. 
Et dans quelies conditions ces maîtres devront-ils travailler? 
Chacun connait dans son propre département la misere de 
plupart des locaux des centres d'apprentissage, la détresse 
os écoies primaires. Pour la ville de Marseil'e, aucune par- 
ie de Ja banlieue industrielle où du centre n'est exempte de 
classes primaires où méme de manque total de « maternelles ». 
Nous ne pouvons taire la catastrophe qui s'est produite à Saint- 
ienne, catastrophe due à la vélusté des locaux. 
En conclusion, ce budget est encore marqué par un manque 





crédits pour nos maitres, nos étudiants qui n'auront un 
enseignement ouvert vérilablement à tous que lorsque :eur sera 
&liribué un salaire, 

| loin, au 


Les constructions scolaires ne s'édifient pas, et de 
rvihime nécessaire, La recherche scientitique, Ja cullure, le 
sport sont sacrifiés, Un Gouvernement qui rejette les plus 
grands savants, comme Joliot-Curie où le professeur Tessier, 
parce que défenseurs de la paix, un Gouvernement qui repousse 
ceux qui déclarent mettre leur science au service de lhuma- 
hité et de Ja paix, ce Gouvernement ne peut présenter un bud- 


get suffisant pour les bescins de l'éducation nalionale 

a vrais défenseurs de l'instrustion de notre Jeunesse, nous 
os à lutter pour que s'ouvrent les écoles nécessaires 
wocrates conséquents, nous lutterons pour l'indé- 
haltonale sans laquelle if n°v a pas de cuiture possi- 
ble et, en 1néine temps, pour la paix, sans laquelle les besoins 
les plus impérieux de la nation ne peuvent être satisfails. 
(Applaudissements à lertréme gauche.) 


Continuer 
et, en dr 
rendanre 


Mme le président. La parole est à M. Louis Lafforgue, 


M. Louis Lafforgue, Messieurs les minislres, mesdames, mes- 
sieurs, M. de Maupeou à porté à la tribune le débat de ce qu'on 
apple, peut-etre à tort, là siberté de l'enseignement. 

I la fait avec une hauteur de vue, une sérénité, un courage 
intellectuel et une franchise auxque's je n'ai aucune peine à 
rendre hommage, formé que je suis à la tolérance par léco'e 
duique. ( lpplaudissements d qaucire ) 

M. de Maupeou. J'y ui: lrès sensible et je vous remercie, 

M. Louis Lafforgue. Je m'efforcerai à mon tour et très rapide- 
ment d'apporler, sans passion, avec la même sérénité et Ja 
inéme nellelé, le point de vue du groupe socialiste. 

Ce débat, je voue pre de le remarquer, présente une allure 
assez paradoxale, I parait y avoir quelque inconséquence, 
our nous socialistes, champions de la hbéralion totale de 

homme, à lui refuser une seule de ces libertés, Il y a égale- 
ment une inconséquence égaie pour les catholiques libéraux 
à re-lamer las liberté d'enseignement, solennellement condam- 
uée par les chefs de l'église, 

M. de Maupeou, Comment! 

MW, Louis Lafforgue. En fait, ces contradictions ne sont qu'ap- 
parentes, parce que la question, mal posée, est par surcroît 
ob<curcie par la polémique, 

Essayons de clarifier les termes du débat, les termes du pro- 
blème et indiquons, avee neltelé et sans passion, la position 
tradtionnel'e du socialisme, que je suis chargé de défendre à 
ceile tribune. 


M. d°: Maupeou. Du socialisme français, 
M. Louis Lafforgue. leu m'importe. 


M. de Maupeou. C'est important, 


M. Louis Lafforgue. Lorsqu'au siècle dernier, mesdames, mes- 
sieurs, le catho:icisme Libéral, par la voix des Lamennaie, des 
Montalembert et des Lacordaire, plaçait au premier rang de 
se revendications Ja liberté de l'enseignement, il entendait 
réaffirmer ainsi les droits de l'Eglise à ja direction spirituelle 
des âmes, en face de l'Université caporalisée par Napoléon, 
instrument de règne au service d'un homme. Et les catholiques 
avaient r°ison. 


M. Poisson. Le problème ne se pose pas de la même façon. 


M. Louis Lafforgue, C'est justement ce que je vais vous dire. 
Seulement vous êles ua peu plus pressé que mon papier. 
(Sourtres.) 

Je dis que les catholiques avaient raison de condamner ce 
monopole universitaire, qui met ge à en tutelle, asservit 
l'individu à un régime transitoire, et fait peut-être des soldats 


et des Wallen S.S., mais ne fait pas des hommes, 


| 


| 
| 
| 





Qui ne voit cependant — je réponds à votre in'erruption, 
rüuon cher col'ègue (L'oreleur s'adresse à M. Poisson 
Bien aujourd'hui la situation est difiérente, Lorsque vous renre 
nez Ja position lraditionneïle du cathohcisme Hbéral de deux 
votre revendication p.cnd un tout autre cara 


— CON! 


» h 
jet iural:on>, 


tere 
M. de Maupeou. Voruez-vous me permeltre de Vote inter 


rompre, Imon cher collègue ? 


M. louis Lafforgue. Mon cher collègue, je n'en à que pour 
cing minuleé, je vous prie de me laisser terminer, Vous avez 
par.é tout à l'heure, je ne vous ai pas interrompu, mais je 
vous ai écouté avec plaisir et profit. 


M. de Maupeou. Je vous en prie continuez alors. Je n'in<'s 
terai pas, car je ne voudra pas prendre la paro:e sans votre 
auiorisation. 


M. Louis Lafforgue. Je vous la donnerai loreque j'aurai ter- 


miné. 


M. de Maupeou. Je vou: remercie. 


M. Louis Lafforgue. Il s'agit, dis-je, de proclamer le droit du 
père de famille à donner à son enfant l'instruction de son 
choix et suriout l'éducation, et, comme vous le disiez, tres 
justement, tout à l'heure, cetie imprégnaton quotidienne. 

I nous plait de reconnaitre ce qu'il y a de traditionnel! et 
de respectab'e dans Votre revendicalion, mais nous disons 
aussi qu'il y a peut-être un droit supérieur à celui de lindi- 
vidu — qui est celui de la cité — et qu'il y a peut-être un 
droit supérieur à ce du père de famille, qui est celui de 
l'enfant. (Applaudissements à gauche.) 


M. Lelant. Vous ne parlez pas de Ja famille, 


M. Louis Lafforgue. En vérité, on dirait que mes arguments 
ont porté, 

Je disais donc qu'il v avait un droit supér'eur à celui du 
père de famile, qui pourrait bien êlre celui de l'enfant, auquel, 
chrétiens, vous devez accorder une äme comme Ja votre. 
(Mouvements à droite.) 

M. Abel Durand. Quel est je meilleur gardien s'il n'y a pas de 
pére ? 


M. Louis Lafforgue, J'ai abordé cette Wibune avec sérénité 
et j'affirme que je tiens vos conceplions pour re<peclables, 

M. Abel-Durand, Mais vos idées sont agressives, 

M. Louis Lafforgue, Nous, nous estimons que si, dans le pré. 
sent, la liberté de l’enseignement répond au désir plus où moins 
confus d'une masse de citoyens et si nous l'acceplons comme 
une position d'attente, il ne nous déplait pas de proclamer avec 
franchise nos vues d'avenir, 

M. Abel-Durand. C'est le monopoie. 

M. Louis Lafforgue. Me reprochez-vous d'avoir le courage ici, 
comme les tenants de voire théorie l'ont fait, de parier avec 
neitsté ? 

M. Paul Robert. Ce n'est pas une question ée courage ou une 
question de franchise, 

M. Louis Lafforgue. J'ai eu tort de vous répondre, Vous 
essayer de passionner le débat, je ne répondrai plus désormais 
à vos interruptions. 

Je disais donc que si, dans le présent, la liberté d'enseigne- 
ment répond au désir plus ou moins confus d'une masse de 


citoyens et si nous l'acceptons comme une position d'attente, 


il ne nous déplait pas de proclamer avec franchise nos vues 
d'avenir, même si, comme l'eût dit Jaurès, « nous devons nous 
lever avant le jour ». 

Précurseurs dans le domaine de la justice socia'e, nous le 
serons aussi dans celui de l'éducation car, si les socialistes 
esliment que l'application de leur doctrine doit réaliser la libé- 
ration économique de l'homme, seuls l'éducation permettra son 
affranchissemenst intellectuel et moral, 

Nous disons que la liberté de l’enseignement, telle que la con- 
coivent nos contradicteurs, contient à la base des éléments per- 
nicieux dont ils seront — prenez-y garde — les premières vic- 
times. Que demain, au nom de L liberté, se multiplient les 
écoles confessionnelles, les écoles de partis, les écoles de sectes, 
socialistes, communistes, maçonniques, écoles d'inspiration reli- 
gieuse ou athée, le résultat sera de dresser les citoyens en des 
morales hostiles et sectaires entre lesquelles s’effritera la cons- 
cience nationale. Est-ce cela que vous voulez ? (Applaudisse- 
ments à gauche.) 
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J à 2,}æ(* le |: vite RÈRoss- L «a L cpu lu j t INF RAU iliui Liti les 
lorsque nous disons ensemble la verité, Med ee RS LL Do di D PA 
Ce ae nous voulons, c'est que rotre svslème d'éducation aueb devait être l'ohiet de mon «bservalion D da no tes à 
Ù HORS, \ | | y 
fasse les hommes éclairés et toléranls.. revenir’. 
* mn Fi rualité le ) T ,! | fo y les pre \re { } à : 
M, Abti-Durand. À Voïe maliere. l'él que: pri +8 u fover de P f is à 
etranger, ] voa ils p} l «ti ñ 
M. Louis Lafforgue. justes et fralernels, capable de se hraus- vent ue bien LE, tres tribulalons, des p es qui, à 
ser sas passion parlisane d l'intelhñigence de tous les prob Ines, cuanxer, ont 1e plus soux it di l lu du n Tr {l'ai 
capables d'agir dans la p'énitude de leur hberté, c'est-à-dire res étrangères, 
de teur responsabinité. Chassés de pays où réegne l'intolérance, ils rentrent nome 
Est-il donc impessible, en dehors et au-dessus des dogmes, breux duns leur patrie, fatigués, usés et san sou te 
des confessions et des sectes, de jeter les fondements d’un en- ces misères, je lie fais le bon Sam rrituin avec le: comité du 
seiguement moral — car c'est cela, après lout, qui nous foyer des professeurs français à l'étranger, chargé un peu en 
hvise — susceplible d'ètre enselené par tous et pour tous ? re ALFIEUR mot ICUT L4 Hill "R l 11 ET En 
. j ; an tt À affaires étrangères, de celte mission d'humanité et «dl 1lidite 
Respect de l’homme dans sa liberté, dans sa dignité, dans sa x w* x, CAR | ( l À un L 
Î ‘dé Î j s ' Hätluilulie, 
vie; noblesse de l'idée de justice; solidarilé des vivants et des : ur e mi tt 
morts; grandeur de la vérité; exailation de l'esprit de sacri- Voiei ca que java intention de vous d | 1pport 
aux 7.068 millions de francs de subventions, eL aux T2NK) mil 


fice, n'y a-t-il pas là, je vous le demande, les postulats essen- 
tiels sur lesquels on peut asseoir une éthique répondant aux 
exigences de là conscience universelle ? 

Et, d’ailleurs, cette morale humaniste peut s'enrichir des con- 
quètes de la conscience, s'épurer par des allégements, Elle n'est 
pas figée, imimuabie, définitive, comme la société elle-mème 
dont elle est l'expression; elle marque une éline sur la voie 
d'un idéal qui, vous le savez, mes chers coiegues, est un 
perpétuel devenir. A ce titre, eile est vivante: elle proclame 
aujourd'hui la beauté et la noblesse du travail tenn hier pour 
avilissant, Elie ne renie pas le passé, elle le renouveile. Elle 
est toiérante et éclectique. Elle ne rejelte pas daris le néant 
les morales religieuses; elle les fait siennes dans ee qu'elles 
ont d’universel et de permanent. 

Taut mieux si viennent confluer dans notre morale humaniste 
quelques-unes des grandes idées fortes qui ont traversé les 
religions; tant mieux, par exemple, si nous pouvons accueil- 
lir celte magnifique, cette exaïtante idée de la rédemption, dont 
le christianisme est d'ailleurs redevable aux cuites helléniques, 
et qui fait un dieu de l'homme dont le sacrifice sauve la cité, 

Pourquoi ne l'accepterions-nous pas ? Mais cette idée reli- 
gieuse, nous tenons à la laïciser. 


BB. Abel-Durand C'est l'accord des contraires! 


M. Louis Lafforgue, Nous voulons la laïciser — c'est un mot 
qui vous affiige — afin que trouvent place à côté du Christ, non 
seulement Jaurès, mort pour la paix, mais les radiologues qui 
meurent pour la science, mais tous ceux qui ont porté des 
croix, et ils sont légion, tous ceux qui ont souffert et qui sont 
morts pour que vive la Framce et que triomphe la justice et Ia 
vérité. Voila notre rédemption. (Applaudissements à gauche et 
sur divers autres bancs.) 


M. Paut Robert. Les catholiques n'ont jamais souffert ? Is 
ne se sont jamais sacrifiés ? 


M. Louis Lafforgue. J'achève, car je vois que vous vous impa- 
tentez. 

Ainsi, par notre école commune, par notre éthique univer- 
selle — j'attire votre attention sur ce point — au lieu de l'effri- 
tement de la conscience nationale que nous vaudrait cetle li- 
cence en matière d’enceignement, nous réussirons à préserver 
contre tous les risques et tous les facteurs de désagrégation, 
l'âme vibrante et fraternelle, l’âme unitaire de la patrie, 
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lions de francs de charges sociales inserits à ce budg notre 


comité du fover des professeurs à l'étranger pouvait recevar® 
la midlième partie dans le budget de l'Etat, il disposerait de 
quelque 20 millions de franes pour son auvre d'a ince ef 
de sauvetage. 

Ce serart trop pul rapport aix besoins pres il Hi H est 
à craindre que 20 mallions de franes ne soient pas suffisants 
dans un prochain avemr, tebement s'étendent et S'aggravent 
les hexoins et Jes miseres des prof ssSeurs VicDnmu iles os 
Veux InaquISIlONrs et es nouveaux persécuteurs, érules de 


Gengis Khan. (Applaudisseiments.) 


Telle est, monsieur le maünistre, l'observation que je voulais 
présenter et la suggestion que je vondms vous faire en pré- 
senee de lun de vos plus éminents coMabayateurs, avee lequel 
jai l'agréable täche de travailler préeisémient à secourir ces 
professeurs qui nous reviennent de l'étranger et qui sont si 
malheureux. (Apylaudissements.) 


M. le ministre, Je connais cetle collaboralion et je mme félicite 


de votre présence, 

M. Ernest Pezet. Je Vous: remercie, monsieur le ministre. 

Je n'aurais pas dit autre chose dans la discussion de ce hul- 
get, S'il ne m'était apparu, en dépit de quelques breves imter- 
ruptions qui ont, tout à l'heure, seanudé le noble dscours de 
M. Lafflorgue, que nous avons peut-être, ce Soir, saw bruit ni 
grands effets de tribune, presque instinctivement, fait avan. 
cer un peu la question si brûlante et grave de l'enseignement 
libre. 

J'ui, en effet, l'impression que s'aceomplit ce soir un arte 
politique qui facihtera votre täche, monsieur le minisire, vour 
la création et le travail de la commission d'études que vous 
avez la charge d'instiluer et de conduire, dans un sens libéral 
et équitable: c'est ce que souhaitent lous les homme réfléchis 
et les républicaies compréhensifs qui veulent la paix mtérieure, 
et qui sonhaïtent la collaboralion nationale à une œuvre qui 
est essentiellement hautement nationale et sociale. 

Pourquoi ai-je cette impsession ? Je tiens à La justifier, très 
franchement. Fai cette irapression parce que la convention de la 
laïcité, telle que M. Laflorgue l'a définie tout à l'heure, cette 
conceplon-là, M. de Mawupeon lui-même, représentant de Ja 
Vendée eatholique, est venue Ja défendre -— je dis bien défen- 
dre autant qu'exposer — car il l'a justifiée et appuyée avee 
une grande conviction par des argüments et des références 
bien choisies et extrémement valables. 
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| Autrefois, il n'y a pas si longtemps, ancun catholique ven- 

Mécu n'aurait pu et n'aurait osé Ja présenter devant une assem- 

pi | politique, N'est-ce pas là un fait nouveau et considérable, 
si l'on Se reporte par la pensée à un demi ou à un quart de 
iecle en arrière ? 

Pourquoi est-ce encore mon impression ? Parce que le rappel 
historique qu'à fait tout à l'heure, avec beaucoup de Fe 4 
courageuse et d'opportunité, M. Lelant, est Ja preuve qu'on peut 
ëntfi aujourd'hui situer le problème qui nous a tant et si 
ficheusement divisés les us et les autres, dans le cadre histo- 
æique qui le fait comprendre: ce rappel historique de M, Lelant 
à démontrer ceci: le probléme de l'école Libre chré- 


we vriait 
Mienne a cté faussé par l'insertion — fatale, pour des raisons 
que je dirai tout à l'heure — d'un facteur poiitique étranger à 


6a nature propre; il aurait pu peut-être, il aurait dù jui rester 
firanger: au contraire, héias! 11 l'a envahi! Ce rappel voulait 
lire, et il remémorait que Ja solution du probième de léco:e 
ut longtemps compromise par les attitudes politiques d'un 
que nombre de ceux-là méme qui étaient, ou assuraient être, 
fes plus officiels et les plus constants protagonistes de l'ensei- 
greinent libre catholique. 

« La vérité délivre », n'eet-il pas vrai, mes chers collègues ? 
Nous lisons cela dans les livres saints, J'ai Fimpression, vovyez- 
Nous, qu'une part de vérité libératrice est entrée ce soir dans 
retle enceinte, Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, je dirais 
Aout à l'heure que, par ce simple fait, notre assembh'ée faisait 
avancer d'un pas, vers sa soiution souhailab'e, Ja question, si 
Srrilante, qui pendant longtemps nous a séparés et nous tour- 
mente encore. (Applaudissements.) 


M. Héline. C'est exact, 

M. Ernest Pezet. Le temps n'est pas si lointain où, dans des 
régions que MM. Lelant et de Maupeou connaissent bien, les 
soutiens et les défenseurs des écoles libres les plus déterminés, 
des plus bruyants aussi, sinon les plus efficaces, étaient des 
Mommes parfaitement honorables, certes, légitimement fiers 
de leurs hautes et nobles traditions et à celles-ci fidèles, mais 
qui, c'est le moins qu'on puisse dire, ne portaient pas la Répu- 
blique dans leur cœur, Certains, non seulement avaient Ja 
nostalgie des régimes passés, mais — et j'ai subi assez de 
leurs coups personnellement pour pouvoir le témoigner — ils 
étaient à Ja pointe du combat contre li République. (frès 
Lieu.) 

Le temps n'est pas si lointain où des catholiques, et des plus 
fininents, derritre des hauts dignitaires de l'Eglise, tels que 
LI. LE. les cardinaux Amette, Dubois et Verdier, professaient 
de la laïcité de l'Etat la conception même que M. de Maupeou 
a défendue à cette tribune aux applaudissements quasi una- 
himes:; or ces hommes-là n'avaient guère andience auprès de 
ces autres hommes à l'esprit polilique nostalgique du passé 
dont j'ai parlé tout à l'heure; ceux-ci se trouvaient nombreux 
dans les régions de France que MM. Lelant et de Maupeou 
“onnaissent bien, puisqu'ils en sont les représentants, Je sais, 
mesdames et messieurs, ce dont je par'e. J'ai vécu ce qne 
j'évoque: j'étais de ceux qui, en novembre 1919, claborèrent 
cette définition libératrice de la. laïcité, en accord avec S. E, le 
cardinal Amette et Clemencean, laquelle permit, au sortir de la 
guerre, de maintenir sagement une large union entre les Fran- 
çais sous le signe de la République victorieuse. (Fi/s applaudis- 
sements.) 

H est très important à mon sens que M. de Maupeou et 
M. Lelant soient venus à cette tribune souscrire à celle concep- 
tion de la laïcité républicaine. En fin de compte, de quoi 
S'agit-il? 1 s'agit de faire tomber la méfiance, Jongtemps 
justifiée, de ceux qui continuent, eux aussi, une tradition: 
celle des défenseurs de la République, à ses débuts; il s’agit de 
dissiper leurs soupcons entre les points de vue, les propo- 
sitions, les vœux de ceux qui, comme mes amis et moi-même, 
sont les partisans fervents de la liberté de l'enseignement, et 
qui le restent, même après ce que j'ai entendu tout à l'heure 
tomber de la bouche éloquente de M. Laflorgue, et qui m'a 
tellement ému encore que je n'aie pu donner mon accord à la 
fin de son intervention. Je dirai pourquoi tout à l'heure. 

La vérité ? C'est qu'il y a eu une ère de défiance républi- 
raine qui ne manquait pas de suremsge : et que, en cette ère, 
Jes compromissions et les confusions politiques pouvaient don- 
ner à penser aux promoteurs de la République que l'école libre 
n'était et ne pouvait qu'être antirépublicaine. 

Dans le camp des protagonistes de la liberté effective d’ensei- 
guement, on trouvait la foi religieuse du peuple, foi loyale et 
sans arriére-pensée politique, d'un côté; et de l'autre, près 
de sincérités non douteuses et de hauts et nobles desseins, pas 
mal de calculs politiques, peu favorables à la République. D'où, 
des passions, plus fortes que Ja raison; d'où ces batailles, dont 
la fréquence et la durée n'épuisaient ni les ardeurs, ni la vio- 
lcnce, d'un côté comme de l’autre, n'est-il pas vrai ? 
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La conséquence ? Ce Jaïcisme qui n’est autre qu'une Jaïcité 
agressive, une laïcité de croisade, au Dieu de la sereine, réaliste 
pacifiante laicilé républicaine et constitutionnelle, n’estil pas 
vrai, mon cher monsieur Rucart, qui vous en files souvent 
l'éloquent défenseur ? La conséquence, encore ? Une Suspicion 
généralisée des républicains à l'égard de tous les protagonistes 
sans distinction, de Ja liberté de l'enseignement, parce qu'ils 
crovalent, eux, très sincérement, que défendre l'école publique 
laïque, c'était défendre la République menacée, pensaientite, 
par s’école libre, Celle-ci leur apparait essenticliement comme 
une bastille dressée contre la République, 

Sovons francs, ce soir, jusqu'au bout, N'v avait-il aucune 
apparence de raison dans celle conviction et dans cette défense 
de l’école publique, base de Ja défense républicaine depuis plus 
de trois quarts de siècle ? Dans ma prime jeunesse, en Jn6n pavs 
natal, j'ai connu une situation, qui aujourd'hui nous parait 
absolument incroyable, Pans ma bourgade natale — et c'était 
très généralement ainsi dans la région — mettre Je drapeau de 
Ja République le 1% juillet à sa fenêtre n'était pas pour se faire 
bien Voir des notables nFse faire décerner par eux un brevet 
de bon chrétien! Le chant de la Marseillaise blessait Vivement 
les oreilles des méimes notables, On la joue parfois aujourd'hui 
dans les églises; le grand artiste qui anime les orgues de Notres 
Damme, dans une paraphrase musicale admirable, en a fait, 
au jour de Ja libération, retentir les voûtes de Ja cathédrale 
halionale! (Applaudissements.) 

J'ai vécu les temps de discorde que J'ai évoqués, Et je vous 
dis: Comment .voulez-vous que, dans une telle atmosphère, et 
en mmésence d'une telle position de combat politique — d'un 
côté ceux pour qui le drapeau républicain n'était pas encore 
le drapeau de là France et ne devait pas être mis aux fenêtres 
le 14 juillet et qui se trouvaient êire les défenseurs les plus 
fervents, les plus bruvants de l'école libre, et, de Pautre, ceux 
qui pavoisaient avec ferveur Je 14 juillet, au chant de la Mar- 
serllaise comment voulez-vous, dis-je, qu'il n'y eût pas 
ces communes passions, celle suspicion et, par voie de const. 
quence<, cetle défense républicaine contre l'école Hbre ? (Fifs 
applaudissements au centre el à gauche.) 

Voyez-vous, messieurs, felle époque, il nous faut Ja voir de 
haut. Survolons ce demi-siècle de vie politique: nous éonsfates 
rons que ce drame des consciences catholiques et des 
consciences républicaines laïques, c'est en somme Ja raneon 
4 par nous tous, catholiques et non catholiques, aux lois 
istoriques fatales de lévolution ‘des régimes politiques. de 
l'évolution des modes de formation et des mouvements de Fopi- 
ion, aux serviludes et aux imperiections inévitables des 
époques de transition; transition dont nous souffrons toujours, 
mesdames, messieurs, parce que nous Yÿ SONHMNeES ul peu 
engagés encore, (Applaudissements ) 

Exeusez-moi, mes chers collègues, de me metire s souvert en 
scène, mais enfin, J'ai beaucoup Jutté, travaillé et mème souffert 
gl « réconcilier le siècle et la foi », comme on disait autre- 
ois, pour préparer une compréhension sincère du peuple par 
l'Eglise, une collaboration loxale pour le bien du peuple entre 
l'Eglise et l'Etat, la réconciliation de la République et des répu- 
blicains avec l'Eglise et les croyants, mème sur le terrain da 
l'école, Pour celie cause, mes camarades sillonnistes et démo- 
crates populaires et moi avons reçu des coups nombreux et 
cruels. Hs ne venaient pas tous du même côlé, vous le savez. 
Et c'était falal, puisque nous voulons empêcher des Français 
de s’entredéchirer, Nous avons persévéré et nous voici parvenus 
en un temps où vraiment l’on peut dire que l’époque de la 
défense républicaine est révolue, (Applaudissements.) 

Qui donc, messieurs, parmi vous, de ce côlé de l’Assemblée, 
(l'orateur désigne la qauche) me refuserait l'accès de la 
iépublique ? (Applaudissements.) Qui donc, me voyant dési- 
reux de collaborer avec lui, ferait peser sur moi le soupçon 
que je pourrais être un danger pour la République ? 
Personne, assurément! Je le répète, ces temps sont révolus, 
J'ai même un peu peur que les retardataires soient cenx, 
désormais, qui, en ce temps d'unanimité nationale autour 
de Ja République se croiraient tenus encore de penser 
et d'agir comme au temps de la division nationale au sujet de 
la République et de la défense républicaine. Le temps n'est 
lus aux passions politiques déchaînées pour où contre la 
tépublique, et, pour cette raison même, le temps n’est plus à 
la bataille ni autour de l’école, ni dans l’école ni dans la Répu- 
blique. La bataille, elle se livre, elle doit se Lvrer pour la 
liberté de l'esprit, pour l’humanisme dont il a été magnifique- 
ment parlé tout à l'heure, contre la matérialisation de l’homme 
et de la politique, et contre le totalitarisme qui en est Ja fatalo 
conséquence. (Vifs applaudissements.) é 

Mesdames, messieurs, me permettrez-vous encore un souvenir 
personnel ? de 

Sous l'occupation, dans la Résistance, nous avions fondé un 
bureau d'études én liaison étroite avec le Conseil national de 
la Résistance, IL y siégeait, à côté d'hommes comme, moi, des 
membres très représentatifs, entre autres tendances d'esprit, dei 
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Ja ligue de l’enseignement, du parti radical, du parti socialiste, leur propre idéal et de leurs sentiments profonds, Rien n'est 
ce bureau d'études avait élé créé expressément pour essayer pus loin en tout cas de ma pensée et dt Le de mes amis 
de prévoir comment lon pourrait, après la libération et la (Vafs applaudi ients 
victoire, aborder en premier lieu le problème de l'école, et Qui. ie le crois f hement. messieut | 
comment on pourrait le résoudre ensuite dans l'esprit de la stbarcile a gs bon: " = 4 : y © Lee : 
résistance et de la libération. re "ici to a % v ! CE re k. 1e “€ don & re À 
Or, il me souvient que, pendant la dernière réunion, au As PERS "#0 >) _ ë Fi ln haut d le 
deuxième étage d'un immeuble de la rue de Lille, à l'angle de S 1 Ne DURE SAR Cl ne Éd die os 2 
cette rue et de Ja rue du Bac, sous nos fenêtres, défi'aient les Sans te F pp caca dr » pr aguazc qe Slave \ ri 
\Vaffen SS qui allaient prendre position pour l'attaque du Grande rogé de li SE he lie 4 a + re 
J'alais, Que ce souvenir me soit resté très présent à l'esprit, vous F ee dre P dé D À. PSS . gere Le is 
en comprenez aisément Ja raison, J'ai quelque motif sappié- * der cr CRE carotte fl dan 
mentaire de m'en bien souvenir: parti le malin de chez moi, à l : 2 ! | ne gs cad ns x + Pire ge 
quelques 1.800 mètres de là, je n°v pus rentrer que le soir, en <7 dcéstent Bulle Frdque ges : ‘| go rle e 
traversant le boulevard Saint-Michel en raripant, (Apylaudisse- S AA be DA ir ao aie mr Érhis ACTUS : 
sneuls.) 2408 1 + FE h k Ï si i\ du | 1 li r 
Or, mesdames et messieurs, Savez-vous quel était le pro- ferveur de « DAS à te PER Fos n nie 
gramme assigné à notre bureau d'études? Le voici: nous {polaudisse ul 
avions, en de nombreuses séances, discuté principalement sur de ERE ; 
deux points: d'une part, sur les conditions pratiques d'un plu- Monsieur le minis votre nom est celui d'un paul LS 
ralisme de part et d'autre garanti, coordonné et pratiqué en versilaire, Je Lu bien connu Le sort VOuIuUL que ces 
sincère collaboration; d'autre part, sur la possilulité et les laine année, I Y à un peu plus d'un quart de si nous 
modalités mutuellement acceptables d'une intégralion, sans fussions en face Fun de lautre s aeux dif iles, 
assimilation par contrainte, des enseignements publie et privé, dans un département qui n'est pas très éloigié. M 7 “me 
Ce bureau d’études, messieurs, mais il préfigurait, n'est-il pas fe cel DS és “ e 1, 1 "pe do k fe 
vrai ? la commission que M. le président Pleven et son gouver: BR d'estime 1 27e El ho vi hatieeet rnome ss me a 
nement vont instituer. trail mn, la caution que vous gd À bad os 2e “AN sopie De: 
Te ‘ « L Eu ; vous allez créet est une caution hautement Valable po l Lili 
A Ja vérité, messieurs, ceile commission à un précédent versité et sn ement pour les laïques de l'univers Lune 
funcux: le précédent d'une commission qui, en metlant fin à nüléohtvolte esvrit Mer! te © de biunirempant nous 
une séculaire dispute, donna la paix intérieure à un pays: la pouvons aussi considérer votre préseuce à cétle con nn 
Hollinde. comme une caution Valable, si j'ose à dire, ] x 
Le savez-vous, messieurs ? Entre 1805 et 1949, il v avail eu, en parties, C'est pourquoi j'attends beaucoup de cv ihis- 
Hollande, au moins une dizaine de lois scolaires; aucune n'avait sion réunie par x us et mise au travail sous vo ces et 
donné à ce pays l'apaisement des esprits et l'union des citoyens par vos soins. (Applaudissements 
protestants, catholiques où incrovants, La Hollande, tant au long Et maintenant. monsieur le minist: sé rTN y le 
du xvi® siècle, connut des disputes théologiques et philoso- : ns th nee vous RE & 536 la sé Astige rites 
phiques égales à celles que nous avons véeues et dont la paix se dre ptet ve | qu r lire L Il Line Le ut 
scolaire — et civile — faisait les frais. RE EN PT mr) pat RER 
s ’ s us S Fe - ab sur lequel je ne suis pius évidemment d'accord a Vous, 
En 1913, après une victoire des libéraux, c'est-ä-dire des monsieur Lafforgue imaginez, dis-je, que je vous demande : 
gauches, il fut décidé qu'on reviserait la Constitution, On se mit « Etes-vous partisan d'une presse un que ? Etes-vous partisan 
à la tâche; on arriva à l'article 192, Là, les libéraux se refu- d'un cinéma unique ? Etes-vous partisan d'un syndical uni- 
sérent d'abord à reviser cet article qui concernait Le régime que 9 L'êtes-vous À sel do parti unique * Bref, êtes-vous par 
scolaire. Cet article serait-il intangible, ou serait-il modifié ? tisan de lui té? Aussitôt vous vous récrierier. ji suis 
La pression de la coalition chrétienne — catholiques et protes- SN EM one dtiectiont Point -du tout! Je suis républ “nn 
tants unis — fut pacifique mais puissante, Elle fut si jmpres- et je aule nice: a: mmaîè ep nocräte humaniste el libéral 
sionnante que les libéraux aeceptérent de créer une commission et an Dit 46l K Ar HPg g: = 
d'Etat pour étudier si et comment il convenait de reviser mm à 072 
l'article 192 Voi:à, monsieur Je ministre, ce que vous me rpondriez, 
ER s , et avec force, Alors, je suis tranquille Vous conva 04 
Cette commission, mesdames, messieurs, travaillant pendant l'honorable M. Laflorgue de reconsidérer sa conclusi Sou» 
vingt-six mois, Au bout de ce temps, elle conclut à l'unanimité rires. a 


de tous ses membres, sauf une voix. Et lorsque l'affaire fut 
portée devant les deux chambres du parlement, la deuxième 
Jatifia à l'unanimité le mémoire-réponse du gouvernement libé- 
ral; Ja premiére le fit à l'unanimité moins une voix. Depuis 
1913, monsieur Je ministre, Ja paix à été rendue à ce pars. 
(Applaudissements.) Et voici cet article constitutionnel, l'article 
pacificateur: « L'enseignement privé de culture générale qui 
répond aux conditions fixées par la loi, est subventionné sur 
les mêmes bases que l'enseignement public. » 

Voyez-vous, messieurs, en dépit de nos divergences de point 
de vue, je me berce de l'espoir que nous pourrons trouver, 
entre nous, entre les membres de cette assemblée qu'anime 
l'esprit humain de tradition chrétienne et ceux qu'inspire 
l'esprit d'hurmanisme nationaliste si noblement exposé tout à 
l'heure par M. Lafforgue, une solution en commun de cette 
délicate question. Pourquoi pas ? 

N'est-ce pas une oi d'août 1944 qui a réglé définitivement et 
libéralement le statut scolaire anglais ? Et ne sont-ce pas les 
socialistes qui l'ont préparée et votée ? 

Les Etats scandinaves ne sont-ils pas dirigés par les socialis- 
tes ? Or, vous savez quel est le libéralisme du statut scolaire 
dans ces pays ? 4 

Je viens de parler de la Hollande: or, ce sont des hommes 
de gauche, après des élections favorables à la gauche qui ont 
réglé le statut scolaire hollandais. 

Quant à la Belgique, si nous évoquions — je les ai entendues 
parfois de mes propres oreilles — les déclarations de ces 
grands socialistes, qui fureat de grands esprits, Vanderveïde, 
Ilymans, de Brouckère, nous verrions qu'on peut demander 
à nos amis socialistes de se pencher sur ce prob'ème dans le 
même esprit que ces hommes d'Etat qui furent l'honneur du 
.Socialisme, sans leur faire injure, je veux dire sans insuiter 
..hi à leur foi nationaliste, ni à leur républicanisme, par des 
‘ arrière-pensées qui cacheraient une manœuvre à l'encontre de 





vous examinerez le problème de Fenscigne- 
ce l'esprit de 
connu de 


ions slig- 


J'en suis assé: 
ment au sein de la fulure commission, Ho pas avi 
cette unicité, qui hélas! le moyen trop bien 
fabriquer des robots, d'usiner les cerveaux: nous F 
matisé sons Hitler; nous le dénoncons aujourd'hui partout où 
il <e pratique, dans l'Est européen et asiatique. \pplaudissc- 
ments.) 


Vous n'agirez pas en partisan farouche d'un monopo'e, d'une 
unicité qui ne peuvent que préparer des oppressions €t des 
dictatures. 

Je fais des vœux pour que la commission que allez 
réunir travaille dans le sens de l'huimanisme dont u VOIS 
tout à l'heure, mes amis et moi, applaudi Ja définition, bien 
qu'elle ait été présentée par un rationaliste certes et par un 
socialiste, M. Lafforgue, mais qui en sa plus noble et haute 
aspiration rejoignait, messieurs, et notre propre biimarisme 
chrétien et notre propre conception républicaine, (Applaudus- 
sements.) 


est, 


Vols 


Pois 


Mme le président. La commission désire-Lell uvre le 


débat ? 


pour 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Nous pensons qu'il <orait 
préférable de renvoyer Ja suite du débat à vingt-deux heures. 


Mme le président. Avant de suspendre la séance, je donne 
la parole à M. Courritre, au nom de la commission des finances. 


M. Courrière, au nom de la commission des finances. Je me 
permets de demander au Conseil dé poursuivre, à la reprise, la 
discussion du bulget de l'éducation nationale et de prendre, 


ensuite, la proposition relative aux crédits globaux du budget 
de l'éducation nationale. 

Nous pourrions ainsi, dès demain, discuter le budget 
vaux neufs, le reclassement de la fonction publique, le budget 
des affaires économiques et le budget de la ra liodiffus:un, 


des tra- 
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Mme le président, Le Conseil a entendu la proposition fuite, 
au nom de ki commission de: finances, par M. Courricre. 

H n'y a pas d'opposihon ?… 

Il en est ainsi décidé, 

La séance est suspretrdus, 

(La séance. suspendue à dix neuf heures cinquanñle-cinq mintui- 
des, est reprise à vingt-deux heures dix minutes, sous {a prési- 


1 


dense de Mine Deraud., vice presi lent. 


PRESIDENCE DE Mme B£VAUD, 
vice-présicent. 


Mme le président. La séance et reprise, 


= 8 — 
TRANSMISSION DE FIOJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale ui projet de Doi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant réforme du régime des retraites du personnel de l'im- 
primerie nationale. 

Le projet de loi sera imprimé soas le n° 604, distribué, et s'il 
N'y à pus d'opposition, renwové à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, atopté par l'Assemblés nations e, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de forctionnerment des 
services civils pour l'exercice 1950 {prestations familiales agri- 
coles). 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 609, distribué, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment. 


TRANSMISSION DE PROPOSITOKS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de li, adoptée par l'Assermblée natio- 
hale, tendant à interdire Le système de vente avee timbres-pri- 
nes ou ous autres {tres analogues où avec primes en naîure 
(n° 6, annee 190. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6065, distribuée, 
et, S'I n'y a pas d'opposition, renvovée à La commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions comtmer- 
ciales. { \ssentement.) 

J'ai recu de M, le président de l'Assemblée nationale une pro- 
wsttion de loi, adopiée par l'Assemblée natiotialie, relative à 
Fsnsahetion du marché du se de l'Ouest. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 606, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conunission de 
l'agriculture. (Assentimnent.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par FAssemblée nationale, concer- 
nant des débits de boissons détruits par les érvénemeuts de 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° C7, distribuée, 
et, s'il my a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
famille, de la population et de La santé publique, (Assentment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemiée nationale une pro- 
position de loi, adoptée Far l'Assemblée nationale, avant pour 
objet d'abroger les dispositions législatives qui, en matiére de 
droit commun, sapprinent ou limiter le droit qui appartient 
aux juges d'accorder le sursis aux peines d'emprisormement 
qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable des eircons- 
lances atténuuntes,. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 608, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation civile, eriminelle et commerciale. (4s- 
sentinient.) 


PT | D 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DU MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE POUR 1952. 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Nous poureuivons la discussion dun projet 
te loi, adopté par l'Assermblte nationale. relatif au déveleppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fometionnement des 
services civils pour l'exercice 1950: 

(Education nationale) : 

JL. — Arts et lettres, Jeunesse et spoits, 


IL — Chapitres de l'enseignement, 





Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M de 
Féhce. 

M. de Félice. Me: chers colègues, le Conseil de la République 
pie rendra peut-être cette justice que, mmselant na déformia- 
tion professionnelle, je ne suis jamais intervenu à cette tri. 
bune que sur demande, lorsque les commissions dont je fai 
partie m'ont confié Je soin d'être leur rapporteur. Je m'exeuce 
done vivement auprès de cette assemblée de lentorse q 
j'apporte ce soir, à une heure si tardive, à la règle que je 
suis ainsi volon'airement tracée, entorse qu'out  provoquis 
inopinément les discours de cet après-midi, et j'ose espere: 
qu'en raison 1nûme de ce silence antérieur vous me pertuelliez 
de vérifier l’exactilude de l'axiome bien commu: « Savoir 
taire, c'est le meifleur raoyen en d'autres 
ccouter ». 


occasions de se farre 
Applaudissements sur divers Lancs.) 

M. de Maupeou à bien souiu nous assurer tout à l'heure eir'il 
n'entendait pas développer la question orale avec débat qu'il 
avait précédemment déposée sur les subventions aux écoles 
libres ; mais conne j'ai eu l'impression, en écoutant différents 
discours, que cette euestion revenait à la tribune d’une facon 
que je pourrais dire tout au moins trés bien imifée, je viens 
vous demander de renoncer dans la disenssion des articles à 
luute allusion à ce problème délicat, 

Cette tâche d'apaisement n'est pas facile, je le sais. Vous 
vous êtes, les uns et les autres, éloquemmmaent définis. Je vas 
vous demander d'en finir, Vous :mbitionnez sans doute, les 
uns el les autres, de faire dire à une majorité lesquels d'entre 
vous ont raison. Je viens vous demander d'être raisonna- 
bles, c'est-à-dire, au lieu de vaincre au nom d'un parti. de 
vous vaincre vous-mêmes en pensant au pays. (Applandisse. 
ments sur divers bancs.) 

Confiunt d'ailleurs dans cette maitrise de vos ambitions parti- 
attitude qui n'est pas du tout un signe de faiblesse, 
Mails au contraire la mesure de la force, je vais vous dem 
der de renoncer, dans Ja discussion des articles, à Ja persis- 
tance de l'atmosphère de combat qui s'est créée à mon avis cet 
après-midi, 


sanes, 


Je ne nie pas ainsi le renoncement que je sollicite des uns 
et des autres, Mais j'entends vous déinontrer qu'il n'est plus 
prématuré, qu'il n'est plus démesuré, et que sa contre-parlie 
l'abandon d'un pareil sujet, dans Ta circonmstæncé  scluelle, 
est au premier chef d'utilité publique. (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche.) 

Et d'abord, cette demande n'est plus prématurée. 

Lors de l'apparition de Ja question orale avee dtbat de M. de 
Maupeou, il m'avait semblé que ce sujet devait être définilive- 
ment écarté. J'ai signé et j'ai voté la imotion d'ajournement 
déposée par nos collègues socialistes. Ma raison, sans que, Xous 
vous en doutiez, peut-être, étail tout à votre honneur. Je 
pensais à la résonance nationale que j'attribue à vos discours. 
J'imaginais que, de vos propos æenflammés sur un tel sujet, 
pouvaient partir des flainméèches eusceptides de réveiller dans 
nos campagnes d'inutiles incendies, 


M. Courrière, rapporteur, Très bien! 


M. de Fétice. lei, un simple orage, dans le pars un ouragan, 
cela me paraissait disproportionné — était-ce un défaut d'op- 
tique ? — avec l'efficacité même d'une question orale avec 
débat, 

Mais, aujourd'hui, mes arguments sont autrement plus forts. 
Si quelques propos mérilaient, paraîtil, d’être tenus, tout cela 
aujourd'hui a été dit, les Œscours ont coulé à pleins bord, 
les idées opposées se sant entrecroisées, Parlement et Gouver- 
nemeut sont, aujourd'hui, pleinement informés de nos vues 
respectives puisque chacun à eu la satisfaction intime de l’élo- 
quence déployée, 

Alors, je vous pose une question: ne trouvez-vous pas que 
c'en est assez ? Pour ma part, je le pense fermement et je 
crois que beaucoup de mes collègues me suivront maintenant 
que je leur demande une renonciation à toute discussion désar- 
ais sur ce sujet. 

Voilà mon premier argument, Mais vous me connaissez assez 
pour savoir que je n'eutends pas me réfugier sur l'état de la 
procédure parlementaire, comme pour échapper à la confron- 
lation inlime avec un élat d'âme de quelques-uns d'entre 
VOIS, 

Je concois fort bien que, pour certains — « la foi qui n'agit 
pas, est-ce une foi sincère ? » — il s'agit d'un débat qui ne 
peut pas se clôturer avec la discussion générale. A ceux-là, 
> voudrais démontrer que le sacrilice demandé n'est pas déme- 
suré et apaiser, ainsi, leurs ME 7 respectables. 

HU v a, mes chers collègues, deux modes de sacrifice dans 


l'existeuce. Le premier, c'est l'abandon de ce que l'on détient, 
et le second, celñi de ce que l'on espère. 
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pnreriétiostenté 

Est-il question du premier de ces Sa rifices ? Pas le moins 
Qu monde, Nous vivons sous le régime de la liberté de l'ensei- 
gnement. Ur, je ne sache pas que dans ce débat, il soit en quoi 
que ce soit mienacé et personnellement, je dirai que je m'en 
suis félicité. 

Je voudrais à cet égard, s'il me le permet, dire très amica- 
lement à M. de Maupeou, que je lui dois un hommage parti- 
eulier. Si je suis si fonciérement hostile au monopole de 
l'enseignement, ce n'est certes pas à lui que je le dois, mais 
c'est peut-être aux siens, Lorsque les catholiques assurèrent le 
seul enseignement qui existät et eurent, par conséquent, Île 
monopole de l'enseignement, mes ancêtres protestants furent 
forcés de le suivre. Dès lors, vous compienez pourquoi je 
sorte, dans mon sang, l'hostilité foncière contre le monopoïe 
et pourquoi je n'admeltrai jamais que, sous qu que inspiration 
que ce soit, le monopole s instituat, Vous comprenez p UT QUE) 
je suis fier de voir aujourd'hui M, de Maupeou se Joindre à 
nous pour défendre la liberté de Fenseignement, 

J'entends bien que ce qui préoccupe M. de Maupeou, c'est la 
liberté de fait de l'enseignement, H vient vous dire: « Les 
écoles libres ne peuvent plus vivre et, par conséquent, tout 
en admettant en droit l'absence de monopole de l'enseignement 
vous le créez en fait, » C'est bien là, je crois, son argument 
premier. 

Et il ajoute: « Avec les subventions à l'enseignement l'bre, 
vous empêcherez le monopole de s'instituer en fait et vous 
aiderez, par là même, l'enscignement à être largement dif- 
fusé. » 

C'est une théorie ingénieuse, mais, qu'il me permette de le 


Jui dire, je ne partage pas son sentiment, 


Je n'entends pas discuter à fond Ja question. 
FH. de Maupeou. Mais vous la discutez cependant ! 


M. de Félice. J'observe cependant que si les écoles privées 
cont, dans certaines régions, p'éthoriques, cela est dû non pas 
à l'insuffisance des locaux de l’enseignement publie, mais jeut- 
être au fait que ces locaux sont désertés... 


M. de Maupeou. Parfaitement! 


M. de Félice. par suite d'une certaine propagande qui s'ins- 
{itue contre l'école publique. (Applaudissements à gauche. — 
l'rotestations à droite.) 


M. Lelant. Vous failes du sectarisme en ce moment. 


M. de Félice. Je vous en prie, mon cher collègue, je vous 
demande de ne pas m'interrompre, non pas dans mon intéret, 
mais dans le vôtre, certainement, Pe deux choses l'une, en 
effet, ou bien mes explications ultérieures apaiseront vos 
inquiétudes et, sans rien dire, vous aurez satisfaction, ou bien 
mes propos ultérieurs aggraveront mon cas, et alors vous aurez 
des raisons supplémentaires de me confondre et vous pourrez 
me répondre. Dans les deux hypothèses, vous êtes donc 
gagnant, (Rires et applaudissements à gauche.) 

Si les écoles privées sont pléloriques, c'est peut-être que cer- 
tains parents auraient voulu envoyer leurs enfants à l'école 
publique et ne l'ont pas pu faute de locaux. Par conséquent, 
c'est un problème de construction scolaire qui se pose. 

Quoi «ie en soit, je note seulement que, pour des raisons 
discutables, vous voulez le bouleversement de l'état de choses 
existant. (Protestalions à droite.) Vous avez cependant satisfac- 
tion dans une certaine mesure, puisque la création d'une com- 
mission à élé décidée par le Gouvernement de M. Pleven. Je 
pense seulement que si vous n’apporlez pas un esprit d'apaise- 
ment général, au moment où travaille celte commission, vous 
allez à l'encontre du but que vous poursuivez. 


M. Abel-Durand. Monsieur de Félice, crovez-vons que vous 
ne contriburez pas à amener l'agitation par vos paroles ? C'est 
ce contre quoi nous protestons. 


M. de Félice. Je n'ai pas protesté lorsque les uns ou les autres 
ont tenu des propos qui n'élaient pas dans ma facon de penser. 
J'ai eu le respect de ieur pensée: vous devriez avoir le respect 
de la mienne. 


M. Abel-Durand. Vos paroles vont nettement dans un sens 
contraire au but : D vous avez déclaré poursuivre tout à 
l'heure. (Marques d'approbation à droite.) 


M. Southon. Ce n'est pas vous qui travaillez à l'apaisement, 
monsieur Abel-Duran 1 


_ M. de Félice. Je vous demande d'ajourner cetle question, 
parce que celte commission à été constituce ct parce que la 
Siluation générale s'impose, 
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situation internationale, Elle 


Je ne ferai pas allusion à Ja 


justifie toutes les cohésions, mais Je m'entends Pus mie Ser\ r 


d'un danger qui nous menace tous afin de favoriser Îles $ 
de quelques-uns, 

M. Abel-Durand. De quelques-uns ? 

\lez dans nos pays, soi pour cent des enfants vont à 
l'école libre! 

M. de Félice. Vous avez la rientalilé de votre pays: j'ai le 
droit d'avoir la mentalité du mien. 

Je voudrais simplement évoquer, après M. Pezet, la] 
ment, le modus vicendi qui à | rec preil à peu das ct 
Vous risquez d'aller à rer e de celle évolution d'a - 
ment, au profit de qui? Du pays 2 


M. Abel-Durand, Oui! 


M. de Félice. À une heure « le Gouvernen { ( è 1 ace 
cord cutre ce que l'on peut uppierei les ct t ontels et 
iuiques, Vous voulez réintroduire ce sujet de d et (I 
mations à droit \ une heure où le pays à | in, è 
relever, d'une cohésion conpl (6e, Nous VouICzZ revenil 
regime scolaire actuel de la France ? Vous pensez peut-être que 
c'est au profit de vos idées ? Je voudrais Ou reuirer 
sions à cet égard. Je crains que vous assuriez la co \ de 
ceux qui iront plus loin que vous et nous ne voulons aller, 
c'est-à-dire jusqu'au monopole de droit de l'enseignement. 

elles sont, mes chers collègues, les observations que J 
voulais vous présenter. Veuillez m'excuser si mes propos ont 
pu choquer certains d'entre vous du côté droit de celte assen 
blée, Cela m'étonne, puisque, si je suis de formation laïque, je 
suis partisan Couvaincu, comme je Pai dit, de la liberté «ce 


l'enseignement, 
M. Paul Robert. Notre allilude est celle de pères de famille! 
M. de Félice. Je |! 


suis aussi père de famille, et de quatre 
enfants, monsieur ! J'ai autant le souci « 


que vous-meéme, 


l'éeducatio üU CHiatits 


Je vous demande simplement de retenir mon dernier eri 
d'alarme: prenez garde, mes chers prenez garde, 
sous prétexte d'apprécier actuellement Ja température, la que 
ou non de ce pays, prenez garde de ne pas lui donner inuti- 
lement Ja fièvre, (Applaudissements à gauche.) 


coll eues, 


Mme le président, La parole est à M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. Mes chers collègues, après le brillant exposé 
de M. Debü-Bridel, je me contenterai simplement de mettre en 
relief certains passages de son rapport que nous avons tous fu 
avec le plus grand intérêt, 

Comme il l'a dit, une chose nous frappe dans le budget des 
beaux-arts: les frais administratifs sont en augmentation cons- 
lante, mais les sommes consacrées aux achats, à l'encourage- 
ment aux mouvements artistiques où aux œuvres Vraiment 
constructives sont en diminution constante, Ceci nous laisserait 
à penser que Ja sollicitude de l'Etat est réservée à ses bureaux et 
qu'il se désintéresse des arlistes eux-mêmes, Qu'importe Part, 
qu'importe sa décadence, si toutefois il subsiste encore, pourvu 
que l'administration prospére ! 

Or, vous le savez, mes chers collègu s, le seul mécénat pos- 
sible actuellement, c'est celui de l'Etat, L'artiste ne peut vivre 
que si l'Etat est là pour acheter ses œuvres et, ce disant, 
pense surtout à la sculpture moderne, 

Je ne crois pas que l’opulence de notre bureaucratie puisse 
remplacer le rayonnement culturel que nous devons, depuis plu- 
sieurs Siècles, à la prééminence de l'art français, J'aurais pré 
féré Voir, dans notre budget, la suppression de quelques charges 
administratives extrémement onéreuses et le virement de Hi- 
mes ainsi économistes sur des chapitres qui concernent les 
achats d'œuvre et les secours donnés aux artiste 


I est aussi d'autres choses, Rassurez-vou le n l 
l'intention, ce soir. d sser les vitres et d'animer le débat 
comme jai lai fais re nn t Sourire lé ne vos DIT 
trerai pas non plus des panneaux illustrant 1 erreu 
choix de nos esthetes offi l tnais, tout de ruine, | l Ù Ü 
les lignes du rapport de M. Debû-Bridel. 

l existe chez nous, dans nos bureaux administratifs, une vo- 
lonté d'orientation, une sorte de dirigieme esthéti ue, dont les 
résultats ne furent pas toujours extrémement heureu Cert 
les achats d'œuvre s'adressent un pen à toutes les socétés art 
liques, Iais que deviennent les œuvres a: ŒuIse } Allez ler 
le musée d'arts contemporains, Vous verrez qu'un tri a été fait 
entre ces achats et que des œuvres, qui sont vraiment dis 
de notre adunnistralion, sun reléguécs ü jaliais dus Îes La 


vombes officielles, 
Pourquoi ? — c'est une quest on que je pose — ] 


1 
N'avVons-nous plus d'expositions annuelles des achats de l'Etat 2? 
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Pourenoi certaines tendances sontælles exposées alors que 


des a de Valeur nous sont cachées à jamais ? J'ai dit jadis 
qu fonetionnures éhuenut les maitres à peu près abso- 
Ji | EI Il u rapport de M. Debü-Bridel 
rl ont uème dmpress:on. Oh! 
sa d en haut Heu 

A | | ce | ux-art ( nous l'a dit, nous 
trou Dire [ cinq présidents des grandes sociétés, C'est 
Jeu DE miert € dité 12.000 artistes, Muis leurs 
Vo nipi peu, À nt cinq coutre une vingtaine de metn- 
hr | tra nn) superieure. La sitiiatiot est la méme 
à la comm lé chats çt au moment du vote ils sont tou- 
704 1 

| Louis XIV n'aurait jam mfié Ja 
Gil Li homme Chi { SL € ct. mas 
Lo RSA le peint | Brun qui. sur nos esthètes 
Iliu ul « lue! su} rit | élait pei l 
et: l [ | pl j ri 

Lu ce dirigisme administralif, les artistes protestent à la 
qu ilé, Les beaux-arts sont leur royaume et ils y 
ru eur place, Or, systémaliquerment, on refuse de les 
ent 

Un shnple fait, monsieur le ministre, vous le démontrera. 
L’e ii e drs beaux ris, éla ex sf L 4 ii lEpt “ente encore 
jueiq ose. Or, assez récemment, à deux reprises, l'académie 
des h Ix-arts< dernandé (qu rte délégation de ses membres 
fût revue pur le ministre de léducalion nalhenae, Elle n'a 
jamais eu de répon L'Institut n'existe pas pour l’adrainistra- 
lon. J ians Ines dossiers les preuves de ce que j'avance: 
je vous les imontrerai si vous le désirez. Fespère, monsieur Île 
ministre, Vous qui inaugurez ces fonctions nouvelles, que vous 
n° | ec la même désinvolture vis-ä-vis de çe qui, 
tout de méuie, rep le la quintessence des arts français. 

M. Pierre-Olivier Lagpie, ministre de l'éducation nationale, Si 
”a démmie du beaux-arts ne pret | pas de vacances, je Sms 


] 
‘ 1 t, 
d SA GSM 


M. Chartes Morel. J: crois qu'elle n'en prend pas, monsieur 
lé ministre et qu'elle sera heureuse de l'assurance que vous 
lu: dennez 

M. Debü-Bridel paraît étre partisan d'un certain contrôle 


parlementaire, C'est ce que j'ai cru re dans son rapport. 
J'ai t de la réforme de ces divers organismes, n'a-t-il pas 
écri 1 souvenirs sont exacts, que ceul le Parlement, 
qui élit représenté, s'en trouve actuellement exelu ». 


Je n'ai pas une nostalgie extrème de la IH° République. Mais 
tepublique représentut quelque chose, quelque chose qui 


Ja HF 1 
avait \ quelque chose qui avait progressé, qui tout de 
méme, par les grands ministres des beaux-arts, a créé un mou- 


verment arlstique. Je crois qu'il faudra revenir à des formules 
qui ne sont pas tout à fait périmées et donner aux arlistes et 
aux representunts du pavs leur place dans les grandes com- 
nussions, Ce continle, monsteur le ministre, gène, peut-être, 
certains de vos emplovés, L'un d'eux, et non l'un -des moindres, 
à la suite de mes dernitres interventions, me reproche davorw 
eu l'apynmobation de « primaires saus fraicheur ». Mes chers col- 
] , tes « primaires sans fraicheur » c'est vous, c'est le 
Conseil de la République. (ires et erclanations.) Votre insul- 
teur, d'auleurs, n'est jus de la dernière fraicheur lui-même puis- 
qu'il est, Je crois, largement l'ainé de la plupart d'entre nous. 
Jeu nimporte d'èlie personnekHement Fobjet de ses sarcas- 


hies, hais 1 me jhrait un peu choquant de voir un fonction- 
paire cracher ües injures eutremélées des débris de son dentier 
sur une assemblée qui, raulgré tout, représente la France. (tres 
ü dix 

M. lc ministre, Absolument! 

M. Charies Morel. Monsieur le ministre, j'insiste donc sur 
l'unsence qu'il y à à réformer certaines erreurs administratives 
et à donner aux artistes français, dans les services des heaux- 
ül \ place qui leur revient, c'est-à-dire [a première. (Appiau- 
diss vnis 

Puisque j'occupe cette tribune, vouiez-vous me permettre 
tres rapidement quelques remarques qui sont, peut-être, un peu 
à coté du sujet. 

IL est une chose qui nous intéresse tous, c'est la reconstruc- 
Lion cle rions dévastées. Monsieur le nunistre, je vous connais 
el je sais conrmen vous aimez notre pays. Je suis que vos ser- 
vices administratifs ont très, très pen de crédits pour relever 
les monuments du passé qui ont été détruits, mais j'aimerais 
que soit fait Hhilan des dévastations dues à l'ennemi et que 


certains entrepreneurs un peu trop pressés n'arrivent pas Hmné- 
dia!ement avec des bull-dozers pour achever irrémédiablement 
ce qui fut en.omimagé par les bombardements, Des efforts ent 
élé fails à l'étranger. En Halte eu particulic:i, les moindres ves- 
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tiges ont été recherchés et l'on à essavé de nous rendre un peu 


{ 
de ce que le passé nous avait légué et qu 
moine humain. Ce qui a été fait ià-bas, et ailleurs, est possibie 
égaleraent, je crois, chez nous; et inalgré tout, je crois qu'il 
vaut mieux conselVer une quvre, mème gravement mutilée 
que La détruire à jamais. « 
I est un autre effort à faire, monsieur le ministre. Paris n'est 
pas toute la France et la prüuvince existe | 
A Paris, vous avez des mustes riches et nombreux et il est 
tres juste qu'il en soit aipsi, parce que Paris, c'est le cœu 
de la France. Mais il y à aussi la province, Je prèche un peu e 
faveur de ces pelils musées rég'onaux et de ces centres de 
cullure départementaux que sont nos bibliothèques provin- 
chaudes, J'alinerais, monsieur le ministre, que vous songiez 
créer au cœur de chacun de nos départements des centres 
culturels, des "centres où Vous réuniriez tous les documents 
d'archives, tous les trésors de bibliothèques, qui sont pilits 
chaque jour, les vestiges d'un folklore qui disparait, Je vou- 
drais vous voir créer un peu parlout des musétes-bibliothèques 
ouverts à lous ceux qui veulent s'inslruire et qui sont fiers 
de ce que le passé leur a légué, Des racines profondes nous 
attachent aux siècles écoulés et c'est la solidité de cette base 
qui permet l'ascension du peuple de Frauce vers l'avenir, 
(Applaudissements.) 


M. le ministre. C'est une très heureuse idée, 


M. Charies Morel. Je terminerai par une pelile observalion. 
Il est une richesse que le monde nous envie, une richesse qui 
est presque stric'ement française : c'est là préhistoire, La 
France fut, pendant des millénaires, le reluge de toutes les 
populations, lEden vers lequel ont marché toutes les races 
humaines, Le sol français renferme des documents inestima- 
bles qui nous permettent, seuls, de comprendre là lente ascen- 
sion de lespèce humaine, Il ne faudrait pas, monsieur le 
ministre, que ces richesses soient gaspillées par des fouilles 
intempestives. Or, j'estime que sont intempestives toutes les 
fouilles mal dirigées et insuffisamment dotées, 

Excusez, je vous prie, un vieux chercheur de vous parler 
ainsi. Je n'aimerais pas, voyez-vous, que ces richesses fussent 
livrées à des recherches intempestives. Ce sont des documents 
qui peuvent ètre conservés pendant des années et des années, 
mais qui demandent tout de mème un effort sérieux, un effort 
réfléchi, un effort scientifique pour être exhumés, alin de nous 
donner toutes les possibilités de connaissances que recèle Île 
sol français. Et les sociétés sérieuses qui s'en occupent — je 
songe, ce disant, plus particulièrement à la société préhisto- 
rique francaise — devraient être dotées mieux qu'elles ne le 
sont dans la patrie de la préhistoire. 

J'attire tout simplement votre attention, monsieur le minis- 
tre, sur ce problème des fouilles, parce qu'il y a eu des gas- 
pillages. IT serait navrant, alors que les documents se font de 
plus en plus rares, que ces erreurs continuent, 

J'arrète là, mesdames, messieurs, mon intervention. Je me 
permettrai, pour terminer, de rappeler que ce patrimoine arlts- 
tique, ce patrimoine que nous avons à défendre et à déve- 
lopper, c'est un de nos biens les pins précieux et c'est un bien 
qui est productif, car €'est lui qui attire les peuples vers nous. 

Un peu partout, on reconstruit en France et cette recons- 
truction n'est pas partout hewreuse, 1e vous citerai un exermple, 
cebui de la petite ville de Vire, en Normandie. 

Lä-bas, monsieur le ministre, on construit des immeubles qui 
vont contenir cinquante ménages, des sortes de casernes, triom- 
phes de l'architecture futuriste, où la vie collective sera sans 
agrément. 

Vous êtes ke défenseur des sites, 

La vie est douce en nos villes de province, parce que chaque 
maison a sa personnalité, parce que chaque ferme, chaque 
grange parait issue du sol qui la porte. Nous devons réagir 
contre la moderne facilité architecturale. Les habitats, chez 
nous, sont harmonieusement liés aux paysages que nous 
aimons, Comme celà s'est fait en certaines régions, il faut 
conserver cette harmonie qui fait le charme de la France et 
qui n'exclut pas toutes les possibilités du modernisme. (Applau- 
dissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Rochereau. 


M. Rochereau. Les lois, a dit Montesquieu, sont, dans leur 
signification la plus étendue, les rapports nécessairs qui déri- 
vent de la nature des choses. Fransposant cette définition sur 
le plan de la politique française, on peut dire: Les lois de la 
politique française sont les rapports nécessaires qui dérivent, 
pour elle, de la nature de la France et de la nature des Fran- 
Çais. 

De ln nature Üe la France, c'est-à-dire de sa géographie et de 
son histoire. 
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De la nature des Français, c'est-à-dire de leur psychologie 


de Jeu! formalion. 


Cette formule, due à un die male français célèbre par la 


: 
Le 
cüreté de ses jugements, montre que là polit 


15: 3 ! 
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du mot, n'est pas une aflair 

ces lois s’inserivent dans la nalure mème des choses, au pius 

profoml de notre histoire, 
Au einqu ème siècle de 

rant, le pius célébre des empires, celui qui à laissé dans 


notre ère Rome s'effondre. En m 


monde lant de souvenirs et un Si grand vide, ! e l'Occident 
en proie à une épouvarntuble confusion : d'autorité, plus 
de protection, Affolées devant linvasion des barbares «à } 
vagues suécessives, menacent leurs personnes et leurs biens 
les opulations se retournent vers IX l ] { 
l'ascemdant moral, les évèques, et les sers s rendus par C 
ci leur mériteront bientôt le titre ru lable de rs dé 
Ja cité », 
Le souci premier des évêques ne fut pas de prendri leu 
mpte un pouvoir temporel dont ils n'avaient que f ais 
de faire en sorle que celui-ci fût bienfaisant et orthodoxe, et 
lte politique louve son couronnement Jors de la rencontre 
le deux hommes d'une grande intelligence, le barbare Clovis et 


l'archevèque de Reims, saint Rémi, 

Si l'année 496 marque à Tolbhiac Ja victuire de Clovis eur les 
Allemands et la fuite de Fennenn héréditaire, elle consacer 
surtout l'accord entre le pouvoir temporel et le pouvoir spiri 
lue, et Le point de départ de l'unité politique franeaise. 
athokique au Jlieu du haptème arven propre aux burl 
lécida de la civilisation en Oecident, 

Sous la protection d’une intelligente hurra- 
nisime, que Jacques Maritain appellera plus tard l'hnmanisme 
intég: al, purlicipe au dévejoppement d'une civilisation qu'il 
enviehit et élève, et conquiert rapidement, avec l'himanisme 
complet de saint Thomas d'Aquin, un droit de cité dams le 
monde de la pensée et des arts, à coté de l'hurmanisme pro- 
fane qu'il prolonge et complete. 

Qu'en le veuille ou non, notre civilisation est l'œuvre com- 
mune du double apport de l'humanisme chrelien et de l'huma- 
nisine profane. 

Veuluir les séparer pour les opposer est nn non sens histo- 
rique, à raison de ce que ki Frame doit précisément à Fun et 
à l’autre. 

Sous l'impulsion conjuguée de ses moires et de ses évèques, 
l'Eglise catholique réalise, en ces temps qu'on appelle bien à 
tort « chscurs », une œuvre prodigieuse qui, au témoignage 
de Fhistoire, la place à l'origire et au point de départ de nos 
rurmues, ancêtres elles-mêmes de nos communes 


L'homme de génie qui demanda et reçut à Reims le haptème 
1 


politique, cet 


paroisses 
rurates. 

Lubart de la Tour à dit, dans ce domaine, l'essentiel, auquel 
DOUS FETIVOYONS, 

« La paroisse est préexistante à la commune », écrit dans 
La terre et les vivants, l'écrivain vendéen Jean Yole, ancien 
sénateur de la Vendée, qui ajoute: « La terre de France est 
d'humeur chrétienne 

Ce fut l'œuvre imprrissable des moines d'Occident, ces 
indomplables laboureurs dont parle Montalembert, « qui ont 
défriché l'âme de nos peres en même temps que le sol de 
l'Europe chrétienne 

Ce fut celle des évêques gallo-romains tant décriés, mais 
dont Camille Jullian., dans son étude Au seuil de notre histoire 
a fait, avec un jugement sûr, un éloge mérité. 


Cette conquête et cette œuvre, dont lini 


Colomban, se manifestent-par les fondations qui se mullüiplient 
dans le Nord de la Gaule, et c'est à celte époque également que 
la règle trop stricte du moine irlandais est remplacée par cel 


plus humaine, de Suint-Benoist, 

Centres de vie parfaite, les monastères se révélent 
tèmps des centres d'études et d'enseignement, des élablisse- 
ments agricoles et industriels modèles. 

Une des 
l'influence de l'Eglise dont la ] 
tère d'unité et d'universaiité a été de réaliser, 
l'unité spirituelle de tout l'Occident, 


conséquences pol 
1 [ ; J 


irgie présente un double carac- 
à celte époque, 


tiques Jes plus certaines de 


ile religieuse Rome, la 
incontestallemrent 


En effet, si la chrétienté a pour capi 
capitale intellectuelle de l'Occident 
Paris. 


7 


C'est l’époque où saint Thomas d'Aquin vient d'Italie et 
Albert de Saxe de Germamie pour enseigner lun et-lautre en 
Sorbonne. 


La coopération intellectuelle est alors une réalité et les 


guerres féodales elles-mêmes n'interrompent pas ces échanges 
spirituels, I s’agit d’une véritable internationale de l'esprit 
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émouvant, au delà de la tombe, en vue du ranprochem les 


esprits et de la compréhension entre les vis 
C'est Jui qui à fait la comparaison entre Confucius et Saint- 
Thomas-d'Aquin et c'est à lui qu'on doit le rapprochcruent de 
ces deux philosophes en apparence fort éloignés, 
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J'irai jusqu'à dire que la politique doit utiliser l'inappréciable 
secours que « la lithurgie catholique » apporte, à une époque 
où tant de gens ne reconnaissent comime Valeur réelle que ie 
ben-être matériel, ses progrès naturels, l'homme uniquement 
terrestre, soumis depuis trop longtemps à une véritable auto- 
intoxication du « moi », 

L'individualité desséchante a valu aux malheureux humains 
ces anémies de l'intelligence et du cœur, corollaires de tous les 
atfaissement<, L'immense service que la lithurgie peut rendre 
à une société desaxte est de rompee le dilemne dans !lsquel 
se sont trouvées enfermées les civilisations de l'antiquité, et 
qu'elles n'ont pas su briser. Elle apporte la solution du nro- 
bléme politique des équilibres sociaux, en montrant quel 2bime 
ae pt sépare individuaiisme et personnalité, 

S'il est vrai de dire, avec Blanc Saint-Bonnet, que les erreurs 
politiques ne sont que des erteurs théologiques réalisées, il faut 
se soucier de maintenir l'intégrité d'une doctrine indispensable 
au triomphe de la vérité et à l'établissement de la paix. 

Tel est, mes chers collègues, ce que je crois être l'humanisme 
intégral, ou du moins ur de ses aspects. 

Dans ces conditions, si {el il est, il ne saurait êlre question de 
minuter une telle formation qui, comme le génie, est une 
longue patience, Pour se développer et s'enrichir il a besoin 
d'écoles où, librement, s'exerce celte formation, IT ne saurait 
ètre question de l'enfermer dans un cadre qui nest pas fait 
pour lui et c'est tout le problème des écoles qui se trouve pose, 

J'ai voulu dire le dienfait qu'apportent à la civilisation et à 
ceux qui en sont bénéficiaires les écoles où l'on enseigne le 


message chrétien. C'est celte école que les parents d'élèves 
calin lues ont désirée pour leurs enfants, cf € est ce qui nous 


atuere à Ja tribune. 


A défaut, d'ailleurs, de cetle liberté essentelle politiquement 
parlant, il faut envisager, de toute nécessité, le monopole de 
l'enseignement. Mais la-dessus je renvoie aux déclarations qne 
Georges Clemenceau faisait à cette tribune en 1902 et en 15. 
Cette idée du monopole de l'enseignement nous est venue des 
cerveaux fumeux de la Germanie puisque c'est Frédéric qui, en 
avant hérité l'idée de ses ancêtres brandebourgois, l'a imposée 
duns ses Elats sous la formule bien connue de la « royauté, 
devoir publie » et de la « mission de culture de TElat ». 


Nous ne pouvons pas souscrire à une pareille formule, alors 
qu'au plus fort de la lutie contre la réforme il n'a jamais eté 
dans les intentions de la monarchie francaise d'imposcr une 
telle solution. 

C'est Ja raison profonde, mes chers collègues, de notre pré- 
senee à cette tribune, H ne dépend de personne que la liberté 
de l'enseignement soit où non une question d'idéologie: elle 
est bien plus inscrite au sein même de l'histoire de France, 
dans Ja nature des choses, On peut, évidemment, s'affranchir 
de lo,s aussi évidentes mais, tôt ou lard, Ja nature s'impose 
par son caractere de nécessité et de permanence et clle se 
\enge, À qui h'a pas voulu reconnailre ces lois comme une 
nécessité, celles-ci s'imposent comme une fatalité. 


Crovants où non, comment méconnaitre que la France est 
la création continue de ses évêques et de ses moines, quand tout 
en serait oublié dans la mémoire des hommes, leurs noms 
dermeureraient inserits sur une terre qu'ils ont modelée. 

Ame de mon pays, toi qui rayonnes, qui manifestes », 
chante Mistral dans Calendal C'est elle qui transparaît à tra- 
vers les réalités diverses de la nation française et qui fait de 
la France une terre de chrétienté, Qu'on veuille lien ne pas 
sourire de cette chrélienté: c'était, dans le passé, les véritables 
Etats-Unis d'Europe auxquels, pour vaincre la grande peur dont 
parle Jean Jaurès dans Son Histoire Socialiste de la Révolution 
francaise, aspirent aujourd'hui tous les peuples inquiets. 
(Applaudissements à droite et sur quelques bancs au centre et 
à yauche.) 


Mme le préssdent. a parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 


M. P.-0. Lapie, #1inistre de l'éducation nationale. Mesdames, 
messieurs, à cette heure, qui n'est pas la dernière de ja dis- 
ussion du budget de l'éducation nationale, mais où se termine 
la discussion générale, je peux, en toute simplicité, dire com- 
bien j'ai été intéressé par les différentes interventions qui, 


d'une part ou de l'autre, se sont succédé à cette tribune. 

Je reconnais bien ainsi l'Assemblée où j'ai débuté autrefois, 
comme attaché de cabinet d'un grand ministre et qui a repris 
sa tradition nécessaire de conseil influent de la République, en 
particulier en cette matière essentielle pour la République et 
pour la France qu'est l'éducation nationale, 





Sans doute, dans un débat comme celui-ci, n'aurai-je point 
eu l'obligation absolue de prencre la parole dans la discussion 
générale, mais je suis heureux de celte occasion qui m'est 
offerte de montref au Conseil ma déférence et mon désir pro. 
fond de collaboret “étroitement avec lui ainsi que mon désir 
d'un contact constant avec sa commission de l'éducation nat:o- 
nale, 

Sans doute ne pourrai-je point répondre à tous les orateurs, 
mais je voudrais que chasun fat persuadé que, au cours de là 
discussion des chapitres, je répondrai aux suggestions €t aux 
demandes qui ont été émises, de facon qu'à la fin de ce débat 
aucun de ceux qui se sont intéressés publiquement à l'édu- 
calion nationale n'ait le sentiment que je me sois dérobé au 
débat, mème sur un point particulier, 

Dans celle intervention de fin de d'scussion générale, je 
pense que le Conseil attend du représentant du Gouvernement, 
moins des réponses détaillées à des interventions successives, 
que les granues Hignes d'une réponse sur les points les plus 
importants. les prdb.èmes financiors puisque, n'est-il pas vrai, 
nous sommes dans un débat budgétaire, et quelques autres 
questions qui, Si j'ai bien compris, intéressent anssi ce Conseil, 
notumment de ce côté-ci de l'Assemblée (L'orateur désigne la 
droite.) 

Je n'hisiterai point à m'entrelenir avec vous de ces sujets, 
également de la façon a plus loyale et la plus claire, au nom 
du Guuvernemmeut. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je suis entré, il n'v a 
pas très Jonglemps, dans une grande et nob'e maison, 110, rue 
de Grenelle, où s'éaboreut, pour la France, les décisions des 
miaistres de l'imstruct'on pulrique d'abord, puis de l'éducation 
national: On à fail tout à l'heure aliusion à ma famille. Je 
vous avoue en foule amilié, puisque j'ai été nn peu des vôt'es 
en Siégeant ici, que ce nesi pas sans émotion que j'y sus 
enlré comme ministre, Autrefois, j'allais à la sortie, comme 
l’on dit, chercher mon père à son bureau de directeur de 
l'ensciguerment primaire. 

C'est dire que j'y viens avec une conceéplion profonde des 
responsabilites de ceui que, par un mot très ambitieux, on 
appelie le grand maitre de l'Université, J'arrive duns une mai- 
son où je trouve un visle effort, insuffisamment reconnu, Vaste 
cffoit financier, pédagogique, humaia, où, sous le signe cousti- 
lutionnel de la saicilé, doit s'aflirmer, dans une almosphtre, 
je l'espere, défend'ie, l'union des Français; où, avec le concours 
actu du Parlement et du corps enseignant, doit s'élahorer la 
résorme qui adaptera nos institutions universitaires et scolaires 
aux exigeuces du monde actuel et aux suggestions du monde 
de demain. Oui, grande et noble maison, où il n'y à pas 
seulement toutes ces directions de l'enseignement: supérieur, 
second degré, premier degré et technique; pas seulement Ja 
recherche scientifique à propos de laquelle, je crois, mon ami 
Haurou interviendra tout à l'heure; pas seulement les arts 
et ies Ieîtres, dont M, le rapporteur Debàù-Bridel et M. Charles 
Morel nous ont parlé ävee tant de talent, de détails et d'amour, 
mais les bilbliothèques. les archives, Parchitecture, les bâtiments 
civils, les monuments historiques, les sites, bref taut un en- 
semble de problèmes qui intéressent la vie jiatellectuelle et 
l'âme de la France, saus compler ses antennes tournées vers 
l'outre-mer et l'étranger. Je tiens à ce propos à dire à M. Pezet, 
qui, tout à l'heure, a parlé avee tant de compétence, combien 
n'a touché tout ce qu'il a dit sur le foyer destiné à soutenir 
ceux qui ont coutribué au rayonnement français à l'étranger. 
Je joindrai mes effoïts, je le Iui promets, à ceux de mon 
col:ègue des affaires étrangèrez afin d'obtenir jusliee pour ceux 
qui ont été, loin de la France, ies porteurs de notre drapeau 
et de l'éclat de notre patrie. 


M. Ernest Pezet. Soyez-en remercié, monsieur le ministre! 


M, le ministre. Notre devoir à tous, lorsque l'on voit tout 
ce qui se fait dans ce domaine, c'est de l'amplifier pour le 
bénéfice de la France et de sa tradilion iuleïlectueile, artistique 
et scolaire. 

On a rendu hommage à nos professeurs, et cet hommage est 
dù à tous ceux qui portent la patole et l'esprit français partout 
et en tous lieux, que ce soit en Egypte avec la mission laïque 
ou les missions religieuses, ou dans un village français des 
Vosges ou de EBretagae, aux modestes inconnus comme aux 
savants prestigieux et qui, les uns et les autres, au sein de 
notre patrie, dans nas provinces, outre-mer ou à l'étranger, 
portent ee flambeau lumineux de notre culture et le drapeau 
de la France. A ceux-là, à l’instituleur comme au grand savant. 
le ministre de l'éducation nationale, qui monte pour la premitie 
fois à cette tribune, se doit d'exprimer la gratitude française. 
(Applaudissements à gauche, ainsi que sur divers autres bancs.) 

ll me faut aborder les problèmes budgétaires. Je pourrais 
dire que je ae suis pas responsable de ce budget, que je suis 
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arrivé alors qu'il était préptré et que je prends ce qui s'y 
trouve. Mais la solidarité républicaine, a suliduité des piaistres 
ne <e manifete pas seulement par leur vaisimige à 14 table 
du conseil, mais dans le temps, dans l’enchainerment de leurs 
responsabiiites. J'herite de mes predécesseurs d'un effort qui est 
poursnivi depuis la sibération et se resie à toute la grande tra- 
diton franeaise. 

A cette tribune même, lors de l'Assemblée consuital 
avons vu renaître la France. J'ai parlé ici alcrs qu'une partie de 
3 France et mon propre pays claient ennre occupés. Pepuis 
on à vu la France se relever et, inmlellectuelement, mieux peut- 
re que dans tout au're domine. 


IVe, nous 


Ajusi nous AVORS a6cormpi un €! financier, un effort péda- 
cogique et, ce qu'il y a de pus remarquab'e, un effort humain 
das notre Université franraise, J'ar entendu certains dire et 
“<néter que ‘effort de là France est teilement dérisoire qu'ils 
nefusent de voter le brise pour étre sûrs qu'il n°v ait rien 
du tout! Nous voici devant ce bnäget: nous allces voir ce qu'il 
est en proportion du budget général 

Le budget de l'éducation nationale qne nous proposons am 
Conseil de Ja République s’é'ève, sur un total de 1.510 milliards, 
à 122 milliards, et ce'a n'est pas tout. Il faut ajouter les cré- 
dits d'équipement: 25 milliards, Ja tranche 1950 du reclasse- 
ment des fonctionnaires : 17 miliiaæd<, les pensions du personnel 
de l'édneation nationale. dont les erédifs sont inscrHs an bull 
wot dés finances, environ 35 mitiards, les frais de fonctioane- 
ment des établissements ne relevant pas de Féducation natio- 
nue, telles que les écoles d'agriculture, les éenes du ministère 
de la justice, Les grandes éco es, l'école polytechnique, 
d'administration, ete... tont ca qui sert à la formation jelel- 
k:tuelle de la France; enfin les dépenses incombant aux dépar- 
tements et aux communes, c'est-à-drre près de la moilie des 
dépenses de construction, la totaimé des dépenées de chauffage 
et d'éclrigase, le matériel des collèges, des éen'es normales, des 
éones primaires, bref, celles qui intéressent :e plus grand nom- 
bre de nos établissements, si bien que le pourcentage exart des 
uspenses de l'éducation nationale, par rapport à lensernile des 
dépenses puhiques, ne doit pas êlre inférieur à 15 p. 10, 


l'école 


A s'en tenir à des chiffres précis, c'est-à-dire aux seuks élé- 
ments comptables figurant au budget de l'éducalion nationale 
proprement dit, on contite que :e pourcentage passe de 7,2 p. 
390 en 1936 à 11,6 p. 190 en 1950, 


Comme exemples de nos efforts financiers ,voiei les eréations 
d'empiois: 400 postes d'institntrices d'écoles materrelies, 300 
postes de professeurs techniques ou professeurs techniques 
a ljoints, 400 emplois dans les centres d'apprenlissase, 16 erm- 
plois d'enseignement supérieur dat 6 chaires, 3 évoles nor- 
maies rouvertes, 6 coilèges tramcformés en !vetes. Voici encore 
les bourses d'enseignement supérieur passant de 5.700 en 1939 
à 10.009 en 19%): voiei les constructions scobaires, 40 milliards 
de crédits d'engagement et 25 milliarde de crédits de payement 
en 1950 contre 22 et 15 milliards en 1949. 


Quand on vient nous dire, après cela, que l'enseignement 
français n'a fait aucun effort, c'est parce que l'on ne veut pas 
vou. 

Sans doute. je le sais bien. tout cela demeure inférieur non 
seuement à l'idéai, mais mème à la nécessité la pus jramé- 
diate, aux besoins les plus pressants, N'oubliez pas cepen- 
dant quel effort considérable cela représente pour ce pays qui. 
il y a cinq ans, éfait encore détmait et qui aujourd'hti — j'ai 
Ja tristesse de le dire — voit de nouveaux nmages obsenrci son 
horizon. 

L'effort pédagogique ne mérite pas moins d'être noté, Je 4ois 
âire que, dès que L euis entré dans ce département rainisté- 
rie, j'ai été frappé de voir combien la France avait de nou- 
veau soulevé la curiosité internationale, 

J'ai visité le ceutre international d'étndes pédagosriqnes de 
Sèvres, J'ai trouvé K une soixantaine de personnes qui ctrient 
toutes des pédagogues éc'airés, venant au moins d'nne 
vingtaine de pays différents pour savoir ce que faisait la France 
et diseuter pendant dix jours avec des pédagognes francais, 


H y à dans nos méthodes actives, dans les classes nouvelles, 
iws Ja formation pédagogique des professeurs et des maitres, 
lans la multiplication des stages, dans celle résur'ection des 
‘coles annexes et d'application qui achéveut la restauration des 
teo'es normales, dans le développement des centres d'apprentis- 
“ige et la transformation de enr pédigogie, fout ua mouve- 
ve, tout un bouillonrement extrèmement frappart. 

Mon ami: Pujol, qui m'a contm lorsque j'élais au Iycée, à 
ru devoir sigoaler ce qu'il nomme des incohérences el aussi les 
langérs de la « réformite ». Mon cher Pujo!l, cés prétendues 
ancohérences sont Ja marque justement de ces périodes de 








— 


mues, ef il v à un cemide à la réformite; il consiste À faire 
aboutir la reforme et en attermdant la réforme, à assurer entre 
les différents euseignements la coordination né 
cependant un hommage, me semble-t-il, qu'a rendx tout à 
l'heure M. le sénateur Pujol à l'Université en percevant a fer- 
mentation de Ia pédigasie francaise, en marche vers un nouvel 


venit 
avenir. 


a ir . 
essaire, c est 


Rien ne saurait se faire sans mne collaboration active entre 
le corn: emccignaut tent entier ct le Gemvernement P'atleurs, 


la Nation Po pes en exis uit le reelascemmnt de la foretior 
enseignante all] url hui traitce conformément a son Lontes- 
lable dignité. Car mous ne saurions oublier dans notre IV° Répu- 


blique ce que Péguy disait de nos jeunes institnteurs, de ces 
jeunes imailres des écoles normales et des écoles annexes, 
qu'il nommait les Baras, les hussards noirs de Ja Répubhque. 
‘el est l'effort pédagogique qui est fait où qui est en ain de 
se faire. 

Mais ce qui doit frapper l'observateur impartial de l'éduca- 
Won nationale francaise, c'est le progres considérabl 
réalisé sux le plan de l'humain. 

1 y à une transformation économique dans notre civilisation ; 
sans doute est-elle di partie aux malheurs «dde la 


guerre, H y 


1e on ‘rande 


dans toute l'université française une précccupa- 


à 
lion de Fhumain quu n'existait pas au même degré il y a 
quelques années. La santé des enfants et de la jeunesse, la 
médecine préventive, Fhygiène aire, ces colonies de va- 


l'an million d'enfants. toutes 
ces œuvres périscohiires et posiscolaires qui doivent permettre 
aux fravailleurs sortis de Fécole de compléter leur formation. 
Cette préoecupation de Fhumain se traduit encore par le tri. 
piement des bourses, Ja large angmentation de prèts d'hon- 
neur, comme par J'altribulion d'un traitement aux élèves 


maitres des Ceoles normales, 


cances où vout cette année plus 


Jusqu'à présent, si les études snpérieures sont onvertes à 
tous, le pourcentage d'étudiants venus des masses laboricuses 
demeure encore très insuffisant, HF est juste et il est de linté- 
rét de Ta société que montent vers le savoir, comme l'a somi- 
gné un orateur, toutes ces forces en réserve, riche de sève et 
d'avenir. 

Déjà, si mes souvenirs sont exacts, Renan donnait comme 
p'écemte à la démocratie, d'estrure le diamant des foule qu'il 
déclarait impures. 

Si nous n'arcepdons pas ce qme son jugement peut avoir 
d'étroit, si nous n'admettons js de hiérarchie entre les diffé- 
veules formes du travail, du moins devons-nous, selon son 
conseil, ne pas laisser inexploilées tant de richesses intellec- 
tuelles nécessaires à la vie méme de la Nation, et, en éela, 
je suis sûr d'être en accord avec un grand nombre des orateurs 
qui se sont exprimés cet après-midi à cette tribune. 


Sur l'effort fait par l'éducation nationale — entendons-nous 
bien, ce n'est pas un bilan de ma gestion puisque J'ai abordé 
ce budget, alors que l'Assemblée nationale était parvenne au 
chapitre 1359 — je dois à mes prédécesseurs de marquer devant 
l2 Conseil de la République leur effort. La République doit leur 
être reconnaissante de ce qu'ils ont fait. Maintenant que je 
suis responsable, il me reste, messieurs les sénateurs, avec 
votre aide, à persévérer. 

J'aborde maintenant la deuxième partie de mon exposé qui 
traite de problèmes autres que les problèmes budgétaires, cer- 
tains dont la solution doit être immédiate, si j'ai bien compris, 
et d’autres qui demandent un peu plus de réflexion et dont 
l'échéance est un peu plus lointaine. 


M. de Maupeou et certains de ses amis ont évoqué les pre- 
mier<, et d'autres, en particulier MM. Lafforgue et Pujol, ont 
évoqué les seconds. Mais, de toute façon, ne pensez pas un 
instänt que j'aurais pu songer à venir dans cette enceinte 
sans vous parler les uns et des autres, aussi bien en ce qui 
concerne li commission dont on a parlé qu'en ce qui concerne 
la réforme de l’enseignement, 


Tout à l'heure M. Pezet a dit — il l’a dit beaucoup mieux 
que moi, avec son éloquence si touchante et si proche des 
cours: il me semble qu'aujourd'hui un pas a été hit au sein 
de ce Conseil. 

Je venais ici l'esprit non prévenu. J'ai écouté avee soin, tous 
les orateurs et en particulier ceux qui, avec un grand talent 
et des habitudes d'esprit de « débater » ont exposé leurs points 
de vue de façon que l’autre côté pisse en juger, qu'il s'agisse 
de ce côté-ei de l’Assemblée ou de celui-fà. 

Que demandait par exemple lhonorable sénateur de là Ven- 
dée ? 11 me demandait si j'avais l'intention de réunir la corn- 
Mission annoneée par M. le président du conseil, avec qui, 


et avec quelle compétence. ? 
St j'ai t'intention de réunir cette 
er tendu, 


commission 7? Mais bien 
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Vous avez cilf, monsieur Je sénateur, très exactement Ja gp tel ou tel sujet, I n°y en : pas qui lui soit étranger. Si elle veut 
phrase de Ja d'claralon de M. le président du conseil, Une au contraire les restreindre à un ou à deux, c'est sou affaire: 


phrase comme celle-là engage tous les membres du Gouver- 
nement et, je dois dire, tous ceux de Ja majorité, s 

J'ajoute qu'elle m'engagerait personnellément d'autant plus 
qu'elle à été la suite d'une phrase à peu près analogue qui 
avait « Ja conclusion d’une négociation menée avec succès 
par M. Guy Mollet entre un certain nombre de partis. 

Je ai par con<équent pas du tout l'intention de me dérober 
el je cro.s que je ne m'engage pas seulement moi-même, mais 
que J'engage le Gouvernement tout entier, et avec son autori- 
silion. 


it 


Bien entendu, dans une commission comme celle-là il faut 
être tout à fait loval: elle ne doit être ni pour l'école une me- 
vace, Bi pour d'auties Ja promesse fallacieuse d'une vaine ren- 
contre, 

Une chose m'avait frappé déjà avant d’être à la tête de ce 
département de l'education nationale et apres ces longs voya- 
ges de combaltint que j'ai faits pendant la guerre. Oui, au 
sein de la Résistance, M. Pezet le rappelait, le martélement 
des pas nazis résonnait sur Ja rue du Bac et déjà l'on était en 
train d'essaver de refaire une France que lon n'avait pas 
€etvore lECOoNqsSe. 

Nous autres aussi, dans le désert des combats du Tchad et 
de Libye bombardements de Londres, jamuis, à 
aucun moment, nous n'avons oublié Ja France, Nous avers, 
les uns et les autres, quelquefuis sans le Savoir, d'un hrrd à 
l'autre de la Méditerranée, de l'Océan ou du Channel, cherché 
ce qu avait été la cause des malheurs des Français et cherché 
surtout à ce qu'ils n'aient plus lieu. 


ou sous les 


Nous arrivions, sans le savoir, vers des carrefours heureux 
pour Ja France. 

A mon retour de la guerre, j'ai été frappé de ce fait qu'il 
y avait tout de même, eutre ce qu'on appelait d'un cô'é l'école 
et d2 l'autre l'église — ce n'est pas tout à fait cela — des 
égards réciproques qui n'existaient pas a apr pee Cela 1e- 
moute, je crois, à la période qui a immédiatement suivi la 
guerre de 1914. 

Dans mon enfance — on peut le dire en confidence — j'ai 
ente lu dire que i'éco!e laïque, où j'ai été élevé et à liquelle 
je sus licéle, c'était l'école du crime et du démon. J'ai ertendu 
dire aussi, d'un autre coté, dans un certain nombre de réu- 
nions publiques, des choses fort désagréables sur les membres 
du ciergé par exemple ou sur les écoles privées. 

Ce sont des propos que l'on n'entend plus, I y a par coné- 
quent des égards réciproques entre les deux parties, qui me 
para ssent être déjà une base de départ utile. Hs sont dus en 
grande partie aux sacrifices des uns et des autres, corporels 
et intellectuels, à la guerre et à la patrie et, en particulier, 
pour les instituteurs, aux progrès de leur enseignement, à lin- 
dépendance et à la tolérance que lon trouve dans l'écoie 
laïque. 

Evidemment, il y a là déjà, je crois, une base de départ 
util:, qui serait rendue encore plus uliis si, de part et d'autre, 
en particulier de certains côtés — et Jà M. de Maupeou pourra 
peut-être nous aider dans la région qu'il représente — on res- 
pecte tout à fait les lois. 


Ceci dit, j'en arrive &ux personnes. Si les catholiques vien- 
nent à ce colloque profondément et sincèrement inspirés de la 
charilé, de la fraternité, de la véritable tolérance chrétienne; 
si, de Jeur côté, les laïques viennent au même lieu avec un 
esprit ouvert, non prévenu, respectueux de toute doctrine et 
digne de la philosophie profonde de la raison, alors, ne croyez- 
vous pas qu'il y a quelque chance de parvenir à une discus- 
sion ulile et peut-être à une conclusion. (Applaudissements à 
droite et au centre.) 


Dans le cas contraire, les espoirs seraient déçus. Mais de toute 
mañiére, ce n'est pas la commission mais le Parlement et le 
pays qui apprécieront en dernier ressort. 


On m'a interrogé sur la compétence. 


La compétence elle est, avez-vous dit, monsieur le sénateur, 
top large; elle m'inquiète un peu par son immensité et je 
trouve les frontières trop floues. 

La compétence, ce n'est pas moi 
le ministre de l'éducation nationale. 

Ce n’est pas au Gouvernement, après la déclaration ministé- 
rielle, à restreindre, à réduire la frontière, à enserrer le pro- 
blème. C’est la commission elle-même qui, dans la pleine souve- 
raineté de ses pouvoirs et de ses personnels, définira les con- 
tours de sa compétence et traitera toutes les questions qu'elle 
voudra traiter. 1 faut qu’elle soit entièrement libre d'étudier 


qui Ja donne, ce n'est pas 





c'est le droit même de celle commission, 


Reste donc. maintenant, à trouver les membres de celle com. 
mission, I faut qu'il y ait un climat de discussion passihie. 
Je vous demande de ne rien brusquer, de ne pas éloigner !e, 
interiocuteus, faute de quoi il n'y aura pas de dialogue p... 
sible, Mais je veux trouver les interlocuteurs valables, valable: 
pour tout le monde, à la fois représentatifs et libres. 

A ce point de ma démonstration, puis-je rappeler au Con:e 
de la République que je suis ministre depuis quinze jours, que 
jen ai passé huit presque intégralement de neuf heures du 
matin à minuit à discute un budget que je ne connaissais pas 
devant l'Assemblée nationale et les hu t autres jours à prépare: 
ma venue devant ceite Assemblée également pour le budget, 

Malgré cela, malgré le court délai que j'ai eu, matgré ces 
Occupalions au régime de huit heuïes par jour, je puis dire à 
celle Assemb'ée que les pourparlæs ont commencé, que j'ai 
déjà recu quelques réponses, Les unes sont satisfaisantes. les 
autres le sont moins, mais mes efforts continuent et dés là fa 
du budget, je les reprendrai, (Applaudissements à droite el ux 
centre.) 

Voyez-vous, bien que je Sais déjà venn devant cette Asserr- 
blée surtout pour des débats de politique étrangère qui étaient 
Ceux qu'on m'avait destinés, Vous ne me connaissez pas beau 
coup. Je ne vais pas vous faire une déclaration, mais tout 
mème, il faut en terminant sur ce sujet, que vous puisses 
juger queis sont les sentiments du ministre de l'éducation matin 
ae. 

L'an dernier, délégué à l'Assemblée de Strasbourg, j'ai enten- 
du dire, déclarer, proclamer méme dans cette nouvelle Assem- 
blée européenne que les éléments communs de la pensée chré- 
lienne et de la pensée ralionaliste, ont été considéres comme 
le: fondements L la civilisation européenne et cela me faisait 
souvenir d’une phrase d'un homme avec lequel j'ai beaucoup 
travaillé, et dont je ne pourrai point reproduire ict l'éloquence, 
A cette tribune même, la voix de Paul-Bencour, aujourd'hui 
réservée par le sort politique, souvent injuste, à d'autres lieux, 
s'écriait que, dans la lignée française, après les Desrartes, les 
Montaigne et les Pascal, les Voltaire et les Diderot, la France 
était toujours la même, et dans la même lignée, avec ses deux 
envols qui la faisaient apparaître à l'histoire comme li fille de 
l'Eglise, sans doute, mais aussi comme la mère de la Révo!u- 
Uou française. 

Messieurs, quel souligement ef quel espoir! Comme le Gui- 
vernement aurait mérilé Vérilabiemignt ia recognaissance de ii 
patrie, qui obliendrait sur ce terrain si discuté l'entente durabr'e 
de fous les Français, (Applaudissements sur divers bancs.) 


Talles sont les dispositions avec lesquelles j'entreprends cette 
difficile affaire ; mais, en mème temps que mon budget se terrni- 
nera, je voudrais passer mes vacances à tu'iastruire d'un pro- 
bléine qui est celui de ia réforme de l'easeignemeæt. 


Dans la réforme de l’enseignement il y a des détails impor 
lints, qui fout de l'effet sur le publie, parce qu'on en pare darts 
les journaux, mais qui sont tout de même des détails, 

Le principe même de Ja réforme, son origine, e’est la rap le 
éclosion d'une civilisation mécanicienne dont personne, il v à 
quarante an<, ne pouvait prévoir toute Ja puissance révoiuli 
paire et explosive, 

I! v a cu de nombreux projets, il ÿ a eu ceux des compagnnrs 
de l'université nouvelle qui avaient compris l'imporlance d'ure 
adaplation aux réaiités mouvantes, 

I yaeu mes grands prédécesseurs, il y a eu Jean Zay, il y a 
eu là commission Langevin, les prejels Depreux et Delbus. La 
aussi, j'étudicrai les efforts de mes prédécesseurs, mais, Vrai 
ment. avant de reprendre, il faut comprendre; avant d'ajouter, 
comparer; avant de renouveler, étudier. 

Pour cela, il faut que vous me laissiez un peu de temps, ei 
même un peu plus que les vacances, comme pour la commis- 
sion, Déjà, nous savons deux choses : c’est qu'un projet de 
réforme universitaire qui, par son éclat de diamant provoque- 
rait l'enthousiasme de tous, des littérateurs, des scientifiques, 
des ruraux, des citadins, des patrons, des ouvriers, des lati- 
nistes, des modernistes, cela n'existe pas. Cela n'existe pas pour 
la raison bien simple qu’une société comme la nôtre, «rs a ses 
racines dans le sol de la patrie, une société comme celle-là, ne 
peut pas offrir quelque résistance à ces réformes. 


De plus, une réforme de l'enseignement n’est pas une réforme 
en vue du moment présent, mais une réforme dont les effets 
ne peuvent se faire sentir qu'après un certain délai. Nous ne tra- 
vaillons pas pour 1950, mais pour les années 1960. Quand on 
s’est penché, ne fût-ce, comme moi, qu'un temps sur lous ct 








CONSEIL DE LA REPUBIIQUE 





à rarniettat 
projets de réforme, on s'aperçoit qu'ils impliquent dans le fon 
= je précise bien: entre le technique, le morderne et le clas- 
june — l'unité de l'enseignement, 

la 


.. 


lout à l'heure, j'ai parlé d'unité; c'était d'un autre point à 
que. lei, il s’agit d'unité de l’enseignement entre es disciplines 
te hoiques et les disciplines dites classiques. Artucilement, il 
existe encore des cloisonnements ja:oux, des cloiso 
e le dis dès mainterant et avec force — qui sont 
enseignements peuvent et doivent ètre divers dins leur 
con. mais ils doivent être un dans leur inspiration, le 
nou du problème c’est l'adaptation de Féducalion à Pévoulon 


gentitique et technique. 


Î 
1 + 
1 


L'ensemble de l'éducalion nationale doit ètre rc iléré en 
uon des transformalions du monde moderne, Reconm 
sons la dignité de la technique dominée par l'esprit humain, 
saus pour autant sacrilier les authentiques valeurs, héritage 
vivant du passé; voilà ce que sera l’humanisation de Ja tech- 
ninue et l'esseutielle mission de notre siècle, du vingtième 
< 


1:S- 


ele, On sera sur le chemin si lan cherche et si l'on trouve 
à réconcilier la technique et les humanités, C'est à nous, éduca- 
teurs de la démocratie, de signifier très haut que, si le monde 
devient plus technique, il doit, en même temps, devenir de pins 
en plus humain; qu'en fin de compte, dans n'importe queile 
branche d'enseignement, il s’agit, en lhéraot l'intelligence, en 
atfermissant le jugement et l'esprit critique, de créer des cons- 
ciences libres. 

Pour cela, it n'est plus possible de supaorter des Mrumaaités 
orzucilleusement distinctes, les unes qui jouissent de lexclusi- 


vis des classiques, les autres d'une espèce d'exclusivité des 
molernes, d'auires enfin qui monopolisent la ecience ou Ja 


techrique. 

\on, notre concephion implique un foyer central unique dont 
l''uvrgie s’irradie et se rétracte, selon les différents ordres, les 
différents niveaux, les différentes matières: c'est cela seul qui 
vite l'adinirable dénomination d'enseignement des huma- 
nites, 

Mesdames, messieurs, j'ai terminé cet exposé. D'ores et déjà, 
ce nouvel hurmanisme, en ce milieu du vingtiéme siècle — ne 
vous y trompez pas — est déjà en marche quelque part et 
presque partout dans le monde; mais la France, avec sa tradi- 
ton intellectuelle, ses hommes, ses éducateurs, la France, cet 
humanisme nouveau, c'est elle, avec votre appui, qui doit en 
montrer Ja voie, (Applaudissements sur de nombreux bancs à 
à gauche, a centre ct à droile.) 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'enscignemesrt techaique, à la jeunesse el aux sports. 


M. André Morice, secrélaire d'Elal à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, Mesdames, messieurs, apres le dis- 
cours général de M. le ministre de l'éducation nalionale, je dé- 
sire être bref, mais je pense que je ferai gagner du temps à 
celle assemblée si, répondant aux différentes observations qui 
m'ont été présentées dans je doubie domaine de l'enseigne- 
ment technique et de la jeunesse et des sports, je déclare dès 
à présent! que j'accepte les réductions indicatives de 1.000 francs 
qui ont été opérées sur quelques chapitres. Ces indications sou- 
liwnent combien, en certains domaines, les crédits qui nous 
sont accordés, et nous le reconnaissons voontiers, sont insuf- 
fisants pour nous permettre de réaiiser le vaste programme que 
Lous aimerions wcoer à bien. 

Les rapports qui ont été présentés cet après-midi, el aux- 
quels je veux dès maintenant rendre honunüge, ont dégagé, 
uans le domaine de l'enseignement technique, trois points 
essentiels sur lesquels je désire répondre: le problème des 
constructions et des locaux, le probléme du personnel et le pro- 
blème du matériel. Dans le domaine des constructions scolaires 
de l’enseignement technique, je voudrais rappeler que l'effort 
réalisé en 1919 et 1950 est beaucoup plus considérable que 
celur qui avait été consenti les années précédentes, 

J'indiquerai simplement trois chiffres, Aiors qu'en 1948 le 
budget pour les constructions scolaires pour enseignement 
lechnique"s'éevait À 1.017 millions, 11 atteignait, en 1919, 2,665 
millions pour passer, en 1950, à 7.197 millions. 


. J'affirme devant celte assemblée, qui a toujours marqué sen 
intérêt pour les problèmes de l'enseignement technique, ce 
dont je lui reste particulièrement reconnaissant, qu'avec l'exer- 
cice budgétaire 1933-1954 nous en aurons terminé avec le plan 
de cinq ans que nous avons dressé dès 1948, el qu'a cette pé- 
riode nous ferons face à tous les besoins de la formation pro- 
lessionnelle dans le domaine de l'enseignement technique. Ceci 
shppose, bien entendu, que l'effort entrepris depuis ces deux 
dernières années sera poursuivi à la même cadence, 
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Avant d'en arriver à celle période, qui mettra lahlen t 
Ja France en possession de ces movens d'action s np nlants 
dans un pareii domaine, HE itrons « ' { jues 
exercices difficiles, 

Un {äin nombh le s <e soul én | Re 
lion délicate de tel ou tel centre dans leurs ions lives, 
J'affinggne à nouveau devant le Conseil que nous ne procedons 
à la fermeture d'aucun centre. Nous réalisons simplement un 
certain hh i | l { L uposes par ü "situation 
juridique incertaine des étahiissements, où de regroupements 
qui sont exactement dans notre ligne d'action, Nou is, en 
[ace de nous, certains établissements dont certaines seclions 
sont squeéiettiques. Nous avons LEA s qu ) + 
pondent pas aux besoins réels des } . Nous adaplons 
done la structure mème de nos \ e nos évole \UX 
be:oins réels pro Jant mèétne, je e dis tout de suite, à une 
certaine refonte du svstème en cours pour nous perm e de 
réaliser cetle po uque que j ai appe.ce la p jue d'et l 

Une difficulté surgit cependant, et certains oraleu de cet 
apres midi l'ont egaement soulignée, $ dans * doma ues 
centres d'appre ilISSA ne, le budget nous permet de réal ser di- 
rectement les établissements que nous voulons const e, dans 
le domaine de nos coll es Î h iques surgi ht un dira 
nombre de ditficullés car, là, vous le savez hien, messieu qui, 
pour la plupart, représentez des intl cts MMEUNAUX el IC PAT 
tement Lux, interv'ennent des pi {1 pat ns loca!c 

C'est un prob'ème que j'ai cru de mon devoir d'esquisser de- 
vant l'Assemblée nationale et que Je crois devoir, à uvear 
esquisser devant vous. Nous aurons, en effet, à voir s'il n°v 


L 

* 1 , 
} | ; 

pas lieu d'alléger les charges communales dans le domaine de 

I villes ct 

est À 


l'enseignement, car je connais un certain nombre de 
même de communes peu importantes qui ont co ti in 

mg ] LL 
présent un effort cons'dérable ét qui, houncterment CU EC 
pius poursuivre cet effort. 

Si done, dans le domaine des centres d'apprentissage, je 
pense qu'avec leffort poursuivi comme nous le faisons nous 
viendrons à bout des difficultés, je pense que, dans le domaine 
des collèges techniques, notammewt, où les communes doivent 
intervenir, nous aurons là un certain nombre de problèmes à 
résoudre et à brève éch: inice, 

Dans le d maine du pers ane! nous a IN< pti 2 1949, 
906 postes, et malgré les difficul nous e! a 19 K2U 
postes supplémentaires. 

. Ce ! ne nous suffit pas. Mii Comme nous revisons la carte 
sCo,alre, nous Sommes amencs également à reviser ja situation 


d'un certain nombre de nos professeurs et maitres. Quelques 


centres ont encore des etfeclifs en personnel beaucoup plus 


élevés que dans C'autres, par rapport au nombre d'élèves, La 
modification apportée à différentes sections fait que nous procé- 
dons, par là méme, à quelques mouvements de perso nel qui 
viendront nous aider à faire face, en de nombreux pPox ts, à 
os besoi: 
Dans le domaine du matériel — c'est le ‘roisième point some 


ievé par les commissions qui se sont penchées sur le 
nous avons accompli, « deux d 
réel pour l'araélioralion du matériel dans 
etforts relevant de trois sources d'activité. 


probléme 
TT années, un effort 
cn 


‘riieres 


nos 


D'abord, bien entendu, le budget, puisque après avoir eu 


millions en 1916, pour le renouvellement du matériel, nous 
avons eu, en 194%, 2.32 millions, pour passer, en 195,0 À 
3.835 millions. 
Mais nous avons fait, dans ce domaine, notre effort person- 
nel. Dans le cadr: de leurs progressions, nous avons demandé 
à nos établissements d'utiliser les matières que nous leur Le 
vrions, pour fabriquer un certain nombre de machines pour lez 
répartir ensuile er tre un certain nombre de nos établissements 
Si j'ai éprouvé, je peux le dire, que‘que honte à visiter un cer 
lain nombre de nos étahlissements où j'ai trouvé, dans des 
écoles d'ingérmienrs, par exemple, des machines p'us âgées que 


moi-même, il n'est plus maintenant un seul centre que je haie 
visité sans trouver cet apport de matériel neuf, de matériel 
moderne. En 1953 où 195, comme pour l'équipement de no4 
centres, nous en aurons terminé avec le re-souvellement du mas 
térie!. 


Enfin, la troisième source. 

Je ne serais pas juste de ne pas souligner, à ectte tribune, 
que les industriels eux-mêmes, avec qui nous recherchons deg 
contacts étroits — noûs pensons qu'une formation profession« 
nelle véritable doit s'établir en contact étroit, permanent et 
j'ose dire, confiant, avec la profession, sous Ses différents 
aspects: patrons, cadres, ouvriers nous apportent song 
lurme de malériel uu concours qui est loin d'être négligeable, 
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Je pense donc wvoir ainsi donné à cette assembdée quelques 
renseignements complémentaires qui souhgneront combien 
notre poiilique en matière d'enseignement teéchmique, cherche 
à serrer les besoins, à être efficace et surtout, à réaliser un 
plan d'ensemble qui à été mis debout après des inspections 
profendes faces duns Les académies, dans les départements 
de la métropole, de l'Afrique du Nord, et j'ajouterai méme de 
l'Afrique noire. 

Nous cherchons à réaliser mois par mais, semaine pa” 
geunaine, ce plan d'ensemble qui, j'ose dire, nous donne Salis- 
faction. 


M. Schü-Bridel, sappoileur. En l'adaplant à Ja vie réelle du 
pays. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique. Mon-ienr 
le rapporteur, un enseignement technique réel doit avoir ses 
fenêtres largement ouvertes sur Ja vie et la réalité et, ponr 
réussir, Ÿ vous faut suivre de près l'évolution permanente da 
li techmane. modifier les activités de telle où telle branche 
professionnretle an fur et à mesure que des modifications se 
produisent dans l'industrie et dans Te commerre. 

J'en aurai terminé avec cette prenrière parlie, mais je vau- 
drais encore mne fois, car ‘ceci est justice, rendre hommage 
à cette Assemblée qui, dès les premiers mais, m'a apporté un 
concours entier qui ne s'est pas dénrénti tout au lemg des dis- 
cussions budgétaires. 

Je voudrais aussi remercier sincèrement tous les sénateurs 
que j'ai eu l'occasion &e rencontrer dans les visites déparée- 
mentales où 1}s m'ont apporté un très précieux concours. 

Je désire maiuternant dans un second domaine, celui de la 
jeunesse et des sports, répondre à quelques poimts du rapport 
si documenté et si fouillé qui a été présenté par M. Debü- 
Bridel. 

H est un point, monsieur le rapporteur, Sur lequel nous 
sommes d'avcwrd, c'est celui de l'insuilisance des crédis. 


M. Debü-Bridel, rapertour. C'est l'essentiel. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous avez bien voulu reconnaitre 
qu'un effort avait été fait. I l'a été avec des moyens faibles, 
mais ie dois rendre cette justice à lous ceux qui m'ont apporté 
leur concours en cette matière que les résuHats que nous avens 
obtenus malgré cette insuffisance de crédits sont loin d'ètre 
négligeables. 

Vous vous êtes penché, monsieur le rapporteur, sur quel- 
ques problèmes, notamment sur celui de l'éducation physiqme. 
Vous avez dit justement que nous avions, vis-à-vis de motre 
jeunesse, un devoir essentiel, celui de lui donner les forces 
pliysiques nécessaires, de lui forger un corps san. 

Dans ce domaine de l'éducation physique, nous avons fait 
un gros effort. ; 

Notre but n'est pas de faire des champions. Nous avons, dans 
certaines activités sportives, des champions qu illustrent Ja 
France et qui, dans cerlains domaines, servent d’entraireurs. 
Mais notre but, c'est de faire que toute la jeunesse française 
puisse améliorer sa condition physique. C'est pourquoi mous 
voulons apporter à cette éducation physique une develeppement 
très marqué. Nous avons, en ce domaine, depuis un anæel.demi, 
un bilan positif. ke n'en rappellerai pas le détail, car cette 
Assemblée a trop suivi nos travaux pour que j'aie besoin de 
revenir sur ces points; au surplus les différentes réalisations 
que nous avons faites figurent dans cette brochure qui, mesda- 
mes et messieurs, vous a été adressée, et qui présente exacle- 
meut tout ce que nous avons pu faire duns ce domañne. 

H est un point plus particukier, monsieur le rapporteur, qui 
a relenu votre altention, c'est celui de La rééducation physique, 
et vous avez cité dans votre rapport un chiffre qui a été fourni 
à la tribune de l'Assemblée. Permettez-1noi très sincèrement 
de ie regretter. 


M. Debà-Bridzi, rapporteur, J'ai cité le vôtre également. 


M. le secrétaire d'Etat. En effet, et je vons en remercie. 
Mais l’autre chiffre n'est pas exact et il est de nature à donner, 
à l'extérieur, une physionomie de la France qui n’est pas la 
véritable, On a cité, en effet, un paurcentage extrèmement 
élevé, on à dit que les conseils de revision de France eouli- 
gnaïent combien notre jeunesse était déficiente sw Je plan 
physique. J'ai alfirmé ét je confirme qu'une statistique portant 
sur plusieurs classes militaires: 1946, 4917, 1938, 4949, soit sur 
environ ua million de recrues, donnait, comme pourcentage 
d'exemptlés et de réformés définitifs, 6,7 p. 100 et comme 
pourcentage, d'ajannmés et de rélormés temporaires, 10,5 p. 
(00, ce qui renrésente ien es 17 p. 100 que j'ai annonrés à 
la tribune de l'Assembice. 


. Nous voilà doin, n'est-i] pas wai? du chiffre si élevé et 
inquiétant qui a été lancé à la tribune de l'Assemblée 1,1. 
pale et aussitôt réfuté. é 

Nous avan, dans ce domaine de la rééducation physique 
des devoirs essentiel. Mais nous avons entrepris un effet 
Nous avons pu créer 200 ceutres ou sections de rééducation 
physique, et l'expérience que nous avons faite sur environ 
23.909 jeunes, nous permet d’affiwmer que dans un déls de 
queiques mois, nous avons pu récupérer, totalement où par! 
lement, 22.000 d'entre eux. 


M. Debü-Bridel, 
vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat, Volontiers. 


_ Mme le président. La paroke æst à M. Debû-Bridel, avec l'auto. 
risation de l’orateur. 


M. Debü-Bridel, rapporteur. J'ai écouté avec grand intérét : 
explications, que je cousaissas, du reste, puisque vous les «1e 
données à l'Aesemhilée nationae, sur le conflit qui vous opprre 
à l’un de nos collègues sur le nowlxe des réformés et ajour: 

Je serais de premier 1 me féiiciter des chiffres que vous 
nous fournissez, mais vous ne nous donnez que des réformes 
et ajournés, alors que l'autre chiffre comprenait lee inaptes 
service mc. Je pense donc qu'on doit être près de Ja véri!t en 
fixant les chiffres des réformés, ajournés et inaptes de 20 à 


25 p. #00. 

Ce chiffre soïac'derait, du reste, avec un autre chiffre donné 
par vos services qui estimaient à 25 p. 100 les enfants en àäge 
sco'aire, qui auraient besoin de passer par les centres de 
rééducaiion, ce qui donnerait environ { million d'enfants avant 
besoin de suivre des cours de gvinnastique corrective. Mur, 
et je m'en felicite, vos centres en activité en ont accueil! 
30.000, si je suis bien renseigné, dont 13.090 ont réussi à ètre 
remis dans la vie courante. 

J y a un (el écart entre les besvine réels et ce qui est réalisé, 
que je ne puis m'empêcher de dire que a situation est alur- 
mante et ces centres de réédneation physique, leur existence 
mème, leurs besoins, prouvent, je crois, à que] point, dans 
une darge mesure, l'éducation physique, qui est pour nous 
essentielle, ne remplit pas son rôle. 

Je vous citerai un aulre chiffre — et c’est la raison pour 
laquelle la commission 4es finances à fait un abattement imdi- 
calif — nous avions, en 1945, 5.164 profeseeurs d'éducation phy- 
sique et, lorsque siégeait J'Assemblée consultative provieoire, 
le ministre de’ l'éducation nationale d'alors nous signalait com- 
bien ce «chiffre de 5.164 professeurs était insuffieant pour don- 
mer à l’ensemble de l’enfanre et de la jeunesse francaises 
l'enseignement dont elles avaient besoin. 

Le premier plan qui mous élail soumis à cette époque fixait 
dans un avenir très proche, qui devait se situer cette année, du 
reste — c'était un plan quinquemnal — à 10.000 le nombre des 

“afesseurs d'éducation phyeigne dont nous avions hbesom 
‘urgence. Or, à l'heure actuelle, nous n'en avons plus que 
4.273. Nous sommes, dans ce domaine essentiel qui tient à 
Ja force physique, à la santé, à l'élan #ital et, peut-on dire, à 
l'épanouissement et à la joie de vivre de l'enfance francaise 
— je ne voudrais pas tracer devant vous un tableau 1rop noir — 
nous sommes en face d’une demi-luillite. 

Je vous en prie, il v a à un effort considérable à faire. F faut 
que cet ‘effort sait fait, et à brève échéance. C'est tout ce que 
la commission des finances a voulu témoigner par cet abaïte- 
ment indicatif. Elle est derrière vous, monsieur fe ministre, 
mais premez véritablement celle œuvre à cœur, montrez-vous 
dans ce domaine aussi efficace que vons lavez été dans le 
domaine de l’enseignement technique — je tiens à vous rendre 
cet hommage — car il y va de la santé æt de l'avenir de l'en- 
fance francaise. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis très sensible au fait que la 
commission veut bien m'apporter de toutes ses forces un con- 
cours que je suis loin de sous-estimmer et dont je vous suis 
reconnaissant, 

Mais je voudrais, sans nier l'effort considérabie qui re-le à 
scoot, vous Inuntrer que nous sommes sur Ja voie des ri 
lisations. Je crois que le mieux est de répondre point par po 
aux différentes parties de voue intervention. 

Dans le domaine de la rééducation æt des chiffres que vous 
avez fournis en ce qui concerne la revision, ÿe vais abors aller 
plus loin. Les conseïls de revision, dans le cadre que je vit11- 
de définir, ont donné. environ 81 p. 409 de recrues ‘<lasstts 
service armé, 3,3 p. 100 classées service aunikiaire, 0/8 p. fl 


rapporteur. Voulez-vous me permettre de 





| en observation, 5 p. 100 exemplées et 5,5 p. 100 ajournées. 
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Le pourcentage que j'ai indiqué ne se trouve donc pas mo- 
die, d'autant plus qu'il ne faut pas méconnaître que le ser- 
auxiliaire comprend un certain nombre d'hommes valides 
quement, mais classés dans le service auxiliaire pour des 
liSOnS secondaires, la myopie, par exempie, ce qui he Signi- 
lis pas que ces homimnes ne sont pas physiquement bien consi- 


Vie 
pay -ique 


{uts 

si j'indique ces chiffres à l'Assembiée, c'est parce que vous 
me l'avez demandé, monsieur le rapporteur, et pour souligner 
qu'il ne faut pas laisser croire que la nalion française n'a pas 
uue jeunesse valide et forte. Mais où je suis d'accord tout à fait 
avec vous, c'est pour souligner que. dans ce domaine de rétdu- 
cation — et je Suis heureux de trouver une assemblée qui 
apporte un Concours qussi absolu — nous avons beaucoup 
à laile. 

La jeunesse française a beaucoup souffert de l'occupation et 
le La guerre. 25 p. 100 de nos jeunes sont juslitiables de cette 
reeducation et, Si nous avons, celle année, ouvert 200 centres, 
nous demandons à toutes les coilectivités locales de nous 
siler, On peut ouvrir un centre de rééducation avec des frais 
extrèmement réduits: une ou deux pièces et un matériel très 
modeste dont le coût n'est que de quelques dizain?s de mil- 
liers de francs. I faut que nous accomplissions l'effort sur l'en- 
sermble de la France. Je demande à tous les membres de con- 
seils généraux et de conseils municipaux de nous apporter leur 
ncours sur ce point. Nous pouvons, étant donné es résul- 
its très sérieux et rapides que nous avons obtenus dans ce 
naine, faire en sorie que ce pourcentage d'enfant et de 
nes gens justiciahles de nos centres de rééduraton diminue 
es rapidement, avec un développement judicieux de lédu- 
itiun physique, 

Je voudrais, sur ce point, monsieur Je rapporteur, vous si- 
gualer que, dans le domaine de la rééducation, je vais très pro- 
shainoment éditer une nouvelle brochure. £lle donnera pour 
ces centres de rééducation une notice d'application technique 

pédagogique. Je connais trop vos senliments de cœur et 
J'equité, monsieur le rapporteur, pour douter un seul instant 
que vous n'acceplerez pas, dans ce domaine pas plus que dans 
aucun autre, d'être injuste. Dans votre rapport, vous parlez en 
ellet d'une élégante brochure au stvle triomphant, La voiei. 
C'est une brochure faite par une équipe de mes camarades 
anciens prisonniers de guerre, qui ont conservé de celle vie 


D D mn 


proongée des camps l'habitude de faire beaucoup de choses 
ave. peu de moyens Es ont simplement, dans cette brochure 
dont le stvle n'est pas triomphant, fait une simple énuméra- 
ton des différentes réalisations que nous avons pu metlre de- 
bout 


LL bien, je vous demande simplement de nous laisser pour- 
suivre celte politique appuyée par que.ques brochures qui sont, 
cœovez-le, particulièrement efficaces, Eiles donnent des directives 
géuraies qui sont nécessaires à tous nos échelons d'exécution. 

On fait trop souvent le reproche aux gouvernements de ne 
tien faire ou, lorsqu'ils font quelque chose, de ne pas le faire 
savoir, Vous savez bien qu'à tous les échelons, on désire rece- 
voir des directives lorsqu'elles sont précises — et je penee 
qu'elles le sont. Ces brochures, done, nous servent à ce premier 
ütre: elles constituent ensuite pour nous une base pour des 
efloits nouveaux. Elles sont autant d'étapes valables dans une 
action dont vous avez re“ounu vous-même toute la profonde 
nécessité, 

Dans l'autre domaine que vous avez signalé et qui n'est pas 
moins important, qui fait, en effet, l'objet d'une réduction indi- 
calive, dans le domaine des créalions de postes, je suis bien 
d'accord avec vous: le nombre des professeurs d'éducation 
physique est insuffisant, Mais mes ambitions, voyez-vous, mon- 
sieur le rapporteur, éont pour l'instant, moins grandes que es 
vôtres. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. J'en suis désolé, 


M. le secrétaire d'Etat, J'ai présenté aux services intéressés 
une demande de 7.160 postes que je décompose ainsi, car cela 
represente un travail qui a été müûürement réféchi. 

Si je veux compter un moniteur pour 139 élèves, et vous 
älmellrez que je n’exagère pas, ii me faudrait 5.450 éducaleurs, 
Es 1.000 éducateurs pour le secteur extrascolaire où nous 
asons un effort considérable. Par exemple, dans le domaine 
ouvrier, dans le domaine paysan, de 66.000 participants en 
A5, nons sommes passés à 115.000 en 199 et à 200.000 en 
1950, et nous avons obtenu jà cette année une légère augmen- 
lalion de crédit, Je dis donc: 1.000 éducateurs pour ces activi- 
Puis, pour les centres de rééducation physique auquels je 
tiens tout particulièrement, je demande 380 éducateurs. Si jy 
&juule les 130 qui me sont nécessaires pour la pratique d'édu- 
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cation physique dans l'enseignement supérieur, j'arrive au 
chiffre de 7.160. Je demanderai, dès le budget de 1941, la créa- 
lion de plusieurs centaines de postes afin que cette politique 
eilicace puisse ètre réalisée en quelques étapes. 


M. Dulin. Voulez-vous me permellie de vous inl 
monsieur le ministre ? 


errompre. 


M. le secrétaire d'Etat. Volonticr: 


Mme le président. La pa'ole ect à M Dulin avec l'autorisation 


de l'orateur. 


M. Dulin. Je vous ai entendu dire, tout À l'heure, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que vous étendiez votre action au domaine 
pavsan, J'aimerais qu'en ce qui concerne l'agriculture seul le 
ministère de l'agriculture soit compétent et non le ministère de 
de l'éducation nationale, Nous pensons qu'en dirigeant les jeu- 
nes paysans vers les écoles 
fessionne le, Oo! enIEevVe Nos paVsans At, au en de revenir 
à la terre comme artisans ruraux, paitent en général dans l'in- 
dustrie, pour faire parfois des malheureux dans les vil 


que cela ne se produirait pas s'ils revenaient à la campagne. 


débat de ce genre s'est ouvert 


M, le secrétaire d'Etat. ln 


à l'Assemblée mationae. mais, contrairement à vos conclu. 
sion<, alors que pour d'autres activités voulait maintenir 
les budgets séparés, on à bien voulu reconnaitre que dans je 
domaine de léducalion physique, en parCcuier, 1 était me 
saire que toute ictivités soient concentrées entre 1} 


< 
mêmes mios et maintenues à l’édücation nationa 


M. Dulin, Peut-être à l'Assemblée nationale, n l'état d'es- 
prit du Conseil de la Répubiique n'est pas identiq à celui 
de 'Assemblée national 

M. le secréiaise d'Etat. Je ai jamais prétendu imposer au 
Conseil de la hcpubh tyue les vues d'une autre assembl e, J'ai 
beau UP Irop le respect pour chacune des assemblces pour 
me permel're d'exercer sur el qui peut apparail: mème 
de loin — comme une pression, 

Je signale que dans « débat, et je le dis tout net, je suis 


d'accord avec les concus'ons de l'autre assemblée pou cel 
mer que, dans le domaine de l'éducation physique, en parle 
culier, on ne doit pas faire de distinction entre :es différentes 
catésories de la ] unesse, mais maintenir cetle éducation phv.: 
sique au même ministère, ce qui sur le plan des 7 
comme sur celui des dépenses est de beaucoup préférable. 

J'en aurai terminé, monsieur le rapporteur, et je pense ainsi 
avoir allégé le débat qui va s'instaurer sur les chapitres, Mais 
je voudrais, sur Je plan de la culture popuiaire, m'efforecr de 
vous donner quelques apaisements. 

Vous avez parlé, dans votre rapport, du grand rève de 1945 
concernaet a cullure populaire et vous avez exprimé l'idée 
que nous n'avions pas SCr\I ce reice. 


uilats 


M. Jicques Debü-Bridel, rapporleur. Le rève s'évanouit un 


peu. 


M, le secrétaire d'Etat. Or. en 1945, époque à laquelle vous 
vous référez, les ‘crédits d'éducalion populaire s'élevaient à 
232.120.000 francs; en 1950 le mème chapitre porte comme 
crédit 1.003.483.000 francs. Compte tenu d'une certaine diffe- 
rence des estimalions, vous reconnaîtrez tout de méme que 
nous avons poursuivi l'effort cugigé en 1945. 

Nous avons d'ailleurs la ferme volonté de maintenir ces acti- 
vités de rullure populaire et de les déve;opper, Les résultats 
que nous venons d'obtenir sont, en eflet, très encourageants. 
Nous avons, dans ce domaine, dégagé es grandes lignes de 
notre action. Nous avons diffusé à tous les échelons d'exécu- 
tion et d'application ce que doit étre la culture populaire, car 
ce point avait besoin d'être défini, Nous constatons, rnaiptenant, 
que les slages dans nos centres augmentent dans une propor- 
tion importante, Nous sommes passés, de 106,759 journées en 
1918 à 113.000 journées en 1949 et, pour le premier semestre 
de 1950, où notre effort a porté, nous somines arrivés à 715.834 
journées, En 1950 nous dépasserons donc très cerlainement et 
sensihement les chiffres antérieurs. élant donné que le plus 
grand nombre de journées de stage se fait naturellement pea- 
dant la période des vacances, 

Dans le domaine du chant choral, dans le domaine du théâtre 
universitaire amateur, nous sommes arrivés à des résullats 
qu'ont marqué les concours nationaux qui viennent de se ter- 
miner, où K5 compagnies nous ont donné 25 finalistes et où le 
jury national comprenant les personnalités les plus qualifiées 
de l'aris à reconnu que nous étions arrivés, dans ce domaine 
à des résultats particulièrement brillants. Le festival d'art dia 
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+ . . » A Û : . : ce . : . e cn 
mabique, qui vient de se léerminer à Avignon, 6ù nous avions J'ai fait à el ce projet que je vous Birai dans un ti 

quatre journées spécialement réservées aux jeunes, nous à el les services du ministère de Féducation nationale not 
montré egalement, dans ce domaine, que la polilique que nous assuré quil nieus donnerait 109 mmilhons d'économie, ui 
avions suivie donnait des résultats extrémement heureux. r'est pas négligeable, 1! est hien évident que sons n'ent 

Voilà ce que je désirais répondre à M. le rapporteur «et à la pas remettre cétle économe dans Ja masse commune du | et 
commission, Nous avons déjà là, et dans d'antres tlomaines, je de ja nation: nous veunions la laisse T — c'est un principe 
le souligne, un ensemble d'efforts aux résultats visiies. je crois, dans cette Ass mbhlée — à l'éducation nations is 

. % HE T (| à id 1 10 se 4 . 1 » t } « , 

Je voudrais, tont en vous remerciant du concours que vous «in Don + 28 donner à M. Pel che ce qui est à M. Lapi ce 
nous avez 4 porté dans ‘ce domaine, 1 re l'hemmase qu'ils ces Peu "Fe IO!IS, NOUS :} HiTTOns, je perse Creer ouU pu " 
méritent à tous les éducateurs, à tous les médecins, à tous les ira pv trois, quatre ont peut: être CRM} RFOLIRES S80irÉS ry 

riveat Tar Hortit , : - IX. Ainsi, Ces écanornes Arouverant un @mpiot tres h 
dirigeants de sociétés sportives, aux anim ours de mouvements : ll 

Ï 1 ; 1 LEE En 141 01 j S 4 ja ; . { 
de jeunesse, à lous ceux qui se dévouent aans une Deer aussi Le secoml objet de cet amendement est de régulariser 6! do 
capitale que désintéressée, avec foi et avec courag stabiliser la situation du personnel mis à la disposition l 

ù À. Winistratiot entrale et des inspections académie | tot 

Je üois dire aussi et je terminerai pa TA que notre nr » os a ce ps Û { 1 ae 11 À le Ps (! pire il è 
F 3 * d Crsoli | a te 16Dier ue VIVES CriITiQUues qui Î 11 
J re 8 TOO PCIe THEeN! ä OS CSNOirs les contacts < } « , ! A ! Va PS 

"1 qe Us s iles. { dans H stabilité k 
que nous avons pu Clabhr avec elle se muitiphe nt ét découvrent ré : dk se <s “Da à L pre ét pr > < | pe ES lie | | 
S sagreabie. Dans Soi } nee ‘ I ( L 
chaque join chez ele davantage cet esprit d'entre jrise, ce désir Ê A L . s* É ! di >: M? D . s 
de Vevare, ce désir d'étr le woloneces : l'etranver ‘GE son statut, el VOICT A2ns CL 60 dre uJuces les QISPOSE 

( vage, lésir d'etu prolong à l'ctranger ‘qui mon- je propose au Conseil de la République. 
rent combien cette jeunesse est vivante. Je pourrais citer, en - PET FU 1 
dehors de cet exemple de l'Himalaya que vous avez si heureu- Le ren aplhicement (les insliiuleurs mis à Ja disposit la | 
sement souligné, monsieur le rapporteur, tout ce que nous l'administration centrale et des inspections acadétmiqu 

. 4 1 i h » ré ‘1 an &] £ LAS : ! 
devons par exemple à l'équipe Marquetle el à tant d'autres opéré dans les conditions suivantes : | 
groupes qui ont visité les territoires les plus lointains et ont Pés octobre 1939, 20 p. 100 des instituteurs mis à k 
appliqué avec succès cetle magnilique formule, que je demande position seront conliriués dans leurs fonctions adminisi es | 
à lou: les jeunes de respecter lorsqu'ils viennent nous apypor- au titre de techniciens avec traitement d'instituteurs. Pourauoi 
ler Jeur concours: d'abord s'aider, faire Ja démonstration de sa cétte confirmation et pourquoi cette proportion ? Par que 
volonté d'action pour ôlre ensuite aidé. cctte proportion est à peu pres, dans les administration he 

y 1 , * f £ rules € » dans des administrations académi 1S » ! 
I v à là quelque chose d'extrèémement réconfortant dans notre tra D pi oe inaimistrations see pts elle pour 

d ni} rutie. Nous voulons que notre jeunesse ait foi en elle, hi pueire il est À Trministration des nue mis: 8 est o\ t 
qu'elle soit fière de-son destin -et conscienie «de sa valeur. qu'aussi bien à l'administration ‘emntraie qu an HiVEAU il: Se : 

Rue à Éésndité. sont :à té: 4 À Re - pections académiques, il v a un certain nombre de col r'âe 
" NOUS SOIHMES Spore", QUE d HOous, à tout tre pour fui teurs des in specte urs d'arcadém e -€i (leg il rections des S > 

donner, avec EN Libre, un COTpS Sal, Un espril miéthodi- desrés d'enscimiement qui doivent ètre des « oparits - 

A 11e ‘ffort n11S 0 jit's ps dés > à À ei! à LT : fui » , g, 

d % % h cs d'effort. % us sommes persuadés que le Conseil mêmes, et qui ne peuvent pas, évidemment, être recruli j 
= der Rep HIQUe, ui, mené ce mg ne ram a Janials d'autres corps de foncl'onnaires. 
nénagé Sans conconrs, nous aidera dans un domaine aussi » à : \ { 
esscrriiel 7 oc: chan Denxicmement, à ia mème dale, 10 p. 100 des emplois de 
mis à Ja disposition seront supprimés sans Compensation. Je 
5 ° 7 che s | en OU ; p imiS cat { 
M. Jacques Debü-Bride!, 4pporteur. Je demande la parole. crois ‘savoir, sans trahir un secret, que M. le ministre srait 
disposé à accepter ceite suppression ile 10 p. 1h, Cette sup- 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. pression. à elle seule, nous donnerait déjà 50 millions décor. 

luie, 

M. Jacques Dehà-Bridel, rapnorlteur. Je voudrais demander à Troisièmement., les instituteurs mris à da disposition declirés l 
M. le ministre s'il acc epte les abaltements praposts par ‘la jnaptes à l'enseignement Seroril intégrés par transformation 4 
Commission des finances, d'emploi dans le cadre de l'administrätion, avec le grade, soit ‘ 

| de secrétaire d'adm nistration, soit de secrétaire d’ inspe ‘on , 

M. le Secrétaire d'Etat. J'ai indiqué au début de mon exposé académique, soit de rédacteur, Hi s'agit du personnel actucite- 
que j'acceptais les abaltements, et mon exposé général avait ment détaché dans les inspections aradémiques et dans Jes ai 
peur but d alléger le débat sur les articles xisés. ministrations centrales et qui n'a pas la qualité physique re- 

F quise pour enseigner | 

Mae le président. Personne ne demande plus la part © ; CA 4 ‘ L 
PRET Ù P pi RP à ‘ L Pres parole dans Quatriémement, es instituteurs, mis à la disp osition, lang : 
Ja discussion générale ?.…. > : s ] 

; 2 êe nai aucune des trois catégories susvisées, seront invités à ( ir, 

La discussion générale est close, avant je 31 mai 1931, entre ke maintien “ns leur emploi ni | 

Je consulle le Conscil de la République sur le passage à la histratif, avec le classement correspondant, et le retour à l'en- 
Ï | 5 ' 
discussion de l'article uni jie du projet de Joi. selgnement. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article Ceux-là seraient appelés à chaisir. Nous suivons ainsi, à 1 

iuique. fois avis de Ja eo nsloil mn des économies et celui de la com- ( 

mission des finances du Conseil de Ja République, qui veulent I 

Hime le président. Je donne lecture de l'article unique: que ceux qui sent destinés à l'enseignement aillent dans une 
Je di £ chasse, que cet ii < s une administration soient des 

« Article unique, Il est ouvert au ministre de l'éducation Ja LE ju UX qiil ht dans inc im | | il on SO] Û $ d 
national u titre des dépenses de-fonelionnernent des ser dministratifs et qu'on ne puisse pas distraire de l'enseisne- 

aVIOAIC, à lire Lu IUPONSCS ; C Î ne >s SCTr- di MË F cvcnnnel CRT hpccAirs ss lents 
vives civils de l'exercice 4950, des crédits s'élevant à k: somme ment «du | l'sU1) vel qui est néct aire dans nos écoles. . 
totale de 152.161.5114000 francs «et répartis par service et par Aux postes ainsi dégagés seront substikués, en nombre fril, 
chapitre conformément à l'état annexé à la présente loi. » des postes d'agents " Tone Der mesure est néres- 

. ‘+ , , saire et inévitable, car il est blen évident que si on crée une 

Ce texte est réservé jusqu'au vote de FPélat annexé. se ess her X s 

e lexle rest 4 é jusqu'au vote de Télat annex vacance et si l'emploi est nécessaire, ilfanit qu'il soit tenu sinon : 
Je äonne lecture de cet état: par un enseignant, au moins par un agent d’ai x cr mp 1. J 

Voisi Jes dispositions que je propose au Conseil ( “Les Répu- & 

Education nationaie. biique et je demanderai à M. le ministre de l’édnc ati (i0- d 
nale de me dive s'il cest disposé à les accepter, sinon “R ir d 

i partie, — Personnel forme littérale, du moins £omme base de discussion. f 

« Chap. 1989, — Trailements du minisire, du secrétaire d'Etat Mme le présiderit. Quel est l'avis du Gouvernement ? : 
et du personnel titulaire de l'adminisiration centrale, 328 mil- : à 
lions 497.00) fran | | M. le ministre. C'est avec plaisir que le Gouvernement : C0 4 (e 

EE du 4, IR als } ,+ , l « 

} : Se tera l'amendement déposé par M. Lamousse comme base de dis- (e 

Par voie d'amen emeut, M. Lamousse et les membres du cussion pour le règlement de Ja situation des instituteurs 
groupe socialiste proposent de réduire ce chapitre de 1:000 emplovés dans les services aïdm'nistralifs. li 
francs et de ramener en conséquence Ja dotation à 228 mmil- De 
lions 496.00) franes. Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

a paroie € à M. Lamonsse. issi 'ai 
La parole est à M. Lam M. Courrière, rapporteur, La commission accepte l'amende : 
FM. Lemousse. Des que j'ai proposé au chapi- met. fi 

re 100) à ioubie Le » réaliser des éco- Es 

tre 10) à un double objet. Le premier est de réaliser des éco Mme le président, Personne ne demande la parole 7... n 
nonres. Ge faisant, je erois ètre à la fois d'accord avec la com di ie droite Ki ee. penité L'Geuvernencent r 
mission des économies et également avec da commission des e mets aux voix l'amendement acceplé par le Gouvernemens, d 
finances, dont le souci a été exvrimé à la tribune par M. le et per la commission, : 

rapporigur Courrière | {L'amendement est adopté.) 
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Hme le président, En conséquence, le chapiire TU est ulopl 


2.106.000 francs 


i t fe ° } ] ù { 
{ y, 1140) … ANMHUSUAUON ( ist 1 I 
pe | du cadre compiérmentui à 
ay . 1020. Administration centrale, — Pémaméral 
à | con tuel, 12:566.409 francs — (Ado) 
. 4 ), - Admin ration , — N | 
< vx 10.007.04H) Frances, — (Adopl 
{i \donistra | - Lo] 
: vin 6 { fran M do 
(O5 — l'ersennel du He Si l 
! L des étuissem 5. 4 { | 
ve mer so ar 7 
! : [ns h {rt , l _ 
r t 2 (HN) francs ) \ 
« Chan. 1070 \Aministration l'rail 
d | tituiaire, Ji9:888.000 francs 
] ale est à M. Je ministre 
rs, le ministre. À l’occasion du chapitre 1070, il Û 
h! in! \ tons? l, ie ré vondire aux observations si tp 
& ‘ ! t\ cha par M de sénat S y ja 
] | lout de suite que fa nominal d'ur Pr fr Vi 
hi (pi ne parait: Huminente. | t sui un 
( \ nombre CirCONsStA s l rat person 
t t à ja PCA in. d'une ( 1e Hu TInaA à la Mur! auL Il 
+ tuiours envisagce et l'effort de création de class Lans 
d rement d'outre-mer serai 0 iu 1 ik :! ire 
{ masse importante de crédits soit mise à \ 
(l | \ onaie et Gun tin progr 11 longue 4 nee 
] ctal 11, 40 do 11 ju ] il | i Ï : | {1 5 
à cervices à cet effet: 
D'aul part, j'ai entamé une négoctialion ax \f. le mi 
{! iu budget pour faire maintenu uux inustütuteurs faisant 
Î on d'iosnecteurs primaires lindemnil trice 
Cette nécociation n'est pas encore term 
| 1, en ce qui converne Îles crédits de suppitance, les 
difficultés sumenues ceite année ne sont pos parleulières, 
mudheureusement, aux départements d'outre-mer, elles soni 
dues moins à l'insuffisance des crédits qu'à un “blocage 
fractionné de ces crédits qui interdit toute souplesse dans la 
répartition, 


J ne voudrais pas lerminer cette répon e simplement par 
ee que j'appellerai le mot a mot de la réponse; je voudrais 
indiquer à M. Svmphor, comme d'ailleurs à M. Lodéon, qu'en 
ce qui concerne ces nouveaux départements, notre attentiou 
doit ètre retenue d'une façon toute parliculitre, 

J'essaierai, dans la mesure du possible, de veiller à ce 
eurs intérèts soient sauvegardés, notamment par Ja prise en 
nsidération des problèmes particuliers qui SV posent, par 


| 
c 
la coordination des différents services pour fleurs meilleure 
utilisation et. S'il le faut, dans le cadre de mon budget par 
l'accroissement des crédits qui leur sont accordés, 

L facon dont M. Lodéon et M. Ssymphor out déf li leurs 
inuveaux départements a été extrémement touchante et 14 
haleur et Ja précision à la fois dont ils ont fait preuve ne 
euvent que réunir d'une facon toute spéciale, non seude- 


i 


{ 

l ! au 

eut l'attention, mais l'affection active du Gouvernement de 

Ja fiépublique: Appnlaudissements à gauche et sur divers 
Î Î (Ap] 9 

[e 


Mi 


Mme le président. La parole est à M. Lerant. 

M. Lelant. Monsieur le ministre, l'indemnité de loyer pro- 
poste pour 1950 à l'inspecteur d'académie des Deux-Sèvres est 
de 4.000 franc:, alors que le proviseur du Iveée à son loyer 
pis en charge par l'établissement, ainsi que son chauffage et 
son éclairage, alors que lindemnité de loyer d'une directrice 
d'école annexe se monte à 28.506 francs, qu'une institutrice 
de cours complémentaire, mère de trois enfants, perçoit 34.200 
francs, 

J'ulmels ces traitements, ces indemnilés, mais pourquai 
pénadiser le chef, l'inspecteur, alors que celui-ci escomptait 
cet avantage en posant sa candidature à un poste administra- 
ul ? 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
lne répondre sur ce point si vous le: pouvez. 


M. le ministre. Je vous réponds volontiers en ce qui con- 
cerne l'indemnité de logement des inspecteurs d’acadéinie, Le 
taux na pas élé modifié depuis huit ans, H est don: très insul- 
lisant, Votre remarque est parfaitement exacte, Malheureuse- 
ent, je suis dans un grand débat avee le ministère de l’inté- 
meur, car celui-ci s'oppose, er sa qualité de tuteur des finances 
départementales, à la revalorisation de ces indemnités, 
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Mae le wrésitent, l'or le né | r le 
J li nets UiX 
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Mae le president. Chap. 10h - Ailm tra [ire 


qu - ficthi ill | t re, 
134 \4 
| æ Chap. ti \uar > 1 
| pers | | 1” Vu Lila 
« Chap. 11 \imin ti ny (HRRL , 
) | y f \// { 
« Cl ttt0 | | lu} {EL 
lai »,DIS.911 
Par nr ent t), M Abel-D pro 
ri 1 lé ( if ‘ ) | l \ { et Î 
ner ( n puen ù ZX IECLCMN) 14 441 
La parole est à M. Abel-Durani 


M Abel-Durand. ]l'amenudement que j'ai dépo tort à un 













abattement de 1.000 francs sur le chapitre inttus Universite 
— ‘Trutement du person 1 Hlular J'ai raltarh uon Imler- 
vention à ce chapitre car son objet était trop mo tk pour 
pen plu » dans ue tHSeUSSION ft raie qi est élevés 
à un tel niveau quo, d'ault art, les deux observations que 
je les ls prete 1tu] Sr | ipnori IL (MIX UHIVel | . do { ha- 
pitre: et les chapitres Suivants assurent le budget 


, ï ] 1 
L'une IQ CES b<ervat ons Co! rne la emgularilé de Ia carte 


universitaire de France au point de Vue de lenscigrnement de 
la médecine, Ja France est divisés en deux zones sépurées par 


une. lier dlunt de Bord x à Lille en passant par Paris. D'un 
côté, à l’est, nous trouvons dix facultés dans lesquelles l'en 
seigneiment de la médecine 6e distribué aux frais de Etat: de 
l'autre, nous trouvons: des éco ls plein even avant les 
mèines progtammes que les facull Mas dont | éponses 
Sunt totriement à la charge des collectivités Jos 

Il Y à là une anomaiit qu onsttuie une Inu + el qui es! 
diffivtemoat explicable, L'enseignement de la médecine, science 
expérimentale, exige avant tout des servires hospitaliers avec 
des lite suffisamment nombreux et tout es spéciales prut- 

\ 1 14 U] 


cipaies, Or, je x té, à Une COMME 
sion qui à la charge d'étudier le plan d'organisation hospita- 
liére de la France. Devant nous ont défilé tous les chefs-Heux 
de villes universitaires et autres, Ja puis constater que, dans 
les facuilés de proviace, il y en avait peu qui présentent une 
organisation hospilalière aussi tomplète que lle que l'on 
trouve dans telle Ville de la seconde zone que je connais bien, 
qui n'a qu'une école de p.ein exer 

Hya là une inégalité qui ne me paraïñt pas devoir être main- 
tenue et qui nuit d'ailleurs à l'emseignemeot de la mmulecine, 
Teile est la première observalon que j'avais à vous faire; je 
ne vous demande pas «2: réponse, monsieur le ministre, je 
tenais. seulement aujourd'hui à rappeler que la question existe. 


| 
sexe, au minisière de la sat 
H 
{ 


Ma seconde observalion est celle-ci: si les cadres gfographi- 
4 


ques universilaires ne Sont pas. iminugsbles, on ne peut pas 
uon plus considérer que les programmes sont infangibles, Je 


me pacs dans le même esprit que vous-même, monsieur le 
ministre, qui, dhns certaines de vos paroles — et vous aussi, 
monsieur Île secrétaire d'Elnt — avez affirmé la nécessité et 
adopté l'enseignement aux évolutions nécessaires et techniques. 

Je veux parler plus spécialement du programme d 
de droit, 


Le programme des facultés de droit comporte des larunes qui 
sont particulièrement sensibles pour un membre de la cor 
Mission dw travail et de la sécurité sociae. 


es facuités 
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L'enseignemeot de la tégislation sociale n'est pas ob'igatoire 
en France, Jadis — c'était au commencement de ce siècle — 
ii fut introduit à titre facullatif dans les programmes de doc- 
torat, J'ai eu l'honneur, alors, de recevoir à la facullé de Paris 
l'enseignement d'un maitre qui a particuiérement marqué 
ceux qui furent ses éèves, qu'ils Soient devesius comme moi 
un sénateur où bien, comme tel autre, cardinal: c'était Raoul 
Jay. 

Par suite l'enseignement de la législation industrie'le n'a été 
introduit dans les programmes de licence qu'à titre facul- 
fatif, En troisième année de Ncence il est prévu un cours d'un 
semestre pour l'esseignement de la législation industrielle, qui 
peut comprendre un peu de législation sociaie, Cetie attribu- 
tion d'un semestre à été faille en février 1922, Depuis cette 
date combien celle matière à été élargie! Combien l'influence 
du facteur social a pénétré, même dans l'enseignement du droit 
civil! Un éminent professeur de droit civil d'une faculté de 
province a publié récemment un ouvrage intitulé: « La méta- 
morphose juridique et sociale du d'oit civil »:; à plus forte rai- 
son la législation socra'e n'a pas la place qu'elle devrait avoir 
dans les programmes: on peut être licencié en droit sans savoir 
ce qu'est une caisse de sécurité sociale, sans savoir ce qu'est 
un swmdicat, En revanche on ne peut pas avoir son diplôme de 
licence l'on 6e moutre totalement ignorant du statut des 
Latine juniens, si l’on ignore les subtiités de l'aclio præscriplis 
verbis. 


si 


Monsieur le ministre, ceci me semble suranné, 

IL importe que vous réformiez non sewement ce que l'on 
appeiie les études générales, les humanités, mais que vous 
xéformiez même l'enseignement des facultés de droit. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporleur. Très bien! 


M. Abel-Durand. Certes, si vous considérez le niveau du doc- 
torat, à la faculté de Paris notamment, vous trouvez tous 
ies enseignements désirables, Vous pouvez même es avoir en 
province, grâce à la bonne volonté de professeurs, beaucoup 
lus rares pour les distribuer, Mais, lorsque vous entrez dans 
e cadre de la licence, qui est un enseignement élémentaire, 
comportant un programme auquel doivent correspondre des 
examens, vous ne trouvez rien ou presque rien dans ce do- 
haine. 

Monsieur le ministre, je dois vous avouer que mon inlerven- 
tion a été motivée par ce que j'ai appris au sein du conseil 
d'administration d'un institut de droit que M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique connaît bien. Le doyen de 
la faculté de Rennes, auquel cet institut est ratlaché, nous 
exposait l'initiative qu'il a vouiu prendre dans la ville indus- 
trielle qu'est Nantes, pour développer les programmes d’ensei- 
gnement de législation sociale, pour lequel il avait trouvé les 
concours financiers nécessaires. Mais il s'est heurté aux pro- 
grammes imposés qui lui ont été rappeiés par le directeur de 
l'enseignement superieur. 

Monsieur le ministre, mon observation n'avait qu'un but 
indicatif. Je l'ai développée et je vous livre maintenant mes 
remarques. 

Je suis convaincu que vous y donnerez suile, car je pense 
qu'elles correspondent à l'avis unanime de notre Assemblée 
Les facultés de droit, autrefois, méme de mon temps, prépa- 
raient surtout les carrières judiciaires. Mais, maintenant, une 
minorité seulement d'étudiants se destinent à devenir avocats, 
avoués où juges. La formation juridique est nécessaire, aujour- 
d'hui, à beaucoup d'autres carrières. 

La science juridique n'est qu'une 
ciales… 


partie des sciences so- 


M, Jacques Debü-Bride!, rapporteur. Sociologiques. 


M. Abel-Durand. Si j'allais jusqu'au bout de ma pensée, 
j'ajouterais que l'enseignement de l'économie politique, tel 
qu'il est donné actuellement par les facultés de droit dans les 
dèar premières années de licence, est devenu insuffisant; que 
les éléments de base, qui en sont l'ossature, devraient être com- 
plétés par un enseignement de l’économie sociale qui fait à 
peu près complètement défaut dans les programmes. 

On enseigne l'économie politique, mais pas l’économie 50- 
ciale. Il faut, monsieur le ministre, combler cette lacune, fût-ce 
aux dépens de l’enseignement du droit romain, qui n’a plus 
qu'une valeur secondaire maintenant, du droit romain qui a 
pénétré nos esprits d'individualisme; il faut, dis-je, que l'on 
aille plus loin, que l’on remonte à À me social du droit hel- 
lénique et même à l'esprit social des doctrines du moyen âge 
chrétien. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministres 








passes | 

M. le ministre. Monsieur le président, et avec votre porn 
Sion, j'ajoulerai mon cher confrère, j'ai reconnu dans j 
deuxième partie de votre intervention quelqu'un qu , 
seulement avait fréquenté l'école de droit mais qui était pu 
bablement un membre du barreau éminent, 

J'ai d'ailleurs vérilié que mon impression était juste 
rires.) 

Je répondrai done d'abord à la deuxième parlie de tra 
intervention en disant que si nous avons l'un et l'autre an 
l'usucapion et d'autres termes issus d'un latin plus où nn, 
Las, il serait bien nécessaire que le droit industriel, q 
droit du travail fit partie du programme obligatoire des 
iés de droit en ce qui concerne Ja licence. 

Je dois dire — et cela vous fera cerlainement plaisir - 18 
plusieurs faculles l'on déjà proposé et qu'actuel'ement le. | 
vices éludient Ja question de savoir si, dès la rentrée proch 
l'enseignement de Ja législation du travail devra être : . 
qué à titre d'essai à ces deux ou trois facultés ou étendu à 
toutes les autres, mème à celles qui ne l'ont pas propos 

Par conséquent, je crois que nous sommes sur la Voie on 
vous venez si clairement et je dirai même si élégan: 
de nous appeler, 

En ce qui concerne la médecine, c’est une discipline qui 
m'est alors plus étrangère, | 

Je sais qu'en particulier dans l'Ouest — il y a beaucoup à 
problèmes dans l'Ouest (Sourires) — 11 y à un problème les 
facultés de médecine, H y a même un problème des capit 


M. Abel-Durand. Non, il n'y en a pas. 
M. le ministre. Ce n'est pas l'avis des gens de Rennes! 


M. Abel-Durand. C'est l'avis des gens de Nantes! 


sa 


M. le ministre. C'est peut-être l'avis des gens de Ni 
mais les gens de Rennes veulent Ja capitale pour eux. 

La discuesion est en cours. En tout cas, le Gouvernement 
ne prendra pas de décisions sur ce point avant de s'être en 
touré de toutes les compétences, y compris celles qui n 
paraissent les plus idoines, c'est-à-dire celles des parlemen 
taires des différentes régions intéresstes, 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu? 


M. Abe!-Durand. Je retire amendement, J'ai entire 


ment satisfaction. 


moi 


Mme le président. L'amendement est reliré. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre (110. 
Je le mets aux voix au chiffre de la commiss'on, 

(Le chapitre 1110 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1120, — Universités, — Rémuncrae 
ton du personne; du cadre complémentaire. » — (Mémoir: 

« Chap. 1130, — Universités, — Salaires du personnel au\i- 
liaire, 28.043.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1140, — Universités, — Indemnités, 167 millions 
907.00) francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1150. — Ecoles normales supérieures, — Traitements 
du per<onnel titulaire, 141.880.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5160, — Ecoles normales supérieures. — Rémuntra- 
tion du personnel du cadre complémentaire, 922.000 francs. » 
— (Adopié.) 

« Chap. 1170. — Ecoles normales supérieures. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 4.593.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1180, — Ecoles normales supérieures, — Indemnités, 
29.831.000 francs. » — (Adoÿilté.) 

« Chap. 1190, — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur, — Traitements du personnel titulaire, 261.7S0.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1200. — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur, — Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 
10.329.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1210. — Grands établissements d'enseignement supi- 
rieur, — Rémunération du personnel auxiliaire et contractuc!, 
22.510.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1220, — Grands établissements d'enseignement supt- 
rieur. — Indemnités, 14.206.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 12%0. — Observatoires et institut de physique d1 
globe. Traitements du personnel titulaire, 63 millions 


914.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 1240. — Observatoires et institut de physique du 


]! 
il 
D= 


globe, — Rémunération du personnel du cadre compléme 
taire, 169.090 francs. » — (Adopté.) 
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pr « . … . 

Chap. 1259. — Observatcires et institut de physique du 
" de _— Saluires du persanneE auxüiaire, 322.000 francs, » — 
14 jonté.) 
_« Chap: 


1269. — Observaluires et institut de physique du 
un — Indemnités, 4902009 francs, 


{ { lopte. 


Chap. 1270. — Ecole francaise de Ronre lraitements du 
personnel titulaire, 6.169.000 francs. » — (Adoplé.) 

{ ap 280, — Ecole [1 incaise de [k NICE, — Salaires d 1 
nersonnel auxiliaire, 1.064.009 francs. - (Adoplé ) 

Chap 129), — Evole française de Rome. — Indemnités, 
6.069.000 francs, » — (Adopté. à 

Chap. 1309. — À ‘adémie de médecine, — Traitements du 


inel titulaire, 1.130.000 francs. » 


nor<0 
Chan. 1310, — Académie de médi Inden tés 
re } francs. - (Adoplé.) 

: Chap. 1324, - Jnstitut nati nal de Fran e: Traitements 
du personnel titulaire, 2.883.000 francs. » — (Adopté. 

Chapr 15390. — Instütut nati JL le France Rhémunéra- 
tion du personnel du cadre complémentaire, 170.000 franes. » 
= do pté.) 

Chap. 1310. — Institut national de France. — Salaires, 


L.S0S.0008 francs, » — (Adoplté.) 
Chap. 1390. — Institut national de 
15.039.000 francs. » — {Adoplé.) 
Chap. 1360. - Réformes des divers cadres d'exécution des 
nl 


France. 


facultés, Ivcées et de certains établissemen 
999.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1370, — Lycées et collèges. — 
sonnel titulaire, 12,863.538.000 francs. » 

La parole est à M. Héline. 


M. Méline. Au sujet des chapitres 1370 et 1999, je veux deman- 
der à M. le ministre quelles dispositions L compile prend e et 
quand, au sujet des économes des lycées el coflèges et des 
ée es normales primaires. Rien n’est eucore réalisé et je Volil- 
druis savoir queiles sont fes intentions du Gouvernement à 
cet ird. 


fime le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le minisire. Le statut de ce personnel est actuellement en 
discussion, Je ne puis ea dire davantage pour :e momen 


M. Patient. Je demande [a parole, 


Mme le président. La paroie et à M. Patent. 


M. Patient, Mon intervention sur le chapitre 197 a pour 
objet d'atfirer lPatiention de M. le ministre sur le nombre insuf- 
fisant des professeurs au Iycée Félix-Eboué de Cavenme. Cette 
insuffisance d'effectifs entrave la bonne lveée et 
peut avoir de sérieuses répercussions sur la formation de nos 
étudiants si l’on n'y met hon ordre. 


mar ho de ce 


HU n'y a pas très iongtemps les deux tiers, au moins, des 
chaires de ce lycée étaient occupées par des licenciés, certifiés 
où docteurs. Les avantages qui leur Ctaient accordés sous le 
régime colonial les incitaient à venir servir en Guyane; mais 
depuns que nou: sommes département, ces avantages coloniaux 
ont disparu et le recrutement devient teus les jours plus diffi- 
cile. Actuellement, le personnel enseignant au Iveée Félix-Eborié 
comprend seulement huit professeurs titulaires pour quatorze 
répéliteurs et instituteurs bacheliers chargés de cours, pus 
trois médecins qui ont bien voulu assurer certaines disciplines 
faute Ge personnel quabtié. 

Les professeurs sont débordés et doivent faire des heures 
supplémentaires qui doublent leur horaire réglementaire, La 
plupart des titulaires exercent en seconde, en première, en 
philosophie et en mathématiques; ils ne peuvent, ainsi, corri- 
ger au baccalauréat les copies des élèves qu'ils ont eux- 
mèmes formés, 1 est arrivé, eette année, que le jury An bacca- 
lauréat n’a pu être constitué sur place, comme cela s'était tou- 
jours fait, faute de professeurs, et les copies ont dù être 
envoyées à Bordeaux pour correction, chose qui ne s'était 
Jamais vue depuis que le lycée existe. 

Je demande donc à M. le ministre de bien vouloir se pencher 
sur le sort du lycée Félix-Eboué et de faire un effort de pro- 
pagende pour qu'à la rentrée d'octobre prochain ce Ivcée soit 
Pourvu du noïubre de professeurs nécessaires à son bon fonc- 
tionnement, 

De nombreux Brésiliens et Hollandais, nos voisins, envoient 
Parfois leurs enfants, chez nous, à Cavenne: il est nécessaire 
que ce foyer de culture française soit toujours bien doté en 
personnel. Au moment où lFon parie beaucoup d'économie, il 
serait bon que le Gouvernement dotât d'abord largemient nos 
iÿcces d'outre-mer en personnel nécessaire à leur bon fonc- 


ee 





tionnement, car il ne faut pas oublier que les [x s des Anfiles 
et de la Guvane sont les bastions avances d i cudure i 
merique. (.4{pgdau 


la pensce françarses en is sernt 


M. le ministre, Je demande la parole 


Mme le président. Là n3 ct À M le m 

M. le ministre. Je ren "nt M. Patient d'avoir attiré 
l'attention du Cons t d (PTE t sut \ situation 
di neuse au pain vue du pers t shant au IC 
F i1X { Po F7 Veil Lt ! rl l » itta la i t 4 
que u t tout à | l | 7 pue, est pa Ü 
lièreiment in ! comme i l'a t bien 
ut, hi l ] | | | ce 
département qui ! je crois, de 
{ Y qu Î , puis | ren te au 

vuiie « t s \ { { \ li » 

ut s P \ le | \n e! { l 

Enti lorsqu'un ! s'appelle Félix-Ebo il y a autour 
de qui ua: prestige ] \ mt qu'il porte et le Gouver- 
nement de la Rcepubliq se do le nommer un nombre de 
nal'i uffiSsan ] l tue se1enerne ni oit donné je 
écraser ces inaæres ligue, 

Aussi, c'est avec plaisir que je dis À M Palient que, pour 
l'année prochaine, je vais donner des instructions pour que les 
professeurs affectés à » soient en nombre n sal 


M. Patient, Je vous mercie, monsieur le nunis! 


Mme le president. Personne ne demande plus la parole sur 
je chapitre 1570 ?.… 

Je le mets aux voix an chrffre de la commission. 

(Le chapilre | pl ) e<{ uwoplé } 

Mme le président. Chap. 1280 Indemuités aux fonction: 
mures de lernsegreiment du éecoud degré, K2S.580.000 francs. » 


— (Adopt: 


4 
« Chap 1999 Ecoles eorma'es primaires | ements du 
personne! titulaire, 2.091.295 000 francs. » 
La parole est à M. Héline 
M. Héline, le voulais poser pour les écoles normaies primaires 
la mème question que J'ai poste tout à l'heure pour les Ivetes 


Mme le président. La parce est à M. Canivez. 

M, Canivez. Il est bien certain, monsieur le ministre, que 
lorsque je problème des construciions scolaires séra résolu, N 
Y aurai an problème du personnel qui se posera. Or vous savez 
très bien que le personnel de l'enseignement primaire se forme 
dans les écoles normales, mais que ces écoles ne pourront pas 
former lout le personnel nécessaire, parce que leurs locaitx 
sont insuflisants anssi parce que les crédits, qui sont affec- 
liés à l'entretien de leurs élèves, le sont également. 

En attendant que les crédits pour Ia préformation de ces 
maitres soient suffisants, il faudrait peut-être admettre au 
deuxième concours d'entrée à l’écoe normale celui qu'on 
appele le concours des bacheliers — plus d'élèves qu'on en 
admet habituellement, Ainsi: par exemple, dans département 
du Xord, 59 élèves bacheliers se sont présentés à ce concours 
et on en a pris 15, S'il y avæit eu de la place daus l’éco'e nor- 
inale, on aurait pu en prendre 35 de plus. 

D'autre part, il faudra bien des maîtres pour les écoles qu’on 
va créer; il convicadrait, par conséquent, d'essaver de récu- 
pérer des bacheliers qui n'ont pas pu entrer à l'éxole normale 
et de les placer à côté de maitres qualifiés pour qu'i's soient 
iniliés à la pédagogie pratique. On pourrait aussi, par exemple, 
leur faire des cours théoriques le jeudi. Ce sont des suggestions 
que je veux vous soumettre, 

Je désirerais également dire qu'il conviendrait peut-être de 
réviser la structure des écoles normales. An fond, dans une 
écoie normale, il y a deux écoles: lune qui est un ivrée, puis- 
qu'elle prépare exclusivement au baccalauréat, l'autre qmi, en 
deux ans, forme des instiluteurs. I y a peut-être là quelque 
chose à revoir, mais cela fera partie de la réforme de l’ensei- 
gnement, 

En tout cas, les écoles normales ne sont pas des ‘omme 
les autres; ce sont des écoles qui forment des maîtres. Par 
conséquent, les professeurs de ces écoles doivent avoir Hi valeur 
habituelle des professeurs de lycées et collèges, mais ils doi- 
vent aussi avoir surtout la foi et le savoir pédagogique gérces- 


saires, 


0 ! 
eéco:rs 


Or, actuellement, on @#e fait rien pour attirer les professeurs 
d'éte daus les écoles normales, Par rapport à leurs camarades 
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des colèges modernes, ils éont désavantagés, Dans une école 
normale, 51 n'y à pas de lecons particulières, vous le savez; 
par conséquent, les bous profeseurs n'y viermient pas. 

Un projet à été déposé par le groupe socialiste et par Je 
£roupe communiste à l'Assemblée nationale, Il a reçu l'assen- 
timent de Ja commission de l'éducation nationale de cette 
Assemblée, mais on ne l'a pas encore vu au Conseil de Ja 
République. 

Peut-être pourriez-vous essayer de l'examiner pour le pro- 
Chain budget, car Ja Joi des maxima, pour cetle année, ne 
ne parait pas de nalure à faciliter sa réalisation. C'est une 
sugszestion que je fais. 
la moilié des pro- 


Savez-vous que, dans les écoles normales, 
pour ensei- 


fesseurs environ n'ont pas les titres nécessaires 
gner dans ces écoles? 

On voit des cours importants, par exemple ceux de philo- 
sophie et de sociologie, confiés à des débutants qui n'ont pour 
tout bagage qu'une licence récemment oblenue. 

Il faudrait également 
penser aux maîtres d'écoles d'application. 


— et je pense que cela est fait — 


J'ai recu tout à l'heure l'assurance que la question évoquée 
il y a peu de temps avait été réglée; j'en suis fort aise, car 
j'aurais été obligé de rappeler que les maîtres d'écoles d'appli- 
cation, quelle que soit leur place, soit dans les écoles d'appli- 
cation considérées comme telles, soit dans les classes parti- 
culières d'application, font exactement Je même travail et doi- 
vent donc percevoir le même traitement, 

Enfin, quelque chose m'intrigue depuis quelque années déjà, 
c'est Ja formation des professeurs d'écoles normales, On a créé 
l'école normale supérieure de Saint-Cloud, qui devait former 
les professeurs d'écoles normales. L'autre jour, j'ai eu la 
curiosité d'aller voir à la Sorbonne les résullats des concours 
d'agrégalion., On peut dire que l'école de Saint-Cloud est une 
concurrente de l'école de la rue d'Ulm. On y fait beaucoup 
d'agrégeés. 

Cela serait une bonne chose si ces agrégés voulaient ensei- 
gner dans les écoles normales primaires, mais ce n'est pas 
le cas, Je vous ai signalé les raisons pour lesquels ils ne veu- 
Jent pas y venir, 

Telles sont les suggestions que je voulais vous soumretire. 
Je pense, monsieur le ministre, que vous les examinerez ave 
attention et bienveillance, (Applaudissements à qauche.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Avec votre permi<sion, madame le président, 
j' dirai à M. Canivez qu'on reconnait dans son intervention Ja 
ongue expérience qu'il a du dévouement de ces écoles nor- 
luales, eu parbuculier, dans le Nord. 

I est vrai qu'il y a encore des insuffisances dans l'organi- 
sation des écoles normales, mais pour le ministre de lédu- 
cation nationale elles demeurent la pépinière essentielle de 
pos instituteurs. 

M. Canivez faisait allusion tout à l'heure à celte différence 
entre ceux qui étaient recrutés avant, et à ceux qui étaieni 
recrutés apres le baccalauréat. 

Mais sait-il qu'il y a un projet destiné à mettre de l'ordre 
dans le rerutement des élèves maitres pourvus du haccaïau- 
réat, qui seront tous assujettis à un nécessaire stage dans une 
écoie normale? 

Ceci, dans l'avenir, lui donnera sans doute satisfaction. La 
question des maîtres d'application temporaire est réglée pour 
J'instant, 

Quant aux avantages spéciaux qui sont demandée par les 
vofesseurs d'école normale, ja question — j'ai le regret de 
f, dire — n'est pas résolue, Toutefois, si une solution intervient 
au problème du cadre unique — vous savez ce que j'ai dit 
l'autre jour au Parlement — je crois qu'il sera poœsible d'ca- 
visager une amélioration partieuiière de Ja situal'on des pro- 
Jesseurs d'écoie normale; c'est mon vœu le plus cher. 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 5), Mile Mireille 
Dumont el les membres du groupe communiste et apparentés 
proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs et de ramener 
en conséquence la dotation de ce chapitre à 2.091.291.009 francs. 


La parole est à Mile Mireille Dumont. 


Mlle Mireille Dumont. Mon amendement a pour but d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur la siluation défavorisée des 
professeurs d'écoles normales par rapport à cel'e qui leur était 
faile avant la guerre et aussi pour rappeler la queslion que 
j'ai poste lors de mou iulerveution dans là discuesion gcné- 














rale, à savoir: l'application de l'indice 185 aux normaliens en 
premiere et deuxième année de slage de formation profes. 
siinelle. 


Mme le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. Courrière, saphorleur. La commission accepte l'amer 
mel, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ::4 
l'amendement de Mlle Mireille Dumont, accepté par la cour: 
sion ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Le chapitre 19%) est done adopté, ave ‘à 
chiffre de 2.091.294.000 francs. 

« Chap, 1400, — Ecoles morma'es primaires. — Salaires à 
personnel auxiliaire, 50.975.000) francs, » —"(Adoplé.) 

« Chap, 110, — Ecoles normales primaires. — Jndemn ti: 
92.494.000 fr » — (Adopté.) 

« Cfiap. 1429, — Ecoles primaires élémentaires. — Traitem 
du personnel titulaire, 52.563.08S.000 francs. » 
La paro.e est à M. Lamousse, 


1! = 
iniCs, 


M. Lamousse. Mon<'eur le ministre, le problème sur leu 1 
je veux attirer votre allention et sur lequel je vous deman:i 
également de nous apporter des assurances présises est, quo yuc 


limité, l'un des plus importants de tout nolre enseignemont 
parce qu'il est placé à celle croisée des chemins à laque! 

on à fait a lusion tout à l'heure, où plusieurs routes conduisent 
vers l’aveair et où le Gouvernement et le Parlement se trouve 
dans la nécessité de choisir, de dire au pays quelle solution 


on veut réserver à ses écoliers. 

Il s'agit de la situation qui est faite aux cours complémen- 
taires et des principes _. le Gouvernement entend suivre, 
des méthodes qu'il entend mettre en œuv'e pour le développer 
ou, au contraire, pour les erièter, les étoufter. 

Les cours comp'émeataires, qu'est-ce que c'est donc? On 
peut les qualifier d'une formule: les cours complémentaires 
sogt, à l'heure aclueile, par rapport aux études primaires éle- 
mentaire, ce que fut après 1SK0 l’organisation de l'ense ze- 
ment primaire par rapport à l’état d'insuffisance et de ha-aurd 
qui présidait à cette organisation. 

D'ssipons d'abord une équivoque que certains interp'èi 
comme une menare. Le cours complémentaire n'est pas, n 
peut pas être, ne doit pas être un lyvéée ou ua coilège au petit 
pied. H est tout le contraire d'une institution qui serait de-cen- 
due du ciel logique et qui ne tiendrait nul comple des dispo: 
tions de la race, des particularités du climat, des formes 
l'économie. 

IL est étroitement assujeiti à cette « fatalité des lieux » don 
Michelet aous mont'e Ja puissance, Cet assujelliscement, 
cours comp'émentaire ne se borne pas à l’accepter, IL Je reven- 
dique, au contraire, comme in titre et une raison d'être. HN 
est installé au cheï-lieu de canton, le plus souvent, où dis 
la petite ville assee au coin de la plaine, au creux d'un etir'e 
de collines. Il sait que son domaine s’arrêle à cet horizon qu'on 
voit de ses fenètres, I! sait qu'il recevra sur ses bancs des 
enfants d'éleveurs, où de vignerons, où de chandronn'ers, et 
que son enseignerrent devra être tourné vers celle: lerre, \c:5 
les besoins et les activités de la population qui l’habite. 

Il sait que de ce côlé-ci de la colline, au milieu des prés 
où paissent les vaches laitières, par exemple, les classes e'au- 
ront pas Ja même démarche que de l'autre côté, où les artisans, 
dans les petites villes, continuetit à faire fleurir une industi.e 
qui est vieille déjà de plusieurs siècles. 

Le cours complémentaire, c'est, après l’école primaire, l'école 
jailie d'un petit pays de notre France, profondément marqué 
par lui et fait pour le servir. E! puis — et voici son second 
titre de fierté — Je cours complémentaire, c’est l’école du 
pauvre, Théoriquement, l'instruction est gratuite à tous Îles 
degrés, mais, eu réalité, si l’on exceple les études primai es, 
ne s'instruit pas qui veut, ne fait pas instruire ses enfants 
qui veut. 

Le système actuel des bourses, vous ne l’ignorez pas — et 
M. Debü-Bridel l'a souiigoé dans son rapport — est insuffisant, 
même dans le cas où la bourse est complète, il est loin de 
couvrir tous les frais de la scoïarité. Bien des parenté de con(i- 
tion modeste ne peuvent s'offrir le luxe coûteux d'envover 
leurs eafants au colège. 

Il en résulte, pour l'ensemble du pays, une perte d'inte! 
gence et de ta'ent qui est imcalculahie. 

A ces déshérités, le cours comp'émentaire offre une chance, 
maintient une porte ouverte eur Favenir. Chaque matin, les 
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ess arrivent à bicyclette des communes voisines: le soir 
iu rentrent daes leur famille, n'ayant dépensé que le déjeuner 
qui leur est servi à da cantine, pour une somme très -m0- 
d pue. 

De cette facon. leur entretien ne dépasse jamaäis les reesources 
bu gets les plus MoUssIes. Ainsi, les cours comp'émentaires 
ncent non une ratuité théorique, ma s la gratuité pratique 
de L instruction jusqu’ au niveau de la troisième, st-à-dire 

juement jusqu'à l'âge de seize ou d'x-<erpt 

Je n'ai pas # soin de vous dire à quel point ces années sont 
déterminantes. C’est en effet entre quatorze et seize ans qu'on 
se Ritue dans Se a) qu'on. arrète une perspective s ile, 
qu'on retient, dans la multiplicité des modes de pensée et des 
tendances, des sentiments, celles qui permett'ont d'établir la 
1 


me po vie et assureront l'essor d'une personnalité, C'est 
poque qu'on choisit, pour les batailles futures de la 


à cette 

é con objec tit et son Cup. C'est à cet âge, enfin, qu'on 
pi nd conscience de soi, de sa pu ssance, de ses limites aussi, 
quon se définit ” qu ‘on se choisit soi-mème, c'est-à-dire qu'on 
se détermine et qu'on scelle le sceau de son propre destin. 


C'est à cette époque si importante de la formation humaine 
que le cours compiémentaire vient arracher les enfants aux 
hasards de Ja rue, aux fréquent. tions douteuses dont parlait no- 
tre collègue Symphor, ainsi qu'aux ncompréhensions des géné- 
rations précédentes, pour les préparer à leur métier, pour leur 
éviter les plus douloureuses faillites, pour les rendre plus !u 
ciles, plus forts et meïleurs,. 

Que fait-on dans ces cours complémentaires ? On l'ignore 

ent et je pense qu'il faudrait le savoir pour bien compren- 
dre la grandeur de l'œuvre qu'ils réalisent. 

I règne là un homme dont l'espèce se fait malhenreuse- 
ment rare et que les pouvoirs publics ne font pas grand'ehose 
pour protéger un homme qui ne se donne pas pour profes- 
seur avec des diplômes et des maju<cules, mais qui est fier 
de son titre de maître d'école, dont Péguy disait qu'il est 1e 
plus beau et fe plus digne d’être salué avec respect. 


11 1:42 LR nt 


L'enseignement qu'on donne présente celle quaité spéci- 
iquement française, que Péguy encore, qu'on me pardonnera 
le garder l'esprit de non épalement ». 

Presque tous les autres établissements ont cédé de facon dé- 
sosante à ce besoin d'épater, de jeter de Ja poudre aux veux, 
de faire miroiler du elinquant pour éblouir je ne sais quele 


pour guide, appelle 


C'est ainsi que ,6s écoies primaires supérieures, et on l'a re- 


gretté avant moi, sont dévenues des collèges, On n'y enseigne 
pas grand'chose de plus et souvent on y enseigne plus mal 
mas cela fait plus riche. 

« Ma fille est au coliège! ». On satisfait au moins de cette 
façon à l'élerneile vanilé des parents. 

C'est ainsi que le brevet supérieur, jugé trop roturier, a été 
remplacé par le baccalauréat aux dépens, trop souvent, il faut 
le dire, des solides qualités professionnelles qui faisaient Ja 
réputation justifiée de notre corps d'instituteurs, 


Le résultat, c'est que nous sommes, à l'heure présente, sub- 
mergés de faux intellectuels qui se tigurent que la cité Jeur 
doit une place parce qu'un iveée ou un colbège leur ont fait 
obtenir un diplôme, qui sont très étonnés lorsqu'on essaie, avec 
douceur d'ailleurs, de les arracher à ieurs illusions, 


1 


Pousser la charrue, manier Ja lime, la truelle, Ja varlope, 
vous n'y pensez pas! Regardez mes mains: je suis bachelier ! » 


C'est parmi ces laissés pour comp! e que s'alimente sans cesse 
celte lamentable armée de ratés et d'aigris, qui est proprement 
le fléau de notre époque. 


Dans les cours complémentaires, au contraire, on s'applique 
dès le début à combattre et à détrire toute préte ntion injusti- 
fiée, On montre qu'il n'y a point de rupture entre une belle 
page écrite en bon francais et un beau sillon, , bien droil ouvert 
par la charrue dans la bonne terre de France 


Mais que celui-ci au contraire prépare celle-Jà et que les vas- 
tes con iétes de l'intelligence commencent avec les humbles 
réussites de nos mains, 


Dans ces écoles, où la modestie est la première rège, on 
forme d'abord ceux qui continueront le métier paternel: des 
cuitivaleurs, des menuisiers, des forgerons. Mais des forgerons 
qui applic uent des notions de géomcét( ie en | rdant les voiutes 
d'une grifle, des menuisiers qui auront appris à lire vn croquis 
avant de lexécuter, des cu. ‘“tivateurs qui "eonnaitront les règles 


de l'emploi des engrais et la théorie des façons culturaies 


Ainsi se crée sur place cette promotion du mélier, cette élé- 
Valion intellectuelle du travailleur, sans nuire à ect çenracine- 
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il t dans eq el IX esh | ts «t \ Hire 

s et Rudvard Kip'i ent t la à esse 
le notre peupl 

D'autres élèves vont un peu loin, Quand le pére n'a pas de 

lation qu'il puisse transmettre, quad 11 V a des Û \ à 
maison, 1 faut bien QUIL U [8 À re. \lurs \ prepare les 
postes, lès COeHNSs de Ier, er S sttila s sans toute, 
ais où l'on deviendrait un techn | ave”ti, 1 nplové honte 
nèle et { Heu É 

Les bpius udoucs EX | | X 
et méliers pou de l à ir ! his! l ou in<titul 
en rentraut di | la \l cœurs ŒY . 
het) il Œuil il init l | {, eur! l ? 

e pi Less IN à L ! | \ ! fl les élo. 
ves maitr( es plus momlreux pu Deux IX 
| nes, HOUs à À es | | 

Certains préparent | x | ppor! E 
seignement supérien: l bell qualités d’éq | Les 
SCFIPUX, de culture metho qu ot! 1 n est ] h F 
Et tel candidat félicité par un jury de ] \ 1 d'agrégation 
pense aves émotion à Son bon maitre de cours comp'émentaire, 
qui Jui à donné sa méthode de fravail et une bor part 
connaissances de crathit re e geocranhi otl «le 1h 
naturelles qui Int ont I til l'affrouteor avt & i | L= 
cours les plus difficiies, 

Ai-je besoin de dire qu lituleur ou restait 
« le hussard noir » de Péguy, que je m'exet u r uno 
fois de plus, ce hussard noir auquel Vous avez fit allusion, 
monsieur le ministre, il y a un instant hussard noir qui ne 
sépare Jamais la France de la Repubhliq tUR le de 
la liberté ? 

Voici, monsieu 1 EUR | ti ] lains 
nos cours omple tmentaires, l \ Fra * Suis pi lors 
ridicules, sans fanfaronnadez, sans plume d' much Cle 
lage de fausse dorure et de faux semblant, mats simple, solide, 
dure au travail et contiante en sa force, C'est la France dar 
Jaquelle, pour reprendre l'image de Jaures, il n'y à point de 
soulion de continuité entre le ciel grandiose et étoilé et la 
modeste maison où l'homme, ave humbles outils, gagne 
pour Huet les siens le pain de chaque jour, 

Entin, puisqu'on parle tant de cette fameuse réforme de len- 
Scignetnent, que cettains désesperent de Voir jafhais amorcer, 
dit 1l-je que la, comme dans tous les domain / les bons servis 
teurs de la chose publique n'ont jamais attendu le législateur 
et que déjà, pierre à pier HS ont mn'nence à insiruire 
l'édifice ? 

L'arliculation de celte réforme entre le prem et le second 


degré, c'est le coLège cantonal, Mais le jour où la réforme Sscra 
votée, parlout vos collèges cantonaux existeront déjà sous Ha 


forme de cour: compli mentaires, I snflira $s mpl ut di hate 
ger leur litre ét de ‘es adap'er S'il v a u à une | [li 1h note 
velle 

Ainsi et suë ce point je voudrais donner confiance aux 
hHhpalients la réforme de l'enseigneiment se fait d Jd SOUS Vus 
veux avec toule ia prudence et toutes les garanties nécessair: 


Et le cours complémentaire est la pitee maitresse de ce travail 
de fondation sur lequel viendra S'appuver tont l'édfice de 
notre enseignement, 


Comprenez done, monsieur Îe Zninistre, que toutes tes raie 
sons historiques, philosophiques, sociales, tous les principes, 
tous les exemples, toutes les expériences devraient engager 
vos services à soutenir ces semeurs d'avenir. Or il semble que, 
loin de les défendre, de les encourager, les pouvoirs publics 
cherchent parfois à les décourager, à accurmu'er devant leurs 
pas obstacles et chausse trapes, 


Le pfemiel RON PDOSSUMOUNS (] ä nous est IH pOst lorsque fHotiz 
nous demandons l'ouverture de nouveaux cours « nnplémens 
(aires, ou la création de postes indispensables pour ceux qui 
fonctionnent déjà, c'est, comme il faut du reste S'y allendre, 
une question d'argent. On nous dit: « En principe, nous som- 
mes d'accord avec vous, Seulement, nous n'avons pas de _ ts 
el il ny a rien à faire ». Nous ne voulons pas accepter cette 


raison. Les économies sont, ecites, indispensables et it v en a 
encore beaucoup à faire. 
Mais an n'a pas’ le droit de faire des économ inx dépens 


des enfants, Nous avons une politique de nalalité et je n'en 
félicite, Mais il ne suffit pas de vouloir des enfants en grand 
nombre, Cette politique serait une monstraeuse hypocrnste «1, 
en méme temps, la Nation n'assurait pas à ces enfants qu'e le 
a fait naître les logements, les écoles et La AS qui leurs 
sont indispensables pour un harmonieux développement, M. {à 
président du conseil soulignait récermment la nécessité "un 
ellort financier nouveau pour assurer notre sécurité. Mais Bersse 
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son à déjà établi, il y a un certain nombre d'années, que la 
force d'une nation ne se mesure pas seulement au nombre des 
canons où des régiments qu'elle peut mettre en ligne. Elle se 
mesure tout autant au degré de civilisation et d'instruction de 
son peuple, I n'y à pus de force Aurable si elle est fondée sur 
Ja misère et l'ignorance, Là où manqueront les écoles, tous les 
régiments feront faritte, 


Non, nous n'acceptons pas celle raison, Inais nous sommes 
Wligés de compter avec elle. Et nous essayons tout de méme 
d'en sortir car nous appartenons — c'est heureux pour les gou- 
Vernenenls à celt€ race indécourageabie qui ne perd jamais 
l'espoir, qui ne veut jamais s'avouer vainrue. Nous sommes 
pareils à ces soldats abandonnés d'en haut, qui livrent tout de 
inème bataille avec leurs pauvres moyens et qui souvent la 


c nt malgré les chefs. 


On nous oppose la question d'argent, c'est bien. Pour réduire 
l'objection à néant, nous proposons donc, en méme temps que 
des vréations, des suppressions en nombre égal. 1 semble que 
ie ministre de l'éducation nationale devrait accepter d'enthou- 
siasue. Nuderment! On répond aux inspecteurs d'académie et 
aux consels départementaux: les postes de cours complémen- 
laire ne sont pas tout à fait.de Ja mème catégorie que ceux des 
classes primaires, ils coûtent quelques milliers de francs de 
plus par äh,; Here par Ce Novell, HOUS he POouvoIis donc pas 
Vous les accorder, Alors, nous nous tournons vers les collecti- 
vités locales, départements, communes, et celles-ci, malgré des 
citüation financieres désespérées, acceptent, le plus souvent, de 


faire l'appoint, de se substituer à cet Etat qui ne remplit plus: 


con rôle et ne fait plus son devoir, Elles s'engagent à inscrire 
à leur budget ces quelques milliers de francs qui représentent 
Ja dillérenve entre les deux traitements, 


Sommes-nous enfin au bout de nes malheurs ? Pas encore, car 
l'autorité de tutelle du ministère de l'intérieur refuse, à son 
tour, l'ordonnancement de ces crédits en s'appuyant sur la loi 
qui interdit au personnel payé par l'Etat de recevoir un supp'é- 
ment de traitement sur le budget d'une collectivité locale. Et, 
comme dit Montaigne, nous voici « au rouet ». Nous voici 
amenés à notre point de départ. 


Supposons que tout de même on arrive à rompre le cercle, 
ct on y arrive tout de méme quelquefois, je ne dirai pas par 
quels movens, Un dernier écueil nous attend, le plus dangereux 
de tous, qui est, à l'intérieur même de votre ministère, la riva- 
lité du premier et du second degré, Toutes les fois que nous 
voulons créer un cours complémientaire, avec l'approbation et, 
parfois, sur le conseil de l'inspection générale du premier 
degré, nous assistons à une levée de boucliers, du côté des col- 
lègues, qui croient Jeur recrutement menacé et leur existence 
meme mise en cause si les cours complémentaires se multiplient 
L'inspection générale du second degré est alertée et intervient, 
directement où dans la coulisse, pour que la création demandée 
soit refusée on ajournée et renvoyée aux calendes grecques, au 
mépris de l'intérêt le plus clair du plus grand nombre d’en- 
fants. Je vous demande, monsieur le ministre, si vous allez 
enfin faire cesser ce jeu ridicule et trouver des instructions 
pour que les inspections générales du premier et du second 
degré consentent, une fois pour toutes, à accorder Jeurs yia- 
lons, Rabelais dit que les heures sont faites pour les hommes, 


non les hommes pour les heures, Nous voudrions pouvoir dire - 


de même qu'en France les établissements scolaires sont faits 
pour les enfants et pas les enfants pour les établissements 


: 
scolaires, 


Je crois vous avoir montré, monsieur Je ministre, l'utilité 
des cours complémentaires et leur importance de premier 
ordre pour lorganisation future de notre enseignement. 

Je vous demande de me dire ce que vous pensez du pro- 
hième, si vous entendez enfin nous délivrer des routiges procé- 
durières et des rivalilés internes qui nous paralysent. 


Je vous demande de nous dire si vous allez enfin permettre 
À ceux qui, dans notre vieille maison, se sont fixé une grande 
et belle tâche, de la mener à thien, dans l'intérêt de nos 
enfants, de leur famille et de la France tout entière. (Applau- 
dissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M, le ministre. Si le Conseil de la République exigeait que 
je répondisse à Fhonorable M. Lamousse avec autant de pré- 
.cision qu'il m'a interrogé, ce débat budgétaire serait d’un 
grand intérèt, mais risquerait de durer fort longtemps. 


Aussi, je demande à l'honorable sénateur d'accepter de con- 
sidérer que les cours complémentaires ne sont nullement en 
péril. Nous avons estimé, depuis de nombreuses années, qu'ils 
constituent, en effet, un des éléments fondamentaux de l'ensei- 





enement, en particulier pour assurer un enseignement moicrie 
bref à tous Îles jeunes gens qui désirent entrer dans là ve 
professionnelle sans aborder les études supérieures. 

Je n'en donnerai qu'une preuve à M. Lamousse: des credits 
sont demandés au budget de 1951 pour créer de nou\eiux 


postes de professeurs de cours complémentaires, 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 
Mile Mireille Dumont et les membres du groupe commuriste 
et apparentés proposent de réduire de crédit de ce même chx 
tre 1420 de 1.000 franrs et d'en ramener, en Conséquence 
f dotation de 52.765.087.0N francs. 


La parole est à Mile Mreille Dumont, 


Fille Mireille Dumont, Je voudrais poser une simple question 
à M. le ministre et savoir combien de nouvelles classes vont 
être ouvertes en octobre — il s'agit surtout de classes miler. 
nelles — pour permettre à de nombreux jeunes enfants d'ître 
adnis dans nos écoles, 


M. le ministre. Qualie cents ! 
Mme le président. L'armendement est-il maintenu ? 


Mlle Mireilie Dumont, Qui, car, de l'avis de M. Delhos lui 
méme, il en fallait douze cents. Nous allons nous trouver dis 
une situation désastreuse pour les familles au mois.d'oclobre, 


Mme je président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Courrière, rappoileur par interim. La commission n'a pis 
pris Position sur l'amendement présenté par Mlle Mireille 
Dumont, car elle ne le connaissait pas; mais elle avait elle- 
mème proposé un abatlement indicatif pour que les quatre 
cents postes soient réellement créés au mois d'octobre. 

Ces postes devaient ètre créés déjà à la rentrée de Päque-; 
ils ne l'ont pas été, La commission à craint que cette création 
ne fût reportée à celle mêime rentrée de Päques l’annte pro- 
chaine, parce que c'est la plus importante: pour les classes 
maternelles, et elle voudrait avoir de M. le ministre l’assurance 
formelle que la création de ces postes sera effectuée au mois 
d'octobre. 


M. le ministre. Le gouvernement accepte l'amendement de la 
conirmission, Les quatre cents postes seront créés, Cela dépend 
de la date du vote du budget. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur, Je me permets, à tire 
personnel, de dire que ces quatre cents postes constituent nn 
minimum, Rien que pour le département de Ja Seine, nous 
en aurions besoin de près de trois cents, 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de Mile Mireille Dumont. 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Le chapitre 1420 est donc adopté au chiffre 
de 52.763.0S7.000 franes. 

Le conseil voudra sans doute suspendre ses travaux pendant 
quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance suspendue le mardi 1% août à une heure dir minu« 
tes est reprise à une heure trente-cing minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons l'examen des chapitres. 

« Chap. 1430, — Ecoles primaires élémentaires, — Rémunéra- 
tion des instituteurs et institutrices intérimaires, 1.221.359.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1440, — Ecoics primaires élémentaires, — Frais de 
suppléance, 1.831.258.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4450, — Ecoles primaires élémentaires. — Indemnitcs 
504.070.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1460, — Allocations aux médaillés de l'enseignement 
primaire, 3.849.000 francs, » 

Par voix d'amendement {n° 3), M. Southon propose de réduire 
ce crédit de 1.000 francs et de le ramener en conséquence à 
3.848.000 francs. 


La parole est à M. Southon. 


M. Southon. J'ai déposé cet amendement pour protester 
contre Ja non-revalorisation de l'indemnité afférente à la 
médaiile d'argent des insütuteurs. 

Vous savez, mes chers core que la médaille d'argent des 
instituteurs à été créée en 1886 pour récompenser les meilleurs 
de nos maîtres de l’enseignement primaire, Cette distinction: 
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1 décernce qu'avec par imonie, à telles enscignes qu'il n° Par voie d'amendement (n°7 4 M. Southon propose de reduire 
pe ourd' hui qu'environ 16.000 titulaires de cette médaille ce crédit de 1.000 francs et de le ramener en conséquence à 
Ï rent 1.924.673.000 franes, 
AU AALLS 


1 


en 1886, le taux était de 100 francs or, comme le 
1 
1 


\ l'origine, 
Lt 


tux de la médaille militaire. Celle parité était jiste cm 
lle d'argent des instituteurs est bien, en queïque son 


la médaille militaire des instituteurs, 


too franes or en 1886 correspondaient à plus d'un mois, pres 
que 
nl 
a le 

Evidemment, les titulaires actues de la médaille d'argent ne 
géchument pas Ja revalorisation intégrale de indemnité, Hs 
dent au moins, une Salisfaction morale en réclamant la 
té avec Ja médaille militaire. 

L'an dernier, devant cette As<embiée, j'avais déposé dans ce 
sens une proposition de résolution que le vuseil de Ja Repu- 
blique avait bien voulu adopter à 1 unanimité, A ce moment-là, 
le taux de la médaille militaire élait de 500 francs par an et 
is démontré que le fait de porter l'indemnité de Ta ae so 
CIISe Totuie, 


vel 
par 


d'argent de 200 à 500 francs correspondait à une déper 
effrovable, n'est-ce pas ? de 4.8û).000 francs, M. Deibos avait 
bien oulu reconnaitre, alors, que notre demande etait parfai- 
toment justifiée, mais il s'était retranché derrière L hostlité du 
ministre des finances. IL nous avait promis, néanmoins, de 
revendre Ja question pour le budget de 1950, Or, Je constate 
avec regret que les crédits n'ont pas été modifiés dans le budget 
et je suis obligé de protester de nouveau. 

Le taux de la médaille militaire, revalorisé récemment, est 
maintenant de 750 francs. Alors, comime Fan dernier, je 
demande à M. le ministre de l'éducation nationale de nous don- 
des anaisements et de nous promellre fermement la parité 


pet : . 
de la médaiile d'argent des instituteurs et de la médaille mili- 
tire 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. l8 ministre. Les négocialions qui ont eu lien en 1950 avec 
fe tuinistére des finances, négocialions que nous avions repri- 
ses, ont échoué. 

l'our le budget de 1951, nous sommes décidés à les reprendre 
alin de mettre à parité la médaille d'argent des instituteurs 
avec la médaille militaire, 


M. Southon. Dans 66s condilions. je retire mon «amendement, 
puisque M. le minisire veut bien nous promettre d'essayer 
d'obtenir satisfaction, de Ja part des services des finances, pour 
le budget de 1951. 


M. le ministre. C'est bien notre intention, 


Mme le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 1160 au chiffre de Ta commis- 
bluli, 

(Le chapitre 1460 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1470. — Ecoles naliont'es de per- 
fechionnement, — Rémunération du personnel,  107.273.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1480, — Conservatoire national des arts el mélicrs. 
— Traitements du personnel titulaire, 76.156.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1390, — Conservatoire national des arts et méliers. 
— lémunération du personnel du cadre complementaire, 
11.090.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1500, — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 7.982.000 francs. » — 
{ opté.) 

« Chap. 1510. — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Salaires du personnel ouvrier, 11.110.000 francs.» —- ! Adopté.) 

« Chap. 1520, — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Indemnités, 5.451.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 1530, — Etablissements publics d'enseignement techni- 
que. — Traitements du personnel titulaire, 3.387.651.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 13540. — Etablissements publics d'enseignement 
technique. — Indemnités, 350.040.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 1550. — Secrétaires d'orientation profe-sionnelle, — 
Traitements, 7.483.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1560, — Centres d'apprentissage. — Trailçments du 
personnel titulaire, 1.924.6:5.000 francs, » 
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La paroie est à M. Southon. 


M. Souihon. J'ai dépos: cet imendement pour Signaler \ 
| i 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique la situation 


tragique dans laquelle <e trouvent rlains centres dapprentis- 
sage qi Vo t être dans loblzat 1 ul fermer leurs portes at 
{ octobre. faute de lo AUX, 

Je vous signale en particulier, monsieur le minish un cas 
que je connais bien, puisqu'il se pose à Montlucon, Ville que 
j'ai l'honneur d'administrer, Dans cette ville, le centre féminin 
d'apprentissage élait logé jusqu'ici dans les locaux ipparte- 
nant à la société Chaäalilon-Commentry, Or, depuis deux ans 
il ju, celle société voulait reprendre ses locaux et nous avions 
réussi jusqu'ici à Ja faire patienter en lui affirmant que vous 
alliez construire un gro Ipe 1 Honal d'enseignement 1 chuique 
sur un Mmagniique terrain de neuf heéclares, mis à Ja dispos 
lion ce FElat par Ja ville où, évidemment, le centre féminin 


d'apprentissage aurait sa place. 

Or les travaux de terrassement de ce groupe national d'en 
Selgnement technique sont tout juste terminés sur les crédits, 
si Je ne me trompe, de 1949. 1 est bien évident que rien ne 
pourra être construit d'ici le 1% octobre prochain. 

Alors je me demande ce qu'il y a lieu de faire, puisque le 
directeur de Fusine Saint-Ja ques, de Ja sociéli Chatillon 


Commentry, m'a déclaré récemment que sa décision était irré- 


vocable et qu'il voulait reprendre possession de ses locaux le 
1' octobre prochain au plus tard, 

Or je ne Vois, dans Montlucon, aucun jiocal disponible sus 
ceplible de loger le centre féminin d'apprentissage qui a connu 
Jusqu'ici une grande prospérité et qui comprend plus de deux 
cents élèves, Alors, monsieur le ministre, je Vous pose la ques- 
lion: que faut-il faire ? 

Je n'apereois, quant À moi, que deux solution ou bien 


cssayer de demander à la société Chätlon-Commentiv un nou- 
veau délai. en e ji rat que, d'ici au te 6 tobre 1951. le centre 
féminin por ‘ait s'installer dans ses meubles: où en alors 
demander à M. le ministre de la défense nabonale qu'il veuille 
bien temporairement mettre à notre d'sposition un des häti- 


ments de la caserne Richemond qui, à l'heure aciuelle, est à 
peu pres vie, 

Aussi, monsieur le nénistre, je vons demande très instam- 
ment d'user de votre haute autorité pour trouver une solution 
pour qu'en tout état de cause le centre féminin d'apprentissage 
de Montluçon puisse continuer à fonctionne 

Je profile de l'occasion qui m'est offerte pour vo unaler 


également que le centre masculin, qui avait été expulsé 1 y à 
deux ans du local qu'il occupait jusqu'en MS, est actnrile 
ment Jogé assez inconfortablement dans des haraques en bois 
appartenant à la viile. 

Je vous demande donc très instamment, monsieur le m'ustre, 
de commencer le plus rapidement possible les travaux d'édif. 
cation du groupe naloral de l'enseignement technique de Mont- 
lucon 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat 


M. le secrétaire d'Etat. Le probléme que vous me sivnalez, 
monsieur le sénateur, est un probleme que je retrouve dans de 
nombreuses régions, Je dois, en effet, faire face à une situation 
juridique née de la Libéralion et qui, pour eerlups centres, est 
extrèmement délicate, Nous avons dû, dés la Libération, donner 
Ssalisfaction à de très nombreuses demandes pour ouvrir ces 
centres d'acuvité, Partout, dans toutes les régions de France, 
spécialement dans la région parisienne, on a ouvert des centres 
sans tenir compte d'une silualion juridique valable, Je suis 
amené à faire face actuellement à toutes ces échéances qui se 
groupent sûr une période assez courte et, en atlendant cette 
époque de 13-1454 à laquelle je faisais allusion tout à l'heure 
et où ce programme de centres d'apprentissage sera achevé, 
je Cois veiller à ce qu'aucune activité utile ne soit amenée à 
cesser faute de Jocaux. 

L'engagement pris sera tenu. Le centre de Montlucon, nas 
plus que d'autres, ne fermer. 

Nous avons fait preuve, à Montlucon, de notre volonté de 
construire, Les crédits sont réservés el les travaux en cours. 
Nous rasseimb'erons, sur ce terrain de Montilucon, le centre 
féminin d'apprentissage el le centre masculin auquel vous avez 
allusion. 

Nous nous tournons présentement vers la société Chätillon 
Comimentry en ui demandant de nous accorder les délais super - 
mentaires nécessaires. Jusqu'à présent, en pare le cireous nee, 
huus avons toujours trouvé des possibilités d'agringement, 
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Lorsque la société Chätilon-Commentry se remdra compte, non 
seulement par Les déclarations faites Jurs de cette séance, mais 
aussi par les faits et par les actes, que nous voulons à tout prix 
construire ce centre féminin, et que nous sommes résvius à 
le réaliser dans Le plus bref délai, je crois que éell2 socicté, qui 
comprend elle-même — j'en suis certain — la nécessité de Ja 
formation professionnelle, ne nous refusera pas le délai supplé- 
wentaire qui nous est abso:urment indispensable. 

En tout cas, là comme ailleurs, nous n'acceplterens en aucun 
cas qu'une activité valable soit interrompue et le centre de 
Moutilucen poursuivra ses travaux à la renirée. 


M. Southon. Devant les déclarations qui viennent d'être 
Lit lc reure mon amendement. 


Mme le président. L'amendement esl retiré. 

Sur le chapitre Hi parole est à Mlle Miretiie Dumont. 

Mitie Mireille Bumont, Je demande à M. le ministre une réponse 
à la que<lion que j'ai posée lors de mon intervenHon, à saveir 
si le centre de Vincennes scrait Hibre cn ostobre pour recevoir 


la destination prevue, 





fi, le secrécaire d'Etat. J'ai recu il x miclques jours M. le 
Tia le Vincennes qu'accompagnaicnt un certain nombre de 
ses collègues, Je lui ai fait La réponse que je Suis heureux de 
vous confiimer. Le centre de Vinsennts est prévu comme 
centre d'apprentissage et fonctionnera dans les conditions 
el ( 

Je compte cependant, si nécessité m'en est faite, y réserver 
(ile if les pit s de-tnet à des classes de l'école normale suüipé- 
rieure d'enseignement technique, mais ceci à titre tout à fait 
pr'ovisol CAT TOUS AVOns pour la FeLON par sSteNHe UN Vasie 
projet de constructions à Cachan, projet qui va entrer dans KR 
réalité, Vous avez d'ailleurs dénoncé cet après-mnh et à juste 
titre les norbreuses formalités trop lourdes qui, malgré loute 
notre bonne volonté, nons paralvsent et font <e milüplier les 
réumons de commissions et de comités, Tout cela nous em- 
pêche d'aller vite comme nous le désirerions, Nous allons ras- 
sembler dans la région parisienne, sur fe vaste terrain que 
hous avons acheté,-de grands établissements de Paris et de la 
Seine, et notre école normale supérieure d'enseignement tech- 
mique est un des premiers établissements à éditier sur ce 


terrain. J'espère que les travaux commen-sront à la fin de la 


présente année, si mes espoirs ne somt pas encore déçus, 
Quoi qu'il en soit, le rentre de Vincennes connailra son acti- 
vité de centre d'apprentissage tel que prévu. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 1560 au chifre de la commis- 
sion. 


(Le chapitre 1560 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1970. — Centres d'app'entissage. — 
Réimumeration du personnel contractuel, 4.388.368.0t4k) francs. » 
_ opté.) 

« Chap. 1580. Centres d'apprentissage. Salaire du. per- 
sonne) auxiliaire, 379,449.000 francs, » — (Adaptc.) 

«€ Chap. 134. Centres d'apprentissage, — Indemnités, 
7) millions de francs. - (Adopté. 

« 1600, — Indemnilés aux stagiaires des écoles normales 
halionales d'apprentissage, S4461L4HX) francs, » — {Adapté.) 


ps Chap. TATE Professeure 
— [railements du j rsomnel fi 


{ ide pute } 


et maitres d'éducation physique. 
1 
L 


ulaire, 1.296.471:080 francs. » — 


« Chap. 1620. Professeurs et maitres d'éducation physique. 

lomunération du persomnet délégué, 255.314.000 francs, » — 
Professeurs et maîtres d'éducation physique. 
Adopté. 


« Chap, 1630, 
— hirdenmités, 99.999600 francs. » — 
« Chap. 1640, Moniteurs itinérants des sports. — Indem- 
1 Iions de francs. idopté.) 
ha Contrôle médical sportif .— Personnel titu- 
laire, 1.578.000 francs, » idoptlé.) 

Chap 1660, Controle médical sportif, — Rémunération du 
peisonnel contractuel, 1.052000 frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 1670, — Equipceinent sportif, — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 144.000 francs. » — (Adopté.) 

e Chap. 1680 Direction gémérale de la jeunesse et des 
sports, Etablissements d'enseignement, — Traitements du 
personnel titulaire, 164.046.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1690, — Direction générale de la jeunesse et des 
Etablissements d'enseignement. — Rémunération du 

du cadre complémentaire. 9484€00 francs. » — 


ch wWix, 
péisonnel 
(Ado plé.) 
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« Chap. 1700, — Tirection générale de la jeunesse 
sports, —-- Etablissements d'enseignerrent, — Silaires du 
sonne! auxiliaire, 14.452.900 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 1710, — Direction gériérade de li jeunesse 
- Elibhscenmrents d'enseignement. — Rénmiunerui 


{ 1 \ 
idople.) 


/ 


epurts. 
peréonnel contractuel, 38.855.080 francs, » — 

« Chap. 1720, — Direction générale de la jeunesse $ 
Etablissements  d enseignement, —  Ind 
kdupie.) 


cporis. — 
6.645.000 francs, 


uw Chap. 1740. Inspection des arts et des lettres, 


ments, 40,20 06) frames. » — (Adopic.) 
a Chap. 1740, — Acidémie de France à Rome. — Trait 
du personnel titulaire, 2.747:000 francs. » — (4dopte. 
« Chap. 1759. \cadémie de France à Rome Sala: j 
personrel auxiliuire, 2.059.000 francs » Adopté 
« Chap, 1769. — Académie de France à Rome. — Tuden 
160, 000 francs. » — (Ad mie.) 
« Chap. 1750. Ecole nationale supérieure des Leaux-u : 
— Traitements du pérsommel Ululatre, 33.879.000 Tran 
{4 HT 
enr + 
« Chap. 1780, Ecole nationate supérieure des lu 


cmunéralion du personirel du cadre conmvplémen 


« Chap. 1799, — Ecole nationale supérieure des D 
Salaues du personnel auxilrarre, 1.225.000 francs . 
dopé.) 
« Chap. 1800, — Ecole nationale suvérievre des bheai 
— Indemnités, 518.000 francs. » — (Adunté.) 
« Chap, 1810. Ecole nationale supérieure des arts di 


— Traitements du personnel titulaire, 17:634.000 france 
! A lopté. 
« Chap, 4520. Fsole nationale supérieure des arts d 
Rénrnéralon du personnel du cadre complémenta 
Viémoire.) » 


« Chap. 120. Ecole nationale supérieure des arts di 
—  Nalaires du personnel auxiliaire, 1.087.000 francs, 
\idopié. 
« Chap, 1840 Ecole nationale supérieure des arts dé 


276.000 francs. » — (A4depteé.) 
Ecoles nationales d'art des département 


onnel titulaire, 92.751.000 francs, 


— ndermnites, 

« Chap. ISO, — 
Fraitemenuts du pei 
( Adopté.) 


« Chap. 1RG0, Ecoles nationakes d'art des départem 


Rémunération du personnel du cadre complémentaire, — 
(Mémoire. ) ; R 
« Chap. 4870, — Ecoles nationales d'art des départements. — 
Salaires du personne! auxihatre, 1.701.000 francs. » — (Ado pie.) 
« Chap. 180, — Ecoles nationales d'art des départemen 


Indemnités, 1.093.000 francs. » — (Adeplé.) 

« Chap. {S90. — Mobilier national et manufactures nal 
des Gobelins et de Beauvais, — Trartements du personnel til 
luire, 99.761.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1900, — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 541.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1910. — Mobilier national et manufactures nationiles 
des Gobelins et de Beauvais. — Salaires du personnel con 
luel et auxiliaire, 3.039.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1920, — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gubelins et de Beauvais. — Personnel rémunéré eur Li base 
des salaires régionaux, 12.405.008 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 1930, — Mobilier national et manufactures nationales 


des Gobelins et de Beauvais. — Indemmités, 3.105.600 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1940, — Manufacture nationale de Sèvres, — Trait 
ments du personnel litwlaire, 26.774.000 francs, » — (Adepie.) 

« Chap. 1990, — Marmfacture nationale de Sèvres, — Rérmumnrc- 
ration du personnel du cadre complémentaire, 14464.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 1960, — Manufaelwre nationale de Sèvres. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 3.643.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1970, — Manufacture nationale de Sèvres, — Rémune- 
retion du personnel contractuel, 13.560.000 francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 1980, — Manufacture nationale de Sèvres. — Indeni- 
nités, 3.048.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 1990, — Musées de France. — Traitements du per- 
sounel titulaire, 121.991.000 frames, » — (Adopté.) 

« Chap. 2000, — Musées de France. — Rémunération du per- 
sonnel du cadre complémentaire, 9.0282000 francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 2010, — Musées de France. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 29.829.000 francs. » — (Adopté.) 

&« Chap. 2020, — Musées de France. — Rémunération du per- 
sonne! contractuel, 8.943.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2030. — Musées de France. — Indemnités, 4.801.000 
francs. » — (Adoplé.) 
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« Chap. 9040. — Cunservadoire national de musique, — Traite- 
ments du personnel titulaire, 72.904.008 francs. » (tdopté.) 
Chap. 2050, — Cons&valoire national d'art dramatique. — 
Lruitements, 8.288.000 francs. » — (Adoplte.) 
« Chap. 2060. — Conservaiore halional de musique. rému- 
nération du personnel du cadre complémentaire, 163.000 


(Adopte.) 
- Conservatoire nafional de music Salaire: 
tdople. 


f: ES. » — 
e Chap. 2070. - 
ersonnel auxiliaire, 346.000 francs, » — 


1 JT 
titi À 
b 


Chap. 2080, — Conservateire nallonal de musique, — Rému- 
nération du pr rsonnei contractuef, 1.192.000 francs, » 
i A PL 
\ +YÈ : ! t ï | 
« Uhap. 2099: Conservaloire national de musidue. Inden 
| À 
mit fa 061.000 frunes. » — (Adopté.) 
« Chap. 2100, — Conservatoire palional d'uit dramatique. — 
Judommnités, 802.000 franes. » idonte. 
Chap. 2110, — Inspecüton générale des bibliothèques. — 


Traitements, 2.842.603 Drancs. » — (Adopti 
Chap. 2120. — Bibliothèques nationales de Paris, — Tra 
tements du p sonne Wiudare, S9.662.400 francs. n - (Adopté } 
. 2130, — Bibiiothéques nationales de Parts, - 

du personnel du ead'e complémentaire, 2.350.000 


Cha] Rému- 

nération 
* ) —— téople. 

— fhhbhothéques nationales de Paris. 


Chan, 2150. Salaires 


du personnel auHadte, PGO francs. tdopté.) 

Chap. 2000. — Dilniothéques nutionales de Por : Sa'aire 
du p-r-oanel ouvrier, 14.236409 franes, » — (Ado 

4 p. 24), - Bibhotheque: haljionales de Paris. — Indem- 
uiiés, 2972.008 francs. » — (Adapté. 

Lip. 2110, — bidiotheau "ss des UIANETSILES. lraitements 
du personnel Wiuare, 7.044.009 franes, » — (Adopié.) 

« Chap. 2180. — Bibliothèques des universités, — Rémuué- 
I \ au perswnnel du cadie complémentaire, S20.000 francs. » 
cles opt 

« Chap, 2199, — Bibliutièques des universités. Salaires 
du personnel auxiliaire, 22.869.000 francs, » — (Adopté) 


! up, DOUM, #ibiiothé ques des universités, - Salaires du 
pets une! ouvrier, 691.000 franes, » — (Adopteé.) 

Chap. 2210, — Biblisthèques des univers.tés, — Indenimités, 
2.115.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 2220. — Bibliothèques de Finstitut et des étahlisse- 
ments scentifiques. — Traitements du personnel titulaire, 
12.088.000 francs. » — (Adapté.) 

Chap, 2230 .— Dibhotheques de l'Institut et des établisse- 


ments scentitiques, — Rémunération d& personnel du cadre 
complémentaire, 148.009 franes., » — (Adopte.) 
« Chap. 2210, — Bibliothèques de Finstitut et des étah'isse 


ments scientifiques. — Salaires du personnel auxiliaire, 484.000 
francs. » — { opté.) je 

« Chap. 2200, — Bibliothèques de lPimtitat et des établisse- 
ment scientifiques. — Salaires du personnel ouvrier, 254.000 


francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 2260, — Bibliothèques de l'Iustitut et des établisse- 
ments scientifiques. — Indemnités, 127.040 francs. idopté ) 


Chap. 2270, — Bibliothèques municipales. — Traitements du 
personnel titulaire, 12.543.000 francs. » -— (Adopté.) 

Chap. 2280, — Bibliothèques municipales. 
$2.000 francs, » — (Adopté.) 


Indemnités, 


« Chap. 22%, — Lecture publique, — Traitements du person- 
nel üilulaire, 15.854.000 francs. » — (A4dopté.) 


« Chap. 29500, — Lecture publique. — Rémunération du per- 
sonnuel du cadre complémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 2310. — Lecture publique. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 3.675.000 francs, » — (Adopté) 

Chap. 2320. Lecture publique. — Indemnités, 
francs. » — (Adoplté.) 

Chap. 2330, — Bibliothèques. — Rémunération du person- 
nel contractuel, 51.026.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 29340, — Archives de France. — Traitements du per- 
sonnel Utulaire, 82.852.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2350, — Archives de France, — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 939.000 
(Adopté.) 

« Chap. 2369. — Archives de France. — 
auxiliaire, 1.077.080 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 2370, — Archives de France. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 2.982.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2380, — Archives de France. — Indemnités, 591.000 
francs, D: (Adopté ) 

« Chap. 2390. — Services d'architecture. — Traitements du 
personnel titulaire, 163.063:000 francs. » 


Sur le chapitre 2390, la parole est à M. Diethelm. 


1.472.000 


francs, » — 


Salaires du personnel 


M. Diethelm. La discussion des chapitres afférents à la direc- 
lion de l'architecture m'invite à évoquer les difficuités aux- 
quelles se heurte la ville de Versailles pour l'agrandissement, 
extrémement urgent, du collège techuique Jules-Ferry. 
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{ { établis: nent <e trouve en cttet ATTE ut Zona \o Le 

le fa père d'eau des Suisses, où diverses servitudes, impa- 

SCCS par \ hrectios » L'architecture erdis { i " 1x 
toute construct | IN |! toute s levati tes bälin $ 
existants. H ne semdie pas, cependunt, de l'avis nombreux 
CxXpe Î, plus [l | lUreIr | la it pale de 
Versuitl | est pa rem Ï ‘ \ | t de la 
pr tecfra le ses sites ue les tnterd:ct 1 actuehement 
MIRE "= <otont verituhb EE | HAS LH s, 

L est ) H i t 1 \! ! } ( r 
bien lo in , j tenir 
le plus 4 À Coinpt Î Li | Î 1 tal netil 
{ Fran 1 4 )Lut 

M. ie rmastre. Je suis neul at À NM 1m Im da 
Ni AVU.r SIEthadt Ce qu si 

ime fe président. l'ersonne ne demande pl li paro ur 
, H *, , ) ti 9 

J net VUX VOIX 

(Le chap p. { } } 

Mme i2 président, « (lip. 211) Services d'architecture, — 
Remi iéral UN QU persu nel it | sinpit uentiaire 1 Ji 1- 
hons ON (MH) francs \Wlopli 

« Chap, 2410 Services d'architecture Salaires d \CTr- 
som! iUXIHIAI 17.071.000) francs do plc 

Chap, 2120, — Services d'architecture. Rémunération du 
personnel contractuel, 19.064.000 franrs, » \dopté 

Chap 550), service d'architectui Mmdemniles 
11.394.00) francs, opt: 

« Chap. 2440, — Equipement scolaire, ner mil 
ons 494.000 francs. » Vo pu 

Chap. 240, Service des eaux et fontlai de V: nulles, 
Murlv et Saint-Cloud. lraitement du personnel ttufaire, 


12.276060 francs, » 
7 Chap. 2460, - Service des eaux el font de Verenit re, 


Mariv et Suint-Cloud, Rémunération du personne! du cadre 
complémentaine, 366.000 francs. 5 \iopté.) 

« Chap. 2470. Sel e des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Suint-Cioud. Salaires du personnel auxiliaire, 
11.42.04) fra ldople } 

« Chap. 2480, SEA ea t fontaines de Ver es, 
Marly ct Saint-Cloud. lmdemnilés, 2.302.040 fra — 
(Adopté. 

« Chap. 2190 Hvgicne ilaire Vacations au per-onnel 
médical el social, 571.620 francs, » du pd 

« Chap, 274W), Indemnités de résidence, S.7M mlilons de 
francs, » { \Wdopté } 

« Chap. 2540, Supplément familial de tra (S . 
lions de francs, » idopté 

Chap. 2320, — Traitements des fonetionmaires 4 le 
longue durée, 110. millions de francs. lo 

« { h ip. 2530. li ppels le remuneératon aux } 1 » 
réintégrés, 10 millions de fran Ù \aont 

« Chap. 2540, \pp tion de lkh régement n relati Ne 
fonctionnaires suspendus de leurs 1 t 00 f , 

(Adopté) 
mi partit , Y [ fo | iiit ent «di { [ tu SL 


« Chap. 2000, Matériel de Fadmministrati cenl 


lions 100 000 francs, » ldopie.) : s 

« Chap. 3040, Administration centrale. Frais de déplacee 
meuis et de mussions, 2.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302), — Remboursement à l'imprimerie des journaux 


officiwis, 1.750.000 francs. » - (Adomté.) 


rale, GO mil- 


« Chap. 9030. — Ateliers de mécanographie Bépenses (41e 
fonctionnement, 17 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3040. — Dépenses de locations et de réquisilions, 


27 millions de iranes. » 1dopté.) 

« Chap. 30. - Achat de matériel automobile, 

francs. » — (Adoplé.) 
Chap. 3060, Entretien du matériel automobile, 26.564.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3070. — Memboursements à l'imprimerie rationale, 
94.416 0h francs. D — (Adople.) 

« Chap. 3080, — Remboursements à F'administration des 
postes, télégraphes ct téléphones, 35.525.000 francs. 
(Adopté ) 

« Chap. 2090. — Bulletin officiel du ministére de éducation 
nationale, 14 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Expansion universilaite, — Mautér'e:, 1 mil- 
hon 035.000 francs. »n — (Adopté.) 


4.620 000 
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« Chap. 4110. — Inspection générale de l'enseignement. — ! faisante. I faut done innover et s'empresser de le faire, C'et 
Frais de déplacements et üe missions, 17.700.000 francs, » — dans ce but que, Si Vous je VOuiez bien, Je Vous ieral q re 
(Adopté.) suggestions. Notre collègue M. Vanruilen a déposé une 

« éhap. 9120. — Administration académique. — Matériel, siticn de loi tendant à rendre obligatoires les con<lru:t 


Adopté.) 


38 250.000 francs, » — 
de 


« Chap, 3190, — Administration académique, — Frais 
déplacements et de missions, 127.258.044) franes. — Adopté.) 

« Chip. 3140, \dininistration académique. — Travaux d'en- 
tre, 3.100 k: francs. » — Adopté.) 

« Chap. 3150. — Ecoles normaies supérieures, — Matériel, 


43.252.000 francs, 
« Chap. 3160, — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. Matériel, 8.669.000 franc=, idopté.) 
« Chap. 3170, — Observatoires ct insütut physique du globe. 
— Matériel, 13.115.000 francs. » — (Adopté.) 


É — (Adoplé.) 


« Chap. 310. — Ecole française de Reine, — Matériel, 3 mil- 
hions 025.004) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3190, — Académie de médecine. — Matériel, 3 mil- 
lions 516.000 francs. » -— (Adopté.; 

« Chap. 3200, — Institut national de France. — Matériel, 
16.995.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3210, — Enseignement supérieur, — Frais de dépla- 
cemenis et de missions, 11 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3220, — Examens et concours de l'enseignement supé- 
rieur, 10.622.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 3230, — Etablissements d'enseignement supérieur 


appartenant à MEtat — Travaux d'aménagement, 305.300.000 
francs, » — Adopté.) 

« Chap, 3240, — Enseignement du second degré, — Examens 
et concours, 78 millions de francs, » — (Adopté.) 

Sur ce chapitre Ja paroïe est à M, Patient. 


M. Patient, Je m'excuse de revenir sur Ja question des 
constructions scolaires qui à élé très brillamment exposce par 
mon coilègue Svmphor, mais je voudrais demander à M. le 
ministre si dans Je crédit prévu au budget ji y a quelque 
chose pour les départements d'outre-mer ? Dans les chapitres 
réservés au personnel des lvetes ct collèges comme dans ceux 
consacrés au personnel de l'enseignement primaire, on a men- 
honné les départements d'outre-mer, Je voudrais connaître 
exactement le montant des crédits qui reviennent à ces dépar- 
tements dans le chapitre des constructions scolaires et de 
J'aniénagement des locaux, 


Mme le président. Sur ce chapitre, la parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. Je reviens sur Ja question des constructions sco- 
lüres, Pour reconstruire, il faudrait top d'argent, C'est en- 
tendu, tout le inonde est convaincu, Mais, au moins, nous vou- 
drions que le peu d'argent que nous avons soit utilisé judi- 
cicusement el surtout que les bureaux ne s'ingénient pas à 
nous empêcher de dépenser utilement les modestes crédits 
qui nous sont accordés, 


Voyez-Vous, monsieur le ministre, il existe trop de fonction- 
haires qui, de Paris, croient volôntiers que dans nos belles 
provinces de France il n'existe personne qui sache bâtir une 
ccole, aménager un atelier d'outillage, équiper les internats de 
nos Jvcées et colléges. Ces fonctionnaires veulent absolument 
tout voir, tout contrôler, tout diriger de la capitale avec trop 
souvent des idées de Parisien. 


Monsieur Je ministre, il faut absoïument décentraliser au 
moins coœtains de vos services. Par exemple, il n'est pas bon 
que tous les projets scolaires viennent obligatoirement à Paris 
recevoir les sacrements nécessaires parce que, pour venir à 
Paris, Us mettent beaucoup de temps et qu'ils en mettent égale- 
ment beaucoup pour revenir jusqu'à nous. ls nous reviennent 
si maltraités qu'ils sont méconnaissables et qu'on ne sait plus 
pas quel bout jes prendre pour les faire aboutir. Nous pensons 
qu'à côté de M. Je recteur, sinon de M. l'inspecteur d'académie, 
1 pourrait se trouver des architectes aussi bons, aussi qualifiés 
que ceux du ministère pour donner une réponse favorable aux 
5 pps de construction, qui n'auraient pas besoin de venir à 
"avis où de se perdre dans les dédales de la préfecture, 


D'autre part, comme on l'a dit, le temps presse pour cons- 
lruire. Comme vous le savez, tous les eifectifs scolaires augmen- 
tent d'année en année, les déplacements de population s’opèrent 
à grande allure, On construit ou on va construire de nombreu- 
ses haltalions à bon marché. Les industrieis de nos régions 
s'uœganisent en comités interprofessionnels de logement, les 
bassins miniers éditient partout des cités, si bien que les bâti- 
ments scolaires seront insuffisants d'ici très peu de temps. Is 
le seront de plus en plus, car beaucoup d'entre eux sont 
vélustes et vont bientôt s'écrouler. 

Que faire dans ces conditions? Du traditionnel? Il faut en 
faire, Mais avec les crédits qui sont mis à votre disposition, 
monsieur le ministre, vous n'y acriverez pas d'une façon salis- 





groupes scolaires chaque fois que léditicalion d'une 

d'un groupe de logement les vend nécessaires en rai 
nombre des usagers, Après avoir étudié cette proposit 

un rapport qui vous a été distribué, j'ai conclu que pou 

dre le but que M. Vanrullen s'était assigné, il était abs 
nécessaire de modifier la législation actuelle et c'est à: 

je vais être amené à déposer une proposition de loi qu 
d'ailleurs, que quelques articles, 

Dans son article premier, nous dirons que toute ent à 
publique ou privée, industrielle ou commerciale, qui fait 
truire une cité pour loger ses ouvriers, doit édifier, en 
ternps que des meisons d'cuvriers, les écoles nécessaires, 

Dans l'article 2, nous dirons que ces écoles doivent être !< 
ponibles :u moment où la cité commencera à être hab 


Dans l’article 3, nous dions que le siège, Ja nature 
composilion de l'école seront fixés par le conseil départen 
de l'enseignement primaire, eur proposilon de l'inspecteur 
d'académie, 

Enfin, dans l'article 4, nous dirons: les plans et dev de 
l'école seront soumis à l'examen et à l'approbation régie 
taire, selon les instruclions en vigueur, 

Ce qu'ii y aura surtout d2 nouveau, c’est que nous derin. 
derons tout <imp'ement qu'on loue aux communes les € es 
ainsi conslruites, au mème titre qu'on louera les maisons aux 
ouvriers qui viendront habiter la cité. Ce qu'il y aura de non. 
veau également, c'est que, lorsque nous signerons le bail de 
location, il sera bien précisé que ce bail ne peut être rer, 
sauf par la commune. Nous ne voulons pas, en effet, (‘re 
obiigés de partir contre notre gré. 

Vous savez que les communes doivent faire inscrire dans le 
plan départemental l'école qu'elles veulent construire jour 
obtenir les subventions, Si jen juge par le département «à 
Nord, en m'inscrivant aujourd'hui pour construire une 6.0, 
je suis sûr que ce n’est pas dans dix ans que je l'aurai, mis 
peut-être dans quinze ou vingt, étant donné le nombre 4 ns 
criplions figurant sur la liste départementale. 

Ainsi, ei le projet de loi que je déposerai sous peu était 1", 
nous aurions tout de suite cette école et, Je jour où nus 
aurions la poésibilité d'obtenir la subvention, nous pourrons 
l'acheter. 

Vous voyez l'économie du projet: nous aurions l’école en 
même temps que les maisons handle que, de l'autre côté, nous 
n'aurions que les maisons. 

Je rédigerai bientôt ce projet et je le proposerai. Je pere 
que ce sera un des moyens de parvenir à résoudre au mms 
en partie le problème des constructions écolaires. Mais tout 1 
sera pas fait pour cela. Je viens de faire une expérience dis 
ma bonne viile de Douai, J'ai fait construire une école milei- 
nelle, sur les fonds libres de Ja ville, qui comprend ccux 
classée, une salle de repos, une cuisine et une salle de jeux, 
ainsi qu'un logement de quatre pièces. Le tout est en dur, en 
briques, Le logement est eonçu comme une maison ordre 
et l'école comme une école ordinaire. D'ailleurs, les plans oi 
été soumis aux inspecteurs et aux inspectrices qui les ont trouve 
très bien. L'édificalion de cette école est en cours. Nous avis 
eu besoin pour cela de ne demander que l'autorisation «le là 
préfecture. Celte école en dur va coûter, avec le matériel. tre 
millions au maximum, Cela veut de que, si l’on avait fait hi 
construction en « traditionnel », cette écoie aurait coûté 1s 
millions; cela veut dire qu'avec {8 millions je pourrais cr 
truire six écoles semblables, 

J'espère avoir résolu, sur le terrain de notre ville, l’affiwe 
des locaux scolaires, qui ne sont, bien entendu, que des loc 1* 
d'atlente. Des locaux d'attente, pourquoi? Parce qu'iis n°35 
permeltrons de trouver le temps d'étudier nos plans détini's 
en tradilionne!, plans que nous réaliserons dès qu'il nous -‘1à 
possible de toucher les subventions de l'Etat. 


Voilà la solution que je voulais vous soumettre, Mais, nn 
sieur le ministre, je vais vous demander pour ces écoles, en 
semi-définitif, comme nous les appelons à Douai, de nous a tt- 
der les subventions que vous octroyez aux écoles tradition 
nelles. Si vous nous accordez 50 p. 100 de subvention, au le 
d'une école j'en construirais deux; et, au Jieu de &ix, &o/°. 
(Applaudissements à gauche.) 


$ 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. C'est avez grand plais que je répondrai à 
M. Patient et à M. Canivez. 
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an otens " . 
En ce qui concerne la demande faite pas M. Patient <ur fa 
construction d'éco.es dans les départ 


depend pas du budget de l'édueation nationale mat< releve 


] R # 
d du jet de Féconorie naliouale, sur le fonds d'investis 
coments d'outre-mer, € est-à-dire le F. EL D. O0. M 

lon | eme et av 


XL inivez à; de <on côte, déve 
tuple d’une experience trés intéressante où l'on recon- 


l'ex 
nuit sa grande compétence comm int au maire le Douai 
F bléme des constructions scolaires, I dit qu'il faut décon- 
centrer davantage. Fest possible qu'il ait raison: néanmoins, 
( , pee pas passer sous Sen 2. fa pren re icone l 
ion déjà faite l'an dernier ai proûl des preleis, les pm S 
d instructions et de réparaiions non subventionnés par fa 
cil OS du 28 juin 41949 et les prajels de 1 tions sub 
ventionnés par la cireulaire du 4 février 1950, qui décharge 
J'aiministrauon cen trale d u \granl nombre d'affaires réduit 
s iblement les délais d'octroi des vention 

On ne parlera jamais assez de hi question des tn { 

l 


C'est évidemment le probleme essentiel, p 


scolaires, 
de l'éduration nationale, Le projet sm 


tint. du ministere 


construction de cités qui, en même 4emps, devraient construire 
de= HE , proje! tres important et res Hal n San. € t acti Je 
Jement déposé dex van! p Asse mbhlce nat opnale. Pa: nséquent, 
lorsqu'il viendra en discussion devant le Conseil de la Ré 


amendiéements qu'il 
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blique, M. Canivez pourrà Y appoi 
e<timera nécessaires. 

L'honorable sénateur du Norl m'a demandé, 
si le ministère peut accorder des sabrentions à Fexpérienre 
qu'il a tentée à Douai et qu'il vondrait Voir se genrrai 
Ce en effet un exemple qui mérle d'èlre ur 
semble de la France, une imiliative qui à permis à la Ville de 
Doux de construire raiéement, en matéraux relativement 
lévers mais durs, un groupe scobiire, Nous avons. pour celte 
expérience, un Œœil aussi sympalhique que posshle et pas 
conséquent des subventions peuvent lui ètre accordées pour 
des constructions de ce genre. 

Nous remercions très vivement M. Canivez des sugcections 
qu'il a apportées à retle Assemblée et an Gouverneinent. Je 
l'assure de Ta possibilité pour ni d'être aidé, | 
méme temps, de la volonté du Gouvernement, S'il à d'autre 
suggestions, de les suivre en ce qui concerne une déconsen- 
ration encore pius poussée en celle matière afin de réduire 
les délais, 

Mme le président. Personne ne demande plus la paro!e sur le 
Chapitre 3340 7... 

Je ie mets aux voix. 

(Le chapitre 346 est adopté.) 


« Chap. 3320, — En<eignemi 


Mme le présiderit. 


degré. — Matériel. — Bibliothèques scolaires, 15.809.000 fran 
e— opté.) 
« Chap. #60. — Ense.gnement du premier 4 - Examens 

et concours, 23.20.09 francs, » — (A{dopte. 

Chap. 3970. — Enseignement du premier degré. — Frais de 
slages, 3.500.000 francs. » — (Adopte 

Chap. 3380. — Enseigñement da premier degr£. — Bourses 
de vovage, 6.581400 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3390, — El es ilonales le perfectionnement. — Tra- 


Vaux. 00 Pnillio ns de francs, » — { {dopté.) 

«Chap. 3100, — Travaux manttels et pratiques dans lensei- 
gaement du premier degré, 5.779.000 francs. » — (AMoplé.) 

( puni 3410, —- Enseignement posts okaire agricole el ména- 
ger agricole, — Subventions de premier élablissemeut, 190.009 
1rAN°s. » — (Adopté.) 


«e Chaÿ. 3120, — Ecoles nationa'es de perfectionnement, — 
Dépenses de fonctionnemeut, 22 millions de francs, » — 


(Adanté,\ 

«Chap. 3490, — Ecoles nativnales de perfectionnement. — 
Achat de matériel, 7.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3440, — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Couribution aux d'pen-es de jonctiomeinent, 22.020.000 
francs. » — (Adojté.) 

« Chan. 3450. — Ecoles naliunales d'enseignement 
— Mutéries, 42.007.009 frames, » — (Adopté) 

Chap. 460. — Collèges techniques. — Matériel, 
far, 5 — (Adopté) 

de Chap. 3410, — Remboursement aux préfectures des déperrses 
Cisigées pour l'evamen des demandes d'exonér ston de la taxe 
d'inprentissage, 8.248.000 france, » opté.) 

Chap. 3484. — Enseigr “got teshnique. — Examens et eon- 
Cou's, 109 millions de francs, » — (Adoyn é.) 


‘huique. 


112.4%.000 





ments d'outre-mer, ceci 











- -— 

« Ch il 31%), - Enseignen it techei que. — Frais de de plare- 

! et de missio 3.307.4K8) fra — {tdoplé.\ 
Chap. 350 Ense;s neut techniqu Bour<es de 
vovase, 2 milüons de francs, » — ( tdopti 
{ Fra o - ill { }= 
prentissace, 21.497.000 f ps 
\ 2 I ’ fous. 
{ hiepit, 1 RISR ARE { ‘ 

la \ ! i 

Mle Mireille Dumont, , ni simplement pour 
bu lo marc i \ 10) [Liiperi AT 

LA 
| ji Î ‘ é qu'a | M e t 9 
1° 

. à 1 Î É : 

Mine le président. Quei el | lu 

le secrétaire d'Etat, 1! v a un flort ' huis vons 
pouvez ï qgrsil ss crédits, 
' ' SW { [A] Î n v 

Mme le président, PF e lemanl la NE TL. 

Je mels aux vois bapit 20), 

(Le chapil 220 est la) 

Mme le président, « Chip. 230 Centres d'appr ige 
— Lovers, 125.905.000 fras \dopté.) 

« Chap. 3740, — ( pre mt \chat de matériel, 
64.999.000 francs, » opte.) 

«a Chan :) Etablissement nation | eñt 
il bniqui | \ \ l'eutrel et Z AANT | $ — 
{Adopie.} 

} « Chan. [HE Lu , | au | { Lion | (SL 3 
publie d'en eicnement { que, Paveme | 6 iietuiuies 
pou ilals de d piar( uen et ! l | t Î t { - 
bres salariés, 6 unis d fran ) \4 fi 
Chap, 10 | s de sliaxe de pei tonnemeo ans 
l'industre et ! EREET: t ji HinC e & l' l mént 
techmaue, 3 mn lions 4 { } (Ad pli.) 
1) tabs nenl d'enscisnemeet technique 
junt à Etat Il Vaux d'aménagement, 217.390. U0AN) 
ù \d pie.) 
Chap. 3590 fvgiène scolaire, — Matériel et fenctionne- 
ment des services, HO TENIONN: fra : \doplté.)} 

« Chan, 3600 Coovduation de len<se‘gnement ri la 
France d'outre-m Dépenees de fonctionnement, 8.7S1.00k) 
francs. » \dople 

Chap. 3614 Ciaématographie d'enseignement, 3$.%60.000 
francs. » = (Adopf 

Chap. DL Est {en des cilèves prof ours le l'en 
sejunement. R52.387.0tN) frites Wdopté.) 

Chap. 3630 Tetine { t short F' le dénlicen ts 
et de missions, 51.526.000 francs, » idopté.) 

Chap. 3640 Educal on physique Examens et concours, 
10.290.004) francs. llonté ) 

« Clap. 3641 — Frais de transport des élèves, 21.573.009 

francs {do ple 

Chap. 3661, \ehat et entretien du n el pour 
activités phvsiques et sport COIaiTrre vers fait Et pusi 
scolaires, 40.144004) franes, » — (Adopté 

Ehan. 3640 — Location de diverses installations destinées 
à l’éducaliot ph: sHyue, x millions de frar \dopli 

Chap 96) — Construction et aménagement des collègues 


@alionaux, cerires FÉSIOHNAUX 


et éecles préparatoires d'éducation 
physique et sportive. 55 millions de franes, » 


| idople 


Chap. 5699 Frais d'ealtetien et de grosses réparations 
dans les auberges de ia jeunesse et dans les maisons de jeunes 
en fonctionnement, 39.220.000 franes. » (Adopté 

Chap. ‘300, - rcetion genérale de la jeunesse ef des 
sports, Den . MMLO0N franrs, » — Adopté.) 

« sm À JTE — 1 trôbe médicar des activités phvs'ques et 
Sportive — h édue ation physique, 90.597.000 francs, » — 
(A4 opté.) 

« Chap. 3712. — Brevet sportif populaire. Frais d'examen, 
5.500.000 francs, n - idonté.) 

« Chap. SU Indemnités d'entretien aux éève professeurs 
el aux élèves maitres d'éducation physique, :3%41,685.000 francs. » 
— to) ie, 

« Chap, 9714. Ettreatton physique, — ‘Fravoux d'entretien, 
76.025 000 francs. (Adopté.j 


Ecrripeme: t sportif. Fonct'onn 
(Adopté) 


égionanx de a 


Chap. 3715. 
services, 3.600. 06Xr francs, w — 


« Chap, 516. Centres p jeunesse et des 


Spuris. fatériel, 36.441.000 frames. » — (Adopté) 
Chop. 4717. — Etablissements nationaux d'enseignement de 
la jeunesse et leg aports, 26.600.000 francs, » — (Adopté) 
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ananas —— 
« Chap, 3718, — Direction générale de la jeunesse et des M. dJacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission 
sports, — Etablissements d'ensegnement, — Frais de stage, finances propose au Conseit les albaltements indicatifs su 
116.4538.000 francs. » — (Adoplé.) chapitres 3770 et 3780, et je vais donner les raisons à 
« Chap, 3719, — Arts et leitres, — Frais de dép'acements et abattements pour ces deux chapitres en même temps. Je : 
de missions, 5.300.000 francs, » — (Adopté.) pelle qu'il s'agit des monuments historiques et de l'insufti-. 
« Chap. 3720. Célébrations et commémorations, 13.500.009 des crédits qui jeur sont affectés, Nous tenons à proti 
francs, » (Adopté.) contre les diminutions massives des crédits afférents aux 
férents chapitres re.alifs à l'entretien des monuments h 


Académie de France à Rome. — Matériel, 
D — (Adopié.) 

p. 3722, — Ecoe nationale supérieure 
— Mater.el, 3.134.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3723 Eco'e nationale supérieure des arts décoratifs. 
— VMalériel, 1.540.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 3724. Ecoles nationales d'art des départements. 
— Matériel, 6.700.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 4723. — Mobilier national et manufactures nationales 
des Gobelins et de Beauvais, Viatériel, 16 millions de francs, » 
— (Adopleé.) 

u Chap, 3726. - 
l'armeublement ct de 
hiement incombe au 
(Adopté) 

«Chap. 3727. 
5.116.000 francs. » — (Adoplé.) 

Manufacture nationale de Sèvres, — Matériel, 
— (Adopté) 


3,21. - 


8. 100.(XM) francs. 


« Chap. 


«a Clip. 722 les beaux-arts. 


y.) 


- Acquisition d'ensemdies mobilers en vue de 
la d'coralion des immeub'es dont lameu- 
mobiiier national, S.500.000 francs. » — 


\Aménagemeut des résidences présidentie:les, 


> 


Ü Chap. 3128. 
17.163.000) francs. 


« Chap. 3729. — Manufacture nationale de Sèvres. — Rééqui- 
pement en matériel, » (Mémoire.) 
« Chap. 3730, — Dépôt des œuvres d'art appaïtenant à l'Etat. 


100.000 franes, » — (Adopté.) 
fravaux de décoration, 8 mill'ons de francs. » 


— Vrilér el, 
« Chap. 3751. 
(Adopté.) 
Chap. 3732. — Musces de France. — Matériel, 49.539.009 
francs, » — | \dopté.) 


—. 


« Chap, 3733 — Participation aux travaux d’équipement 
effectués dans les musées de province classés et contrôlés, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 3734, — Restauralion et installation des collections 
palionales, 29 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 3735. — Musées de France. — Dépenses résuitant des 
œuvres d'art repliées et de la remise en état des dépôts, 
2.897.000 francs. » — (Adopté.) 

— Palais nationaux. — Travaux de restauration 


pe 
4 
130, 


« Ch 1}. 


et d'aménagement des musées de France, 29.490.000 francs. » 
— {Adoplé.) 

« Chap, 3737 Bibliothèques de France et lecture publique. 
— Frais de déplacements et de missions, 2.500.009 francs. » — 
(Adopte 

« Chap. 37338. — Bibliothèques de J'Instilut et des établisse- 


13 

scientifiques, 11 milions de francs, » — (Adopté.) 

Bibliothèques municipales et publiques, col- 
Entretien et acquisitions, 4 miilions de 


ments 

« À hap. 3139, — 
Jections d'Etat, — 
francs. » tdopté.) 

« Chap, 23710, Lecture publique, — 
livres, 41.364.009 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 3741, — Bibliothèques, — Achats exceptionnels, 5 mil- 
lions, » — (Adopté. 

« Chap. 3742, — Souscriptions à des publications de carac- 
tère scientifique et de documentation, 5.180.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3753, — Bibliothèque de France. — Dépenses résul- 
tant du gardiennage des œuvres d'art repliées, de jeur rapa- 
triement et de la remise en état des dépôts, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3744. — Archives de France. — Frais de déplacements 
et de missions, 1.533.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3745. — Archives de France. — Matériel, 16 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3746, — Amélioration des locaux des archives natio- 
nales et réorganisation du musée de l'Histoire de France en 
vue du congrès international des archives, 4 millions de francs. » 
— (Adonté.) 

« Chap. 3747. — Travaux de conservation des ruines d'Ora- 
dour-sur-Glane, 7 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3748, — Expropriation des vestiges de 
agglomération d'Oradour-sur-Glane. » — (Mémaire.) 
« Chap. 3749, — Services d’architecture, — Matériel, 61 mi:- 

Jions 685.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3750, — Services d'architecture. — Frais de déplace- 
ments et de missions, 35.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3760. — Protection et conservation des plages du 
débarquement allié en Normandie, » — (Mémoire.) 

« Chap. 3770, — Monuments historiques appartenant à l'Etat. 
— ‘Travaux de restauration, 369.373.000 francs. » 

La parole est à M. Dchüù-Bridel, rapporteur, 


Matériel et achat de 


l’ancienne 
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“ques. 

Le chapitre 2770 — monuments historiques apparten 
l'Etat, travaux de restauration — est en diminulicn de 22 : 
Jiaons sur 1949; le chapitre 3780 — monuments n'apparl 
vas à l'Etat, travaux de restauration et gros entretien — 
en diminution de 25.449.000 francs; le chapitre 3790 — mu, 
ments appartenant à l'Etat, travaux — est en diminution 
41.909.000 francs; Je chapilre 3800 — monuments n'apparl 
nant pas à D'Etat, travaux — est en diminution de 18 mil 
je chapitre 3S{0 — bäliments civils et palais nalionaux, 
Vaux — est en diminution de 32 millions; le chapitre 321 — 
hätiments civils, aménagements et reslaurètion — est en di 
nation de 17 mildions; le chapitre 3839 — palais nation 
iravaux de conservation — eat en diminution de 76 millio 
lé chapitre 3859 — immeubles diplomatiques et consulair( 
est en diminution de 20 millions. 

Je ne redirai pas ce que j'ai s+ do 65 tout à l'heure à 
iibune la Siluation désastreuse dans laqueile se tro 
nolre patrimoine immobilier. Le Conseil de la Répubique, 
ces abattements indicatifs, tend à protester avec force con 
des économies ruineuses en elles-mèmes. 

Il faut attacher, en outre, aux deux abattements un 
que la connuisisou tient à leur donner, La comruission des « 
normnies avait trouvé un remède effarant à la situation actu 
en proposant la scission en deux de la direction générale 
l'architecture, qui a donué ses preuves. H s'agirait de rit 
cher Ja direction des bätiments civils à un ministère qui sers, 
nous l'espérons, éphémère, celui de la reconstruction. 

Car on peut penser que, malgré ses lenteurs, la France scri 
un jour reconstruite, Nous voyons trop dans quel but le n 
nistére de Ja reconstruction voudrait se rattacher des organixs 
ines qui, eux, ne sont pas appeiés à disparaître, Puis, il s'a: 
rait de rattacher la direction des arts et letifes à la direct 
des monuments historiques. Dans celte proposition, vérilih 
ment extraordinaire et assez inconséquente, de la Commi<- 
des économies, on arriverait à enlex à la reconstruction 
travaux de reconstruction de monuments historiques, qui 
raient rattachés à la direction des arts et lettres. 

Le Consei! de la République — je ne veux pas développei 
les raisons qui sont exposées dans mon rapport — à ma. 
festé son désir de maintenir la direction des monuments h 
toriques qui n'a pas démérilé, ni de son passé ni de Ja nation. 
(Applaudissements.) 


sur 


nr 


Ca 


M. Jean Bcrthoin, rapporteur général. Je demande Ja paro! 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M, le rapporteur général, l'ermeltez-moi d'ajouter un mot. 
En tant que membre de Ja commission des économies, | 
m'assecie entièrement à vos déclarations, Je considère que, 
parmi les propesilions faites, celle-ci est une grande erren 
Je tiens à rendre hommage, comme vous, à cette belle direc- 
tion de l'éducation nationale, (Applaudisseynents.) 


M. le ministre. Je demande Ja parole, 
Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je suis heureux de l'intervention de M. Debñ- 
Bridel et de celle de M. Berthoin sur ce problème important 
pour Ja sauvegarde de nos richesse historiques. 

Evidemment, sur les crédits inserits au budget ordinaire, 
nous n'avons pas des sommes élevées, mais il faut que Je 
Conseil de la République se rappelle que la direction de l'ar- 
chitecture disposera de certaines dotations prévues au budget 
d'équipement pour un total de plus de 10 milliards, 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporleur. Les besoins sont tris 
supérieurs ! 


M. le ministre. D'autre part, une somme de 3 milliards pro- 
venant äu ministère de la reconstruction sera affectée à la 
remise en état des monuments historiques endommagés par la 
guerre. | 

En ce qui concerne les propositions de la commission des 
économies, c’est avec une certaine satisfaction, je dois le 
dire, que le ministre de l'éducation nationale prend acte des 
déclarations faites par M. le rapporteur et par M, le sénateur 
Berthoin, ’ 




















1 ——— 

Pour la première fois où il vient dans celle enceinte du 
Conseil de ka République, il voit qu'il est soutenu au moinent 
où on veut lui arracher une partie de sun bien, et il les en 
remercie. 


M. Jacques Bebü-Bridel, rapporteur, Je prends acte, au nom 
de la commission, des déclarations de M. le ministre et je l'en 
remercie. 

Mais puisqu'il a fait allusion aux dotations à affe 


à 12 


ter 
direction de l'architecture sur les crédits d'investissements, qui 
sont certainement plus hinporlants que Ceux du budget ordi- 
naire, je tiens cependant à souligner que ces crédits eux-mêmes 
cont trés insuffisants, élant donné les besoins. Hs sont, en effet, 
de l'ordre du dixième de ce qui serait nécessaire pour une véri- 


table restauration de nos monuments historiques et üe nos 
palais nalionaux. 
Mme le président. 11 n'y à pas d'autre observalion ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 3770, au chiffre de 
francs proposé par la Commission, 


(Le chapitre 3750, avec ce chiffre, est adopté.) 


3609.373.000 


Mme le président. « Chap. %7S0. — Monuments historiques 
n'appartenant pas à l'Etat, — Travaux de reslauration, — Jra- 
vaux de gros éntrelien, 679.252.00) francs, » — (Adople.) 

e Chap. 3790, — Monuments historiques appartenant à L'Etat, 
— Travaux, 118.062.090 francs, » — (Adopleé.) 

« Chap. 3800, — Monuments historiques n'appartenant pas à 
l'Etat. — Travaux, 2S7.2S4.000 francs. » — (Adople.) 

« Chap, 3810. — Bäliments civils et palais nationaux. — Tra- 
vaux. AS1.357.000 franes, » — (Adoplé ) 

« Chap. 3820, — Bäliments civils, — Travaux d'aménagement 
et de restauration, 22S.840.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3530, — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 
23.461.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3840, — Travaux de conservation du château de Ver- 
sailles, 200 millions de francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 3850. — Immocubles diplomaliques et consulaires, — 
Travaux, 80 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3860. — Service des eaux et fontaines de Versailles 
Marly et Saint-Cloud. — Matériel, 1.5S2.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 3870. — Service des eaux et fontaines de Versailles, 
Marly et Saint-Cloud, — Travaux, 93.697.000 frai.cs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3880. — Frais de voyage en France des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer en congé, 75 millions de francs, » 
opté.) 

« Chap. 3800. — Indemnités pour difficultés 
d'existence, 213.333.000 francs. » — {Adople.) 


exceptionnelles 


6° parlie. — Charges SG iules. 


« Chan. 4009, — OEuvres sociales, 1635.797.000 francs. » — 
(Adopte.) 
« Chap. 4010, — Bourses nationa’es, 2.115.661.00 francs. » 


La parole est à M. Patient. 


M. Patient. La question avant été développée par M. Symphor, 
je reuonce à la parole. 

Mme le président. 1! n'y à pas d'autre obsersalion sur le cha- 
pitre 4010, 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 4019 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 4020, — Pourses de l'enseignement 
supérieur, 351.483.009 francs. » 
La pere e est à Mille Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Je voudrais demander à :", le ministre 
quelles mesures il comple prendre pour éviter les retards regret- 
lables qui se produisent dans la remise des bourses, Au cours 
de mon intervention, j'ai signalé que la premicre tranche des 
bourses d'enseignement supérieur n'était pas remise aux élu- 
diants avant janvier ou février , alors qu'ils commencent norma- 
lement leurs études en novembre. I y a là un retard absolu- 
ment inadmissible, 


M. le ministre. En général, les bourses sont payables en cours 
de trimestre. Je remercie Mile Dumont de m avoir signalé ces 
tetards et je m'emploierai pour que ceux-ci ne se renouvellent 
plus. 

M. le rapporteur général. Des dicrets de déblocage ont été 
pris en la circonstance. 

Mme le président. 11 n’y à pas d’auire observation ? 

Je mets aux voix le chapitre 4020, 

{Le chapitre 4020 est adopté.) 
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Mme le président. « Chap. 4040, — Enseignement supérieur - 


IN) mmtilions de francs, » - \dopli } 


Bourses exceptionnelles, 
lPrèts d'houneur aux étudiants, 39 


« Chap. 4040. - millions 
008.010 francs \doplé.) 

« Chap. 4050, — Remboursement aux universités et facuitis 
du montant des exonérations de droits ac lues par l'Etat, 
39.999.000 franes. dope 

Chap. 4060. OEuvres s es en far les éctu ts, 
139.998.000 francs. \doplt 

« { hap 1070. Contribution de lElat au? mie de la sécurité 

Soc ale des étudi ints. 240) mill os é francs 


La parole est à M. fauriou. 


M. Hauriou. À l'orcasion de h pitre, je vous demanderal 
quelques explications en ce qui concerne la contribution de 
l'Etat pour la sécurité sociale des étudiants, Nous savons que, 
depuis la loi de septembre 1948, ‘es étudiants bénéficient de !a 
sécurité sociale 

Le financement des prestations propres aux étudiants est 


prévu par a loi, L'Etat verse une contribution de 210 millions, 
mais qui — le législateur la précisé est variable suivant le 
prix des journées d'hospilalisation, et en particulier suivant 
celui des journées de sanatoria, 

Les étudiants contribuent pour un versement annuel 
GO francs qui, si je ne me trompe, l'année derniere, à produit 
dans ensemble 21 millions, Enfin, 
sociale sont invitées à fournir le complément, 


de 


son les caisses de sécurité 


Si j'interviens, c'est parce qu'il y à eu, en ce qui concerne 
les résultats de l'exercice 1919 et pour ce qui est de la position 
prise par le ministère de l'éducation nationale, sur les sugges- 
lions, Je pense, du ministère des finances, un double décalag 

D'une part, la sécurité sociale des étudiants a coûté moins 
cher qu'il n'avait été prévu primitivement: 106 millions de 
prestations ont été fournies aux étudiants, Mais les 240 millions 
de l'Etat ont été versés auxquels se sont ajoutés 24 millions 
provenant des étudiants, ce qui fait qu'il y a eu un excédent de 
linancement de 158 millions, dont bénélicient les Organismes 
de sécurité sociale, 


. 


l'autre part, et peul-êlre parce que les charges de sécurité 
sociale afférentes aux étudiants ont été inférieures, et de façon 
très sensible, aux prévisions, il convient de remarquer que la 
loi n'a pas été appliquée, En effet, la dotation de 210 millions 
prévue en 1948 aurait dû varier les années suivantes, en raison 
mème de l'augmentation du prix des journées d'hospitaïisation 
où de sanalorinmn, et c'est en réalité un crédit de 509 millions 
environ qui devrait, pour ce chapitre, être inserit au budget 
de l'éducation nationale. Je ne puis done que vous demander 
de bien vouloir appliquer la loi. Une application stricte du texte 
législatif entraine, en effet, l'inscription au budget du chiffre 
prévu dans ses variations successives par la loi initiale. 


Vous me À, on peut-être, monsieur le ministre, qu'étant 
donné ce décalage entre la dotation prévue et les sommes effec- 
tivement dépensées, li était d'une bonne administration de pré- 
voir un chiffre intermédiaire et de s'en tenir aux 240 millions 
qui, il y à deux ans, avaient déjà été inscrits, Mais je me pers 
mels de vous faire remarquer que lorsqu'on fait bénéticier 
les étudiants des avantages de Ja sécurité sociale, les devoirs 
de là collectivité sont particuliers. 

Non seulement ces jeunes gens doivent ètre soignés et 
doivent se soigner — je fais allusion surtout au repos qu'ils 
doivent prendre dans les sanatoria, ear c’est, hélas! la tuber- 
culose qui, por priorité, touche les éludiants — mais très généra- 
lement, ils entendent continner leurs études. Leur position 
d'allongés, en effet, se concilie en général avec la poursuite 
de travaux scientifiques ou tout au moins avec l'examen de 
leur programme. 

Mais pour pouvoir satisfaire à ce double objectif sur lequel, 
je pense, vous êtes d'accord avee moi, ce ne sont pas les éta- 
Élséements hospitaliers ordinaires qui peuvent convenir aux 
étudiants. Vous savez que, sur ce point, le vœu très pressant 
de nos étudiants est que des sanatoria aménagés pour es rece- 
voir et pour leur permettre de continuer leurs études soient 
cons'ruits. Je pense donc qu'une honne application de la loi 
consisterait à utiliser les reliquats pour créer des établissements 
hospitasiers qui soient adaplés aux besoins des étudiants. Ainsi 
Ja loi serait satisfaite — et nous ne pouvons, les nas et les autres, 
ne pas chercher à appliquer Ja fi lorsqu'elle a été votée — 
et les désirs très légitimes de la populaton estudiantine de 
France recevraient également satisfaction, 


Mme le président. Par voie d'amendement, Mme Devaud et 
M. Abel-Durand proposent Ge réduire le crédit du chapitre 4070 
de 1.000 francs €t de le ramener en conséanence à 239 millions 
999.000 franes, 


La parole est à M. Abcl-Durarnd 














Q———m em 


1... la mréeinient } 


Poreonne ne demande nue la narok 2. 
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Mite Mireille Dumont. Lue diminution 








COXSFIL DE LA REPUBLIQUE 


2284 








SEANMCE BU 31 HHLIET 190 





PE 
M. Abel-Durand. Cet amendement, en a pour première signa- 
taire Mine Devaud, correspond aux cbservations présentées par 
M. Maurion. J1 a été d'ailleurs introduit par la commission des 
finances elle-même qui a rappelé, dans le rapport de M. Auber- 
ger, quelles étaient les obligations de l'Etat, définies par Ja loi 
du 23 septembre 1948, dans les termes rappelés par M. Hauriou. 
M. Hauriou était un peu optimiste lorsqu'il signalait qu'un 
excédent de recelles pourrait être réalisé dans la participation 
de l'Etat. J'en suis moins sûr que lui. 
he suis pas cœrlain que li sécurilé sociale des étudiants 
ne charge pour les caisses de droit commun. C'est, 
s, ce que les caisses estiment toutes elles-mêmes, 


Je 
LE So!{ 
d'ailleur 

Quoi qu'il en soit, il existe une obligation formelle qui a été 
contractee par l'Etat dans la oi du 23 septembre 1948 et dont 
celui-ci Cas pas s'exonérer, H faut ajouter, d'ailleurs, que 
celie contribution à la sécurité sociale des étudiants n'est que 
la représentation, le remplacement d'une charge qui incormbe- 
rait à l'Etat au titre de l'assistance. 

Si les étudiants qui sont daus les sanaltoria, par exemple, 
n'étaient pas à la charge de la sécurité sociale, ils seraient à 
la charge des collectivités. Les 240 millions que l'Etat s'était 
engagé à fournir n'étaient donc que la représentation de la 
dette qu'il aurait due au titre de l'assistance aux tuberculeux. 

Duns ces conditions, comme la commission des finances, je 
pense qu'il v a lieu, pour le Conseil de la République, de rmani- 
fester sa volonté de Voir respecter les engagements pris vis-à- 
vis des étudiants et c'est la raison pour laquelle nous avons 
déposé un amendement tendant à un abattement indicatif de 
1.000 francs. 


Mme ie président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Courrière, rapporleur., La commission ne sait si elle doit 
accepter ou repousser l'amendement, Elle a demandé elle-même 
le rétablissement du chiffre voté par l’Assemblée nationale et, 
de ce fait, elle indique qu'elle est d'accord avec les explications 
fournies par M. Abel-Durand et par M. Hauriou. 
que M. Abel-Durand' pourrait 


pas 


Je crois donc relirer son 


amendement. 
M. Abel-Durand, Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je tiens à signaler que, dans votre rapport, 
vous avez rétabli le crédit que l’Assemblée nationale 
disjoint, avec l'intention de Île voir repris. C'est par omission 
que cela n'a pas été fait, Notre commission des finances l'a 
rétabli en exprimant le regret que ce chiffre n'ait pas été relevé 
en application de la loi du 23 septebmre 1948. 

Je persiste donc à maintenir l'amendement afin que le 
Conseil de la République manifeste sa volonté de voir cefte Joi 
respectée, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Carrière, rapporteur, Si l'abattement indicatif prend le 
caractère que M. Abel-Burand Jeur donne, la commission des 
linances n'a aucune raison de ne pas l'accepter. 

D'ailleurs, elle avait assorti le rétablissement du erédit de 
son désir de voir respecter la ki par le Gouvernement. 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement acceple également le rétla- 
blissement du crédit de 240 millions. 

Je pourrais me borner à dire ces quelques mots, mais je 
veux donner au Conseil des explications complémentaires. 

MM. Uauriou et Abel-Durand ont admirablement plaidé Ja 
cause des étudiants de la façon la plus précise et la plus claire. 

J'ai été alerté dès mon entrée au Gouvernement sur cette 
aflaire qui en effet, à première vue, paraît un peu choquante, 
Clant donné qu'il y avait une loi que le Gouvernement lui- 
inème semblait se refuser à appliquer. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Ce n'est pas le seul cas! 


M. ie ministre, Il s’agit d'une matière particulièrement tou- 
chante, de la situation de la santé de la jeunesse intellectuelle 
française, Avec mes collaborateurs et avec l’aide des étudiants, 
nous avons RE mi le sujet dans son ensemble. Il en est résulté 
un dossier volumineux, que je ne lirai pas intégralement au 
Conseil de à République — car j'en aurais pour üne heure 
an Moins —, qui aboutit à la conclusion suivante: ce chiffre 
de 106 millions, dont vous parliez tout à l'heure, monsieur le 
sénateur Hauriou, on n'en est pas très sûr, ni du côté des 
Lnances au point de vue de sa justification elle-même, ni non 


avait : 





plus du côté des étudiants, Si bien que le centre même de la 
discussion est hacertaiim, Alors, il poraitrait que l'on dût hésiter 
autour de ce pôle lui-même mouvant. 

En réclé, la solution est très simple: nous acceptons le 
crédit de 240 millions qui est prévu par la loi, 

Cetle Loi n'est pas appliquée depuis longtemps, et les comptes 
pour 1949 ne sont pas encore apurés. Par conséquent, on re 
sait pas encore quel est le montant exact des prestations, Dans 


nous voulons respecter la loi, nous 


ces Conditions, Comme 
ps le chiifre fixe de 240 millions et part un eéollectif, 
orsque nous aurons a justificetton par lapurement des 


comptes, nous apporterons à fa sécurité sociale des étudiants 
les sommes complémentaires, Autrement dit, nous considérons 
que ce crédit est évaluatif et qu'il sera, par conséquent, soums 
aux variations et augmentations nécessaires selon es justi- 
fications que Fon nous donnera durant Les mois qui viennent. 

Je crois que, dans condiljuns, nous arriverons à une 
décision juste, nom seulement par rapport à la Jai, mais aussi 
en fonction des prestalions de la sécurité sociale des étuiliants, 


ces 


M. Abel-Durand. Je demande Ja parole. 


| à M. Abel-Durand. 


à paroie est 


Mme le président. L 


M. Abel-Durand. Je voudrais faire remarquer à M. le ministre 
que le texte n'est pus Coniorme à ce qu'il Vicut de pous expo- 
ser, car il existe une obligation de l'Etat de compléter la somme 
de 249 millions par ue somine proportionnelle à #a variation 
du prix de journée de sanalormm des éludiants entre le 1° juil- 
let 1947 et le 1" juillet de L'exercice suivant. 

Or, je suis certain qu'il y à eu une augmentation du prix de 
la journée de sanatorium des étudiants, L'engagement que vous 
avez pris, monsieur de muüniste, est très précis, il éansiste à 
ajuster ie crédit aux variations du prix de la journée du sana- 
torium des étudiants entre le 1° juillet 1947 et Le 1% jaudlet de 
l'exercice suivant. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, je ne crois gas 
pouvoir accepter les propositions que \ous faites parce qu'elles 
sont en dehors du texte de Ja loi. 


M. le ministre. L'Assemblée sera jnge. 


M. Abel-Durand. ]l y a d'ailleurs autre chose. Il ne faut qas 
considérer simplement la dépense de sanatorniun, il faut cons1- 
dérer aussi la participation au fonds d'action sanilaire et sociale. 

Lorsque ce texte à été adopté en 1948, c'est à la suite d'une 
discussion très serrée ici-même. Mme Devaud et moi v avons 
E part et sommes arrivés à cette formule ; si l'on s'en écarte, 
‘économie de tout le projet est renversé, à moins que l'Etat 
ne veuille se dégager de ses obligalions. 

Je persiste donc, en demandant au Conseil de là République 
de voter l'abattement indicatif que nous avons proposé afin que 
l'Etat remplisse ses obligations. 

On accuse les caisses de sécurité sociale de connaitre de< défi- 
cits provoqués par des abus. 1] peut y en avoir. Mais les déficits 
de la sécurité sociale ont aussi pour causes, parfois, jes metdili- 
cations législatives, ainsi que la non-exéculion de certanies 
obligations par ceux qui y sont tenus. Il nous est pénible de 
constater que l'Etat donne lui-même l'exemple du manquement 
à ses obligations. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Courrière, rapporteur. Je viens, au nom de {a commission 
des finances, appuyer l'amendement de M, Abel-Durand, car 
les explications de M. le ministre nous ont paru assez singu- 
lières, IL nous dit: Nous ne savons pas très bien quel est le 
crédit dont nous aurons besoin et un collectif réglera la diffé- 
rence. 

En vertu de ce principe, il serait même inutile de voter un 
budget et il suffirait de nous présenter des coectifs pour les 
dépenses publiques, ce qui nous évilerait les discussions que 
nous connaissons actuellement. 

11 y a une loi qui fait au Gouvernement une obligation, chif- 
frée d'une façon formelle, à 505 millions. Le Gouvernement 

rétend qu'il ne s'agit que de 240 millions, Mais le texte de 
a loi est précis et un collectif devra évidemment faire la dif- 
férence, puisqu’en définitive l'Etat sera tenu de faire face à 
ses engagements. TH aurait cependant été plus normal et plus 
logique d'inserire dès maintenant, dans le budget, la somme 
que l'Etat doit payer à la sécurité sociale des étudiants, 


Mme le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Notre groupe est sur ce point tout à 
fait d'accord avec la commission des finances: il est absolu- 
ment regrettable que le Gouvernement ait pris une telle posi- 
tion, contraire à la sauvegarde de ‘a santé de nos étudiants. 














Mme le président. Personne ne demande plus là paro 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est : doplé.) 

Mme le président. Lans ces conditions, le chapitre {070 est 
adopti au chiffre de 2539,999,000 francs. 

« Chap. 4080, — Reslaurants universitaires, 414 millions 
francs. » 

La parole est à M. Mathieu. 


M. Mathieu. Monsieur le minisire, je désire intervenir au 
sujet du chapitre 4080 qui s'applique aux subventions destinées 
à améliorer la noutrilure des etudiants. 

M est certain que c'est là une déperse particulètement ren- 
table, car c'est l'avenir pnysique de la j 
qui est en jeu, €t M. le mhustre, et le Couseil de la Répu 
viennent de montrer, à Pinstant, tout liatérct qu'ils y atta- 
chent. IL en coûte moins cher de prévenir la maladie et, en 
particulier, la tuberculose qui frappe volontiers les jeu 
que de subir les charges necessitées par des traitements Jongs 
et parfois décevants. C'est souvent une nourriture insuffisante 
qui est à l'origine de ces catastrophes individuelles et méme 
sociales puisqu'elles frappent l'avenir de Ja nation. 

Je viens done vous demander, monsieur le ministre, que l'ap- 
plication pratique de l'attribution de ces subventions soit ässou- 
plie au maximum pour alleindre la plus grande efficacité pos- 
sible. 

Les restaurants qui bénéficient de cette aide sont classés en 
reslauranis gérés et reslautant agréés, Les deux formules out 
chacun leurs avantages, mais, assez fréquemimnent, les restan- 
rants agréés sont piéferés par les étudiants, car le gérant, 
sérieusement, surveille et réussit souvent mieux et à moindre 
prix qu'un administrateur moins directement respon<abie des 
résuilats, 

Aussi j'ai été quelque peu surpris d'apprendre qu'il était 
question de ne plus agréer, en principe, de nouveaux restau- 
rants et je tiens à vous signaler que Île restaurant du G. E. C.. à 
Nancv, a vu sa dmande d'agrément rejetée au cours de la 
dernière année scolaire pour des raisons surtout de forme. 

Je suis convaincu, monsieur Ie ministre, que vous voudrez 
bien examiner de pius piès le probème pour lui trouver Ja 
solution raisonnable que demande la santé de tous les étudiants 
sans distinction, 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, accepter de nous 
recevoir, une délégation d'étudiants et Ge parlementaires, pro- 
chainement. Notre démarche est approuvée par les élus des 
trois départements du ressort de l’université de Nancy. 

Nous vous faisons confiance pour que ce restaurant qui a 
servi 50.000 repas au cours de la dernière année scolaire soit 
à la rentrée prochaine mis à même de remplir le rôle indis- 
‘…ensable qu'il joue pour le plus grand bien des étudiants de 
‘université de Nancy à laquelle vous êles, monsieur le mi- 
uistre, si fidèlement attaché, 


jeunes £ 


es gens 


Mme le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je remercie M. Mathieu de son intéressante 
communication sur les restaurants universitair.s. Notre atten- 
lion a déjà été attirée sur cette situation. Je dois dire qu'après 
les piaintes qui ont élé adressées sur Ja valeur nutrilive des 
repas depuis que l'augmentation a été portée de 90 à 40 francs, 
une certaine amélioration s’est manifestée. 

En ce qui concerne les autres questions qui sont relatives à 
un département particulier, M. le sénateur me permettra, quelle 
que soit ma sympathie pour son département, de ne pas en 
faire état dans un débat public. 


Mme ie président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 490. 
(Le chapitre 4080 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 4097. — Caisses des écoles, 62 mil. 
lions 999.009 francs. » — (1dopté.) 

« Chap. 4100. — Ecoles nationales de perfectionnement, — 
Bourses et trousseaux aux C'èves, — 1135.1K4.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4110, — Enseignement technique. — Bourses et trous- 
seaux, 332.818.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4120, — Enseignement technique. — Prêts d'hon- 
neur, 66.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4130. — Bourses et trousseaux aux clèves des centres 
d'apprentissage, 3.220.900.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 7), Mlle Mireille Dumont et les 
membres du groupe communiste el apparentés proposent de 
réduire ce crédit de 1.000 franes et de ramener en conséquence 
la dotation de ce chapitre à 3.220.899.000 francs, 

La parole est à Mlle Mireille Dumont, 
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Mile Mireilie Dumont. Le diminubion de ercdits res hnpors 
lante à été apportée Sur ce chapitre par rapport à 1049, Etant 
donné les nécessités de bout dans les centre l'apprent 
et le niveau de vie des fannil qui à ( lepu te 
derrite } S den) 10 Li eil dé | iv uf 
î 1 LE i lt | li | { 
VOrHermnent Sir € ] blu et S rue F 
il 1 ues 1 s 

Mme le président. Quel ect l'avis de la 

M. Courrieère, 11))n La hinission ,. 


elil. 


Fime le présiden:. Quil est l'avis du Gouven 


H. le secrétaire d'Etat. Je demand LC de la Rép 
| qui ll IN { ] N n n! létrit \ 
Mile Mirci Dumont, Voici les raisons qui me font dema r 
ce vote hosül 

Nous avons déja montré, à plus S repris lans cette 
Assembice, que Hiolts iuUtIOoNs, Uulis H quil l d veultres 
d'apprentissigs faire en sorti que tous ! enfants des farmiles 
modestes puisse t béncticier des bou s. Nou iNONS, ueupuis 
deux ans. decidé de donner à tous les enfants fr quel tant les 
centres d'apprentissage, la possibilité, dans Hi proporlhion à 


trois-quarts des élèves, de beénélicicr des bourses 
1 


Assemblée useil di i 


nat onale et au Co 
bien me signaler, dans les départements, 


J'avais proposé à 
République de vouloir 
les cas de familles qui seraient dans F'impossibilité d'envovet 


leurs enfants dans les centres par suite de l'absence de bourse, 


_ 


Je dois dire que j'ai simplement reçu d'un département 
Sud deux réclamations qui ont été examinées et satisfaites dans 
les quarante-huit heures, 

Pour l'ensemble du territoire, je n'ai pas reçu d'autres recia- 
miations, 


L'an dernier, sur le budget de 1949, après avoir donné satis 


faction à toutes les bourses demandées. il v à eu un execdent 
ile crédits de 404) maillons de [1 taU=, Nos UPpenses pou itie 
première année n'avant pu €îre exactement chifrées, 

Celle année, le crédit donné suffira à nos besoins. 

Je demande done au Conseil de la | ul: Htque de rejeie! ct 
amendement puisque nous avons suffisamment de crédits pour 
tenir, sur ce point, les engagements très formes que nous 


i 


a\oiis ll 13 


Mme le présent. Personne ne demand plus 
l'amendement de Mile Mireille Lurmont 7... 


Je le mets aux voix. 


la parole ir 


L'amendement n'est pes adopté.) 


Mme le président. JL n'y à pris d'autre wb-ervation sur Je cha 
pitre 4130 7... 

Je le met; aux voix. 

{Le chapitre 4130 est adopté.) 

Mme le prés dent. Chap. 4140 Hirectlion générale de Ta 
jeunesse et des sports, Etablissement 1 éNSCIg Ie { - 
Bourses, 22 ONS.CNKX) fran \idopli 

« Chap. 4150. Bibliotheque: Lourses, 259.000 fran Ù 
— \dom. 

« Chap. 4160, Arts et lettri Bourse 66 %.0UK) » 
— \dopté.) 

« Chap. 4170. \rts et lettres Secours et subventions do 
caractère social, 31.997.000 francs idole 

« Chap. KINU, Prestations fannlhal 1.0 20.644) fran # 
— \ldo} Le, 

« Chap. 418. — Allocations de logement, 42,900.0KX) Frans, » 
— (Adopté. 

« Chap. 412. Primes d'aménagement et de déménagement, 
G.580,00) francs, - (Adopié. 

« Chap. 4190, — Aflocalion; viagères et allocations aux vieux 
lravailleurs. 1.009.040) francs, » - opté.) 

« Chap. 4200, SeCOUrTS ax fonctionnant el anciens fe 


tionnaires, à leurs veuves, orphelins où à leur famille, 730,000 


francs. » - idoplte. 
« Chap. 5210. — Prestalions en CS" assurées pau l'Etul au 
titre du régime de sécurié sociale Mémoire, » 
f Î irbie, - Subvueñlions. 
« Chap. 5000, — Cenire national dé fa recherche scientifique, 


1.61S.999.(4X) francs. » 


La parole est à M. Hamriou. 


M. Hauriou. M. le rminisire, je souhaiterais 


rs 1 
. lishite] lc i 0 le 
Sion que me donne l'examen de ce l 


r atlirer \ulra 
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atleution et à travers vous l'attention du Gouvernement, sur 
un puobleme que Je considére, et que je pense nous constdé- 
rons tous, comme tmportant, celui de fx recherche scientifique. 

Saus doute, la recherche scientifique re ressortit que par- 


üellement à votre nauristire et cela se 1ourque Hien lorsqu'on 


examine l'enseruilde des bu ge . Sur 27 uliurds lCpartis en de 
nombreux 1ninistéres à la recherche scientifique, 1619 millions 
seulement sont accordés au centre nalional de la recherche 
scientifique qui dépend du département que vous dinigez. 

Mais <i je m'adresse vous, c'est parce que la recherche 
scientifique ne serait ricn Sans le centre national qui en est 
Ja tête, l'organisme animateur. Etant donné 1 piace que tient 
le e natonal de la recherche scientifique duns l'effort que 
fait notre | iVS dans cette direction, votre arli )11. bien que 
lhinntie peut étre prépondérante et c'est pourquoi je m idresse 
à vt 

Vou eZ Nienx que personne que, da DE laree mesure. 
l'avenir de notre pavs est Lé à l'avenir d ia recherche scieyrti- 
lique. Lorsque nous parlons de produetivité., lon HOUS pir- 
lons ue reconstruetion et de rééquipement de notre pays, fors- 
jue nous abordons les problèmes de la défense natiwnale, nous 
savons bien, } S uns et les autres, qu'à l'heure présente, au 


nnileu du vingtième siècle, rien ne peut valablement être traité 

Ï le de Ja recherche screutifionte, 

Tous les pars modernes mettent au premier p de Teurs 
préoccupations fx recherche, Vous savez unssi Pren que noi, 
INIEUX que moi peut-être, qu'ils V app'upueiit des Crédits 
inipre sonnants. 

Je ne parlerai pas des Etats-Unis qui, l'année dernicre, ont 


voté 1.100 maillons de dollars, ce qui fait près de 500 milliards 
de fran non plus de FU RS. S. qui applique à la recherche 
des sommes d'un ordre de grandeur correspondant, mais peur 
prendre des pavs qui sont mieux, si j'ose dire, à more mesure, 
la Grande-Bretagne aura bientôt 10.000 chercheurs, aders que 
nous en avons le quart à peine. En ce qui concerne La recherche 
médicale, elle v applique environ dix fuis plus de crédits que 
DoUus pouvons en appliquer dans notre pays. 


qui st 


Suisse, 


en 1948, a doté un seul parmi ses établissements 
livrent à la recherche scientifique, Fécole poivtéerhnique 
de Zurich, d'une somme qui équivaut à 2 milliards de francs 
francais pour ses chercheurs et pour son équipement, 

En réalité, vous le savez, la nouvelle révolution scientifique 
et technique à laquelle nous assistons est d'une importance 
sans précédent, ut où bien nous y adapter, ou bien accepter 
d'aller vers la décadence. 


En France, l'effort qui est fait, l'effort financier qui est 
onsenti pour la recherche scientifique. n'est pas, si on l'envi- 
sage dans son ensemble, néghigenle. H s'agit, comme je l'indi- 
quais tout à l'heure, de 27 milliards répartis entre de nom- 


breux départements ministériels; mais, sur ce point, je vou- 


lrais me permettre d'attirer votre attention en mème temps 
que celle du Conseil de la République sur un fait. Je crois, ct 
Vous en Cconviendrez avec mo, que Jes cflaits sont dispersés, 
Le Conseil connait les origines de la recherche scientifique. 
M sait que le service de I recherche scenfifique, car c'est la 
dénomination qui a été primitivement donnée en 1936, a été 
créé par l'effort commun d'hommes qui ne sont plus mais 
dot les noms habitent nos mémoires, qu'il s'agisse de Léon 
Blum, de Jean Zay, et surtout, peut-être, de Jean Perrin. 
Dans sa forme primitive, ce service était un organe coor- 
donateur et änimateur, Sans doute il y a eu très vite création 
de centres de recherches ippliquées qui sont indispensab'e, sl 


l'on veut que la recherche s'inserive rapidement dans les faits. 


Mais, dès le début, des efforts ont été faits pour coordonner ces 
divers éléments, ces divers instituts dans lesquels se concréti- 
sait la recherche. 


Les années d'occupation et celles qui ent suivi la libération 
furent, dans une certaine mesure, fatales à cet effort de caor- 
dinalion, A partir de 1945, il y eut une prépondérance de fait 
du haut commissariat aux recherches atomiques, qui coutri- 
bua peut-être à ne pas poursuivre l'effort de coordination qui 
avait été entrepris avant la guerre. C'est pour cela que Îles 
centres de recherches appliquées profitèrent des circanstances 
pour conquérir une autonomie de fait presque absolue. Ces 
centres de recherches appliquées sont indispensables, mais 11s 
sont répartis, éparpiliés, pourrait-on dire, entre de trop nome 
breux ministères: défense mationale, avialion, agricuture, tra- 
vaux publics, travail, production industrielle, santé publique, 
j'en passe. Il n° a pas de département ministériel qui n'ait son 
centre ou ses centres de recherches appliquées qui li soït pro- 
pre ou que, tout au moies, il dirige d'une façon autonome et, 
pratiquement, sans contrôle. - 

Le résultat c'est que, parfois, souvent même, des dépenses 
excessives sont engagées, eu égard à l'efficacité réelle. I! arrive 





que l’on finance deux fois les mêmes rerherches parce que à 
organismes différents ont. des activités paradéles où qui se 
recoupent et que le centre A n'avertit pas le centre B qu'il 
poursuit des recherches du Imème ordre. 

D'autre part, il n'°v a pas de véritable ordre de priorité entre 
les rech chaque service mène sa politique, Le conseil 
national de la recherche scientifique qui doit être l'animateur 
et le régulateur de l'ensemble des travaux est trop volentiers 
considéré comme un réservoir de chercheurs daus lequel on 
peut puiser à son gré, en n'hésitant pas, le cas échéant et en 
profitant l'autonomie budgétaire, à offrir au chercheur 
désiré une situation supérfeure à celle que peut lui fwre je 
centre balional de la recherche scientiique, 


yches, 


ae 


Alors, monsieur le ministre, que! est le remède ? Augménter 
les crédits globaux qui sont accordés par différents ministères 
à la re-herche scientifique ? 

Peut-ëlre, mais 27 milliards 


étant donne la situalion de \oire 


c'est déjà un chiffre appriciah'e 


budget et celle de: finances 


de noise pays, Peut-être vaudrat-il Inienx commencer par 
s'efflorcer d'obtenir une utilisation meilleure des crédits, cen- 
tradiser, coordonner, ralionnaliser, briser dans une certaine 


mesure cet esprit de chapelle qui anime, me sembleÆ#-n, cer- 
luins des organismes qui ont pour tâche de se livrer à la 
recherche scientifique, 

un pêu ma pensée sur Ce paint 


Je crois — pour contrétise: 
venu d'envisager Ja création 


— que le moment est peut-être ( 
d'une orgarsisation qui coorconnerait cet ensemb'e d'efrets et 
qui pourrait être üu haut commissariat à la recherche scienli- 


jique. Iuns ma peusée, cet organisme devrait ètre rattaché à 
l'educalion nalionsie pour des que Vous connaissez 
aussi bicu que moi: c'est d'abord parce que c'est de :'Univer- 
silé que sortent Ja plupart des chercheurs, c'est également 
auprès de l'Université que se trouvent de nombreux cenires de 
recher-he appliquée; c'est entin à travers l'université que li 
récheæche scicntifique pourra le 


= ‘ 
v 1 r d 
i rdaisuiis 


‘onder l’enseignement et élever 
peu à peu le niveau des connaissances et de fa technique. Si, 
toutefois, il s’avérait impossible, pour moment, de créer 
auprès de votre département ministériel ce haut commissariat 
à la recherche scientifique, peut-être pourrait-on envisager de le 
placer auyeés de la présidence du conseil afin de surmonter les 
particularismes qui. à l'heure présente — je ne'dis pas — entra- 
vent, 1nuis rendent parfois plus onéreu-e la poursuite de la 
recherche, étant, bien entendu, d'autre part, qué le centre nafio- 
nal de !a recherche scientifique devrait, en tout état de cause, 
rester à l'éducation nationale, 1 ne peut pas être ailieurs, étant 
“untendu que, dans ma pensée, même si pour des raisons admi- 
nistratives, gouvernementa'es ou poiliques, H fallait que, pen- 
dant un certain temps, le commissarint à k rechercie scienti- 
fique fût rattaché à fa présidence du conseil, il devrait un jour 
revenir à l'éducation mationa:e. 

Monsieur Je ministre, la recherche scientifique, vous le savez 
mieux que moi, c'est le bien commun de la nation. C'est un 
bien paticulièrement précieux dans les heures anxieuses que 
nous vivons. Je vous demande de la mettre d'une façon plus 
efficace au service de la nation. Votre ministère, qui est chaque 
jour le ministère de la Franre de demain, aura ainsi travaillé, 
pour la part qui est la sienne, à préserver et à enrichir notre 
patwimoine national, (Applaudissements.) 


le 


M. le ministre. Je demande la paro'e. 
Mme le présid®nt. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je dirai volontiers à M. le sénateur Mauriou 
que nul ne pouvait parler si bien de cetle affaire, sinon moi- 
mème, et que je le remercie par conséquent d'avoir apporté 
une contribation si importante au Gouvernement sur des pro- 
blémes d'une telle actualité et parfois très délicats. Le projet 
dont il parle mérite l'attention de mes services. Par conséquent, 
peut-être un jour, grâce à une collaboration entre le Parlement 
et le Gouvernement dont son intervention est un excellent 
exemple, nous arriverons à améliorer le sort de la recherche 
scientiiique. 

Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole ?. 
Je mets aux voix le chapitre 5009, au chiffre de la com- 


mission. 
(Le chapitre 5306 est adopté.) 


Hme le président. « Chap. 5010. — Subvention an centre 
national de la recherche scientifique pour l'organisation d'une 
expédition polaire, 119.300.099 franes. » — {Ædaplé.) 

« Chap. 5020, — Subvention au centre national de la re- 
cherche scientifique pour le fonctionnement de Ja commission 
d'histoire et de la hbéralion de 1 France, 3 millions de franes. » 
— (Adopté.) 
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M. Symæhor. Je voudrais demander à M. le ministre de vou- 
Joir ben me dire si, dans la répartition des crédits prévus aux 
chapitres 5370 à 5410, les départements d'outre-mer seront 
compris, 

M. le sezrétaire d'Etat. [a réporce est affirmalive. 


monsieur Je ministre. 


M. Symphor. Je vous remercie, 

Mme le président. 1] n'y à pas d'autre observation sur le 
chapitre 5370 ?.… 

Je je me 


(Le 


{S AUX Voix. 


chapitre 5370 est adopté.) 
Mme le président. « Chap. 5280, — Subventions au fédérations 
alions sportives, 170 millions de france. » — (Adopté.) 

« Chap, 5590, — Office du sport seoaire et universitaire. — 
Subventions de fonctionnement, % milions de francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. Subventions pour organi<at:ons d'épreuves 
de masse, 1.624.000 francs, Adopté.) 

« Chap, 5410, — OEuvres périsvolaires et posiscolaires. — 
Maisons des jeunes, activités culturelles et éducatives des mou- 
veiments d® jeunhéese, 134.499.000 francs, \doplé.) 

« Chap. 5420, Subventions aux écoles régionales et muni- 
Cipales d'art, 28.200.000 francs, » Adopté.) 

« Chap. 5430. Ense'gnement et production artistiques. 
— Subvenl'one, 1.3X0KO francs, » — idopté.) 

« Chap. 3440, Conservatoire national de musique. — Sub- 
vent fonc-Uonnement, 5.980.000 francs. » {dopté.) 

« Chap, 2450. Conservatoire national d'art dramalique. — 
Subveutons de fonctionnement, 2.173.009 francs. idoplté.) 

« Chap. 5460, Subventions aux suecursa'es du conservatoire 
et él de musque dans les départements, 30.188.000 francs. » 
e— \dopte.) 

« Chap. 5170, 


Là pirole est à M. 


el 


40 


D 0). 


n 


» — 


1x de 


D — 


Théâtres nationaux. 895.914.000 francs, » 


Debà-Bridel}, 


rapporieur, 
M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. La commission des finan- 
ces à operé un abattement de 3.08) francs eur ce chapitre 3470 


« Théätres nationaux ». J'atlire l'attention de M. le ministre 


sur 'e fat que cet aballement est de 5.000 francs et non pas 
de 1.64) franez, C'est donc un avis à la puissance cinq que 
nous lui donnons. (Sourires.) 


Il s'agit de confirmer la politique théâtrale, quant aux théài- 
haitionaux, qu'avait aflirmée le 30 mars dernier le Conseil 
la Répubiique, Nous avions eu à ce sujet des engagements 
précis de votre prédécesseur, notamment en ce qui concerne la 
réorganisation des théâtres nationaux, le maintien des quatre 
scènes nationales auquel le Conseil de la Républqiue est parti- 
culiécement atiaché, la radiodiffusion des spectacies, l'organi- 
sation des tournées en province avec une réglementation ration- 
nelle des rémunérations exigées à ce sujet. 

En outre, nous nous permettons de rappeler à M. le min'stre 
que La loi qui formait la réunion des théâtres lyriques prévoyait 
un comile consultatif où le Parlement devait ètre représenté. 
Nous désirerions que cette loi ne tombât pas en désuétude et 
nous serions heureux que le ministre actuel voulñt bien confir- 
mer les déclarations que nous avaient faites M. Yvon Delbos. 


M. le ministre. Je les confirme très volontiers. 


M. le président. ]] n'y a pas d'autre observation sur le cha- 
pitre 21:07... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 5450 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 5480, — Activité musicale, 36 mil- 
Jiomi< K70,44 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5490, — Activité théâtrale, 149.419.000 francs. » — 
{ \dopté.) 

La paroie est à M, le rapporteur. 

M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. 11 s'agit, sur ce chapitre 
qui a trait à la décentralisation lyrique, de rétablir le crédit de 
449.149.000 francs qu'avait disjoint l'Assemblée nationale. J'ai 
longuement exposé tout à l'heure à la tribune les raisons pour 
lesquelles ce crédit avait été disjoint et celles également pour 
lesquelles nous demandons son rétablissement, avec un abatle- 
ment judiatif de 1.000 francs, qui témoigne du désir du Conseil 
de la République de voir se poursuivre la politique de décentra- 
lisalion 1vrique, 

Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 5490 avec le 


chiffre de Ja commission, 
(Le chapitre 51%, avec ce chiffre, est adopté.) 





Mme le président. « Chan. 530, — Commandes à des composi. 
teurs de musique, 2,780.) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5510, — Service des lettres, — Subventions diverses 
301,009 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5920, — Subvention à la caisse nationale des lettres, 
— Mémoire. » 

La paro'e est à M. le rapporteur, 


M. Jacques Bebü-Bridel, rapporteur, Le chapitre 5520 figure 
celle année, au budget pour mémoire, comme il y figurait L'an 
dernier, ainsi qu'en 1958. I s'agit de Ja caisse nationale des 
lettres, dont le statut à été voté par le Parlement, mais qui me 
fonclonne pas faute de moyens de financement, Ce financement 


avait C'6 prévu, comme je l'ai exposé tout à l'heure à la tri- 
busie, par un prélèvement sur le domaine public payant. Le 


Conf t qui divisait l'ancien Conseil de la République et l’Assem- 
blée nalionale ne semble pouvoir être résolu que par un projet 
de loi. Votre prédécesseur, monsieur le ministre, nous avait 
prom:s de saisir le Parlement d'un tel projet; nous l'attendons 
toujours et nous vous demandons de vouloir bien nous confir- 
mer la promesse qui nous à été faite par M. Yvon Delbos, 


M. ie ministre. Toul à fait d'accord, 
Mme le président. Je mets aux voix le chapitre 5529, 
(Le chapitre 5520 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 53%, — Subvention à l'urion een. 
irale des arts décoratifs, 24.914.000 francs, » — (Adopté. 


« Chap. 5510, — Subventions à la réunion des musées natio- 
aux pour l'acquisilion d'œuvres d'art, 19.800.600 francs, » — 
(Adopté) 

« Chap, 5590, — Musées de France, — Subventions diverses, 


4.192.000 francs, » 
La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre, J'avais demandé, en effet, la parole pour ré. 
pondre à M, Morel en ce qui concerne jies musces et je n'avais 
bas voulu modilier le sens général de mon intervention tout 
à l'heure, mais je voudrais dire à M. Morei que nous nous in- 
téresserons autant que possible à la rénovation des musées 
et des bibliothèques de province, de tous ces centres artisti- 
ques doat il à parlé avec tant d’éloquence. 


Mme le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mels aux voix le chapitre 5550, 


_—— 


(Le chapitre 5550 est adopté.) s 

Mme le président. « Chap. 5560. — Subvention à Ja réunion 
des bibliothèques nationales, 101.249.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 59370. — Subventions aux universités pour le fonc- 
Honnement de biblicthèques universitaires, 72 millions 
065.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 5580, — Subventions et encouragements aux sociétés 
savantes et à l’école d'anthropologie, 1.400.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53590, — Subvention à Ja phonothèque nationale, 
3.033.000) francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 3600, — Participation aux frais d'aménagement des 
bibliothèques municipales, 9.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5610, — OEuvres complémentaires de l'école, 24 mil- 
lions 999.000 francs. » — (Adapte.) 

« Chap. 8620, — Services d'architecture, — Subventions di- 
verses, 1.242.000 francs, » 

La parole est à M. Cayrou. 


M. Frédéric Cayrou. Je voudrais simpement attirer l'atten- 
tion de M. le ministre sur les sociétés savantes qui travaillent 
obseurément, en province, à l'enrichissement du patrimoine 
intellectuel de Ja France. Les sociétés qui m'intéressent pius 
particulièrement sont celles qui se limitent, se livrent à 
l'étude de Ja préhistoire. Ici, je rejoins mon collègue le do:- 
teur Morel sans m'être concerté avec lui, bien entendu, et si 
cette conjonction fortuite est de nature à donner plus de 
poids à mon intervention, elle lui enlèvera peut-être Je mé- 
rite de la nouveauté, et je m'en excuse, Quoi qu'il en soit, je 
m'efforcerai de retenir votre attention par la brièveté de mon 
intervention. 

Je ne vous apprendrai rien, mes chers collègues, en vous 
signalant l'importance de cette science de la préhistoire, rela- 
tivement récente. C'est grâce à elle que nous pouvons remon- 
ter aux origines des peuples en général et de notre propre 
histoire en particulier, inscrite à la surface du sol ou à une 
très faible profondeur. 

Les constatations qu'elle nous permet sont de nature à nous 
fournir de précieux renseignements sur l'évolution de l'esprit 
humain misigré le recul du temps el le chemin écoulé, 
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Je suis fonvaincu qu'au eours de Jjeurs travaux, grace à | commun avec FEurope gcograpique et nous savai quel 


l'appui moral et financier que voudront bien leur accorder nos 
dirigeants, ces Vaillants pionniers, chevaliers du silex et de la 
pierre taiilée, feront jaiir du sol d'émouvants vestiges des pre- 
miers âges de Fhumrmanilé, en mème temps que d'abondantes 
sources de devises, 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. C'est avee grand plaisir que je répondrai à 
l'intervention. de M. Je sénateur Cavrou, mais je me permetlrai 
de lui faire remarquer que les sommes inscrites pour loctroi 
des subventions aux sociétés archéologiques sont très loin de 
représenter leffort tolal fourni par la direction des mormmments 
historiques. 

C'est, en effet, sur les crédits affectés aux travaux que sont 
ouverts Jes chantiers de fouilles dont les résuitats furent si 
remarqués au cours des dernières années, comme l'a d'ailieurs 
fort bien indiqué M. Cayrou. 

Malgré les restrictions qu'impose la situation financière, mes 
services des monuments historiques se font un devoir de répon- 


dre aussi largement que possible au développement de cette 
science spécifiquement française qu'est la préhistoire. 
M. Frédéric Cayrow. Je vous remercie, monsieur Je mi- 


nistre. 


Mme le grésident. Personne ne demaade pus la parole sur 
Je chapitre 5620 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 562) est adopté.) 


Mme le président, « Chap. 563%, — Expansion universitaire, 
— Subventions, 12.875.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 5640, — Subvention au comité de préparation et d’or- 
ganisation d’une université fédéraliste mondiale et au comité 
français pour une univessité européenne, 4.7€9.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. Hauriou propose de 
beller comme suit l'intitulé de ce chapitre : 

« Subventions au comité de préparation et d'organisation 
d'ure université fédéraliste mondiale, au comité francais pour 
une université européeæmne et à des organ:simes poursuivant des 
buts analogues ». 

La parole est à M. Hauriou pour défendre son amendement. 


li- 


M. Hauriou. Monsieur le ministre, si je prends la paro’e sur 
ce chapitre 9610, c'est simp'ement pour vous proposer une 
modification de l'intitulé, 





est une Europe qui à des visées militaires et guerrieres 

Le gronpe communisie <e prononce contre le ehapitre et 
dermande le transfert du crédit prévu au hapitr di om - 
ftructions scolaires, 

M. le ministre. En ajoutant « européennes ) Je cu ord. 

Mme le président. Je signale à M, Primet que es ! forts 
de crédits ne sont pas aulorisés au Conseil de la fé] ique. 


Personne ne demande plus la parol 


Je mets aux voix l'amendement présenté par M, Hauriou, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amenmdement est alerte } 

Mme le président. Je mels aux voix le chapitre 560 avec 
l'intitulé ainsi modiiié. 

(Le chapitre 0640 est ado) te.) 

Mme le président. S° partie, — Dépenses diverses 


« Chap. 6000, — Commandes d'œuvres d'art, 45.999 000 francs. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacques Debü-Bridel, rapporteur. Bien que 
exposés à entendre bientôt sonner malines et que 
peu propice, il me faut intervenir encore une fois. 

Je regrette, du reste, d'être obligé de je faire et que M. Je 
ministre, dans le si brillant exposé de sa politique qu'il nous 
a fait tout à l'heure, ait complètement et volontairement négligé 
de nous exposer sa politique en matière de défense des arts, 
des lettres et de tous les crédits qui concernent la vie eultu- 
relle francaise, 


noms 
l'he 


sSOvmSs 
ure soit 


. Je le comprends, d'ailleurs, la tâche immense À Haquelle il à 
à faire face comme défensenr des chapitres de l'enseignement 
et de Féducation, tâche déjà écrasante, cela, une fois de plas 
tendiait à démontrer la nécessité de revenir à l'organisation 
ancienne en confiant ces chapitres à un organe ministériel pé- 
clalisé, 

Je crains que ce silence n'’attriste et n'inquiète un peu, rron 
cher ministre, le monde des arts et des lettres au sujet ca 
chapitre 6000 concernant les achats artistiques sur lequel votre 
commission à fait un abattement dont j'ai développé les raisons 
tout à l'heure pour que ces achats soient réservés aux artistes 
né jouissant pas de salaire d'Etat. 


Je vous demanderai de bien vouloir répondre aux qu 


tions 


que } avais posées à Ja tribune, d'abord en ce qui concerne 
le prélèvement de 1 p. 106 sur les wavaux scolaires; et énsuita 
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en ce qui concerne les charges fiscales de 14,35 p. 100 sur les 
recettes brutes et la taxe sur les spectacles de 10 p. 100 qui 
accablent, à l'heure actuelle, les salons, 

Quelle est votre politique sur ces deux sujets qui inquiè- 
teut particuliérement le monde des arts, 

Mme le président. La parolc est à M. le ininistre, 

M. le ministre. À notre connaissance, le ministre des finances 
n'a pris, pour le moment, aucune décision au sujet des deman- 
des présentées par les grandes sociétés artistiques en vue d'ob- 
tenir un allégement de la taxe de 11,50 p. 100 perçue à titre 
« «dl impot sur Îles speclat les », SUI les recctles des entrées 
dans 1cs salons annuels, 

Nons avons signalé aux services compétents Ta grande 
mistre de nos artistes et la situation très difficile dans laquelle 
se Uouvent les sociétés arlistiques; nous insisterons avec la 
plus grande énergie afin qu'une solution favorable soit adoptée 
au plus tôt par la direclion générale des impots. 

Quant à votre question sur l'application du 1 p. 100, nous 
espérons que l'arrêté du 15 novembre 1949 portant affectation 
de crédits (1 p. 100 sur le crédit total des travaux) pour des 
{ravaux de décoration dans ‘les batiments d'enseignement, 
pourra recevoir une aplication pratique dès le début de 1951. 

Celle application nécessite une mise au point assez déli- 
cute entre les directions intéressées du ministère de Féduca- 
on nalionale (direction de l'administration générale, direc- 
tion générale des arts et des lettres, direction de l'architecture, 
service de constructions scolaires et universitaires; et les repré- 
sentants des communes bénéficiaires de subventions de l'Etat. 

Toutefois, nous venons d'être avisés que Je ministère des 
finunces estime que l'arrêté en question aurait dù lui être 
soumis pour examen de ses services et contreseing, Nous 
n'avions pas cru devoir le faire, élant donné qu'il ne s’agit 
pas d'engagement de dépenses, mais seulement de répartition 
de erédits attribués ou à venir, 

I va sans dire que si besoin en est, nous ferons tout le 
nécessaire pour oblenir celte approbation. 

En ce qui concerne la composition de la commission chargée 
du choix des arlistes, aucune difficulté spéciale n'est à pré- 
voir: il est bien entendu que l'architecte chargé du bâtiment 
en fera partie au premier chef, 


Mme le président. Personne n2 demande plus la parole sus 
le chapitre 0000 ?.… 
Je le mets aux voix. 


{Le chapitre GO est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 6210, — Enseignement technique. 
— Vrix et récompenses, — Outillage individuel des élèves, 


5 millions de francs, » 
La paroïe est à Mile Mireille Dumont. 


Mile Mireille Dumont. J'ai cherché dans le délail ce qui cor- 
responduit à l'outillage individuel des élèves, Je Fai cherché 
ensuite dans la réporse que M, le secrétaire d'Etat nous faisait 
tout à l'heure, en disant que le nombre des bourses était suf- 
fisant, Je m'inus-ris absolument en faux contie ceile aftirma- 
or. 

Je pense que, si le crédit était suffisant, cela pourrait pallier 
l'insufiisance des bourses, mais ramener le nombre des bénc- 
ficiaites de bourses à un pourcentage fixe sur le nombre des 
élèves ne peut correspondre aux nécessités qui ne sont pas 
aussi mathématiques que M. le miaistre veut bier. le dire. 

HU v a d'ailleurs, pour l'attribution des hourses, le calcul 
d'un revenu journalier par membre de la famille, et dans ce 
revenu sont inclu<es jies allocations familiales, Ce revenu, une 
fois atleint, on agit avee une rigueur absolue, ce qui fait que 
les familles ont, pour l'équipement des élèves o1 pour l'entrée 
de ceux-ci dens un centre, un débours à faire. 

Si, dans l'outillage individuel, que'ques millions étaient 
inscrits pour être distribués aux fanniles, cela faciliterait lad- 
mission des élèves dans les centres d'apprentissage, 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai d'un mot qu'il ne s'agit 
pas du tout de l'outillage de nos ateliers ni de nos élèves. ce 
sont des gmix attribués en fin de cours, et qui mount rien à 
noir avec l'equipeineut, 


Mile Mireille Dumont Dar.s ces conditions. le libellé du cha- 
pile ne correspon! pas à son conte, 











Mme le président. I! n°y à pas d'autre observation sur le cl. 
pitre GUIU 7... 1 


Je le mets aux voix. 


Le chapitre 6010 est adopté.) 


_Mme le président. « Chap. 6020. — Congrès el missions çn 
France et à l'étranger, 94.040 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 6630, — Parlcipation de l'Etat aux dépenses d'in 
pression des thèses de doctorat, 20 millions de francs, » -- 


(Adopté.) 

« Chap. 6010. — Etudes techniques. — Rayonnement sportif 
et d'éduea';on populaire, 16,714.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 6050, — Activités de plein air, 24.574.000 francs. 
— (Adopté) 

« Chap, 6050, — Centre d'iniliation sportive scolaire, 7 n 
Bons 864.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6070, — Education physique. — Activités physiqu 


dans les milieux du travail, 29.490.000 franes, » — (Adonts 

« Chap. 6080, — Préparation et participation aux jeux olvui- 
piques, 5 millions de francs. » — (Adopté.) E 

« Chap. 60%. — Expédition française à l'Himalaya, 5 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6100, — Prix de cession d'objets d'art provenant de 
la manufacture nationale de Sèvies, 1,500.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 6110. — Déper.ses résultant pour l'Elat de la loi du 
» avril 1937 sur la responsabilité des membres de l’enseisi 
went publie, 8.750.000 Danet: » — (Adopté.) 

« Chap, 6120, — Application de Ja loi du 30 octobre 1947 sur 
la prévention et réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves des écoles publiques d'e::- 
seignement technique, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6130, — Service des relrailes de Ja caisse de pr. 
voyance de léccle centrale des arts et manufactures de Pari, 
3.MK1000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6130, — Subvention au cours de perfectionnemer 
conduisant à Ja promotion ouvrière et professionnelle (encou- 


ragerment tendant à augmenter la qualité dans de travail, 
200 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6150, — Frais de justice et de réparations civiles, 
49.699.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap 6160, — Application de Ja législation sur les accidents 
du travail, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6170. — Honoraires de médecins et frais médicaux, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 6180, — Indemnités aux rapporteurs de la commi:- 


sion des marchés, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6199, — Commissions administratives et comités tech- 
niques paritaires. — Frais de déplacement et de séjour, 25 mil. 
lions de fiones. » — Adopté.) 

Chap, 6200, — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 
& millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6210. — Dépenses relatives au fonctionnement du 
selvice du drcif d'entrée dans jies musées et monuments de 
l'Etat, — (Mémoire.) 

« Chap. 6220, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6230. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

& Chap. 6210. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


Tous les chapitres étant adoptés, je vais mettre aux voix 
l'article unique avec le chifire de 132.161.507.000 francs, résul- 
tunt des votes émis sur les différents chapitres, 


Mile Mireille Dumont. Le groupe communiste votera contre 


Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


“@ 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai reçu de M. Jean Berthoin, rapporteur 
général, un rapport fait au nom de la commission des finances 
sur la proposition de loi, adoptée par J'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à modifier l'article 31 dé 
la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire toute 
réduction de crédit sur le budget de l'éducation nationale 
(n° 431, année 1950). AT 


Le rapport sera imprimé sous le n° 610 el distribué. 
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MODIFICATION DE L'ARTICLE 31 DE LA LOI DE FINANCES 
DU 31 JANVIER 1950 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
Ja proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier l'article 31 de la loi 
de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire toute réduc- 
tion de crédit sur le budget de l'éducation nationale (n° 
année 1990). 

Dans Ja discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de Ja commission des finances, 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, dans <a séance du 13 juin der- 
nier, l'Assemblée nalionale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, uné proposition de loi tendant à modifieæ l'article 31 
de la loi de finances du 1 janvir 1950, cn vue d'interdire toute 
réduction de erédii sur le budget da l'éducation nationale. 

Ce texte faisait échc aux rumeurs auxqueles avaient donné 
naissance les travaux de Ja commission des économies, On prè- 
tait, en effet, à cet organieme l'intention de proposer des rédne- 
tions massives et, disons le mot, inconsidérées sur les crédits 
affectés à l'éducation nationale, 

Des jadiscrétions administratives graves avaient jancé danse 
le publie des chiffres qui ne correspondaient nuilement aux 
conclusions de la commission, mais seulement à là première 
phase d'une élude à perne ébauchée, En fait, — j'apporte ici 
in témoignage et au besoin ie ferai appel à celui de M. Île 
secrétaire d'Etat à l’enseigaement technique — les propositions 
finalement retenues par la commission des économies ont été, 
à très peu de chcée pres, acceplées par les ministres et me 
justifient nullement les «armes qui s'étaient manifestées, 

Ces précisioes et ces apäisements étant donnés, votre com- 
mission des finances s'est trouvée en présence d'un texte 
qui, dans sa forme absolue, fait échec à Particle 31 de Ja 
loi de finances, qui. ainsi que vous le savez, prescrit l'étaliis- 
sement d'un plan d'économies devant dégager 20 milliards dé 
celts année. Ces économics devaient être et ont été recherchée 
partout où elles s'avéraient possibles et par conséquent sou- 
hailabies, 

Qui pourrait prétendre que, sur certains chapitres du bud- 
get de l'éducation nationale, aucune réduction ne soit réali- 
sable ? Déclarer à lavance qu'on n'en acceple aucune, ce 
serait reporter l'effort de compression sur d'autres ministres; 
en bref, de proche en proche, ce serait rendre Je problème 
insoluble, | 

Ce que le Parlement doit exiger, c'est qu'il ne soit rien fait 
qui puisse nuire au développement de notre enscignement 
et de wotre activité culturelie, mais non qu'il soit renoncé aux 
compressions possibles dans Fintérét de l'équilibre financier 
exigé par le législateur, C'est pourtant ce que le texte voté par 
l'Assemb'ée nationale ne permettrait pas de faire. 

Soucieuse d'apaiser les inquiétudes, même les moins jus- 
tififes, votre commission vous propose un texte qui confére au 
ariement un droit «de revision et même de révocation à 
l'égard des décisions gouvermementales, dans l'hypothèse où 
ceHes-ci sembhieraient devoir être réformées, Le principe de la 
loi sera ainsi respecté et le Parlement ne donnera pas Fimpres- 
sion de se déjuger à six mois d'intervalle, de réc'amer hier des 
économies, de sommer par la loi le gouvemement de les déga- 
ger, et, au moment où celes-ci lui sont offertes, de les re- 
pousser en bh:oc. 

Tel est, du moins, le point de vue que j'ai recu mission de 
vous présenter de la part de la commission des finances et c'est 
en son nom que je vous demande de bien vouloir accepter Je 
texte qui vous est présenté, (Applaudissements.) 


S 
s 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la conmunission de l'éducation wationale, 


M. Bordeneuve, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'éducation nationale, des Leaux arts, des sports, de 
la jeunesse et des loisirs. Mesdanies messicurs, la cornmission 
de l'éducation nationale qui à eu à apprécier le texte de Ja pro- 
pes de loi n° 9815, n'a pas été saisie de la proposition de 
à Commission des finances. 

La commission de l’éducation nationale m'a donné mandat 
impératif de dire qu'elle acceptait ja loi qui a été votée à la 
guasi-unanqQuilé par l'Assemblée naliouale. Je suis donc hé, 


«1 





aujourd'hui, par l'avis qu'a émis ma commission, qui à déli- 
béré sans avoir eu connaissance, Je l'indique, de la pos on 
prise par Ja les fina 


ures res, 


COHES SON 


Je ne peux donc, à cetle heure, que maintenir cet avis favo- 
rabie donné à la propos lion due lo] telle qu ere nous vient de 
l'Assemblée nationale, 

Mme le président. Mar-ieur :e rapporteur, vous traduisez 
sans doute cet avis favorub'e pur un armendcthent 4 

M. le rapporteur pour avis. Gui. madame le président, par 
ua simendement qui demande la prise en considération du pro- 
jet ae P'Assermbice nul ile et que je Vais déposer, 

M. André Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement lecloni 
que. Je cermande la paru Je 

mme le président. La porole 6-1 à M. le secrétaire d EA 

M. André Morice, secrétaire d tlat à l'ens: tanement le: lp {= 
que, la JOunesxe lit Sports, A! le conatenr! Bertho \ a fat 
appel tout à lhe h témoignage, J porterai bien 
volontiers dans ce débat, 

J'ai en effet déià déclaré devant FAssembiéeé llunale, et je 
ne suis nullement ge pour faire à nouveau devant je Con- 
seil de Ja République, que nous avons trouvé devant la com- 
Diis<ion aebs économies un certain nombre Ge commissaires qui 
ont entendu les ob<ervations que M, le ministre de l'éducation 
nationale d'alors, bos, et moi-même nous avons for- 


M, D 
InCUES, Je reconnus tres 
nous à apporte sur ce 
lui hfiniucnt ro 
la plupart des chap tres à obtenu 


Il ei évident, 


lonticrs que M, le sénateur Berthoin 
un trés heureux concours dont je 
ohnhäalssant et que nous réussi sur 
satisfaction, 


jo hit 


iIVOIIS 


vous l'avez souligné, monsieur le sénateur, 


tout à l'heure, que dans toute vie de Iihisicre, quel que soit 
ce ministére, il va ua certain nombre de chapitres qui méritent 
des augmentations où des diminutions de erédit, C'est le prin- 
cipe méêime de La vie d'évoluer, Seulement it est un point sur 


lequel M. le ministre de l'éd of nationale d'alors, M. De'b 'S, 


et moi-meme avions clé très précis, c'est que si sur certains 
chapitres un ecrtain nombre de réductions pouvaient intervenir 
du fait de transformalion ou d'évolution, les crédits ainsi 
dégagés devaient étre transférés à d'autres chapitres pour 


! 
its à 


lesquels les cr cordés sont insuffisants. 


M. le rapporteur général. Voulez-vous me permellre de vous 
interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat, \olonlicr: 


! 


Mme le président. Là parole est à M, le rapporteur gégiéral aveg 


la permission de loraleur, 


M. le rapporteur général. Je suis surpris, monsieur le secré- 
aire d'Etat, de la position que vous prenez. Vous avez appartenn 
à un Gouvernement qui avait déposé un projet de loi tendant à 
réaliser 20 milliards d'économie, Je sUrprIs de volt qu 1 
| happer à la mesure d'ensemble imposte 


&t1ts 


vous peti-iez devoir € PI 
à tous, I y a nie solidarité, que je me permets de Vous rappeler, 
devant le< pl rie lu Goitverneinent. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur, je n'ai pas je 
à discuter de cetle solidarité de laquelle Je ho :prt legds Puis 10 
dégager, Lorsque nous sommes intervenus à l'Assemblée näalia- 
nale, nous avons souligné qu'à côté du ministère de l'éducation 
nationale, il v en avait d'autres et que dans un débat comme 
celui-là c'était nae instance supérieure qui devait se prononcer, 
en l'occurrence les assemblées, qui sont juges. 

Vous avez fait appel à mon témoignage; vous m'avez demandé 
de confiriner ce qu! s'est passé en celle commission des écono- 
imies. Je vous demande, monsieur Je sénateur, de relire Îles 
procès-verbaux de la commission et Vous y trouverez la position 


qui a clé prise Dar nous, à savoir que les crédits dégagés par 
les économies réalistes seraient (ransférés sur d'autres cha- 
pit =, 


M. le rapporteur général, Nous n'avions niulement quall'é, 
les 


dans UN6G CONMHISSION (des CCONDIDIES, pour auginenter 
crédits, Inais simplement la possibilité de les réduire, 

M. le secrétaire d'Etat. Il ne s'agit pas d'augmenter des 
crédits, 

M. le rapporteur général, Si ! Le: repor! ir d'autres Cha 


pitres, on sait ce que cela veut dire. 
M. la secrétaire d'Etat. Si je n'avais pas fait ce soir celte 
déclaration, je n'aurais pas répondu à votre appel, puisque c'est 


la pesilion effective prise devant Ja commission des éconsmies, 
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Mme le président. La parole est à Mie Mireile Trunont, 
Mile Mireie Dumont. Je voudrais rappeler Fémolion qu'a 


soulevée duns le pays l'annonce des restrictions que la com- 
ruiscion des économies opérail sur Île putget de l'éducation 
nutionaie, Les meinbres du Conseil de la République ici pré- 


sents <e souviennent tous d'avoir recu des protestations 


émanant de l'ensemble des syndicats, des associations de 
par nts d'élèves et des élèves eux-mêmes, 

Jout le morde est d'accord pour reconnaître que les crédits 
affectés à l'éducation nationale sont insuffisants. {ci, au Conseil 
de la Republique comme dans le pays, il faut que nous Île 
man.festions par un vote. Nous sommes à la veille des vacances 
parlementaires, nous aurons l'occasion de voir combien nos 
écoles sont actuellement dans un état très souvent misérable, 
nous aur à voir des parents inquiets pour l'avenir de leurs 
enfants, I faut que nous puissions leur répondre par un vote 


uunune en reprenant le texte de l’Assemblée nationale et en 
montrant ainsi le soin que nous prenons de l'éducation de 
notre Jeunesse, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de 1x Répuliique sur le passage à, Ja 
discussion de l'article unique de la proposilion de lai, 

(Le Conseil décide de 
uurque, 


passer à la discussion de l'arhetle 


Mme le président. Je donne lecture de larticle unique : 

« Arlicle umique, — Le paragraphe 3 de l'article 31 de la loi 
de finances du 31 janvier 1950 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les modifications intéressant le budget du ministère de 
l'éducation nationale et du secrétariat d'Elat (enseignement 
technique, jeunesse et sports) seront soumises à la ratification 
du Parlement avant le {5 novembre 1950, » 


Par voie d'amendement, M. Bordeneuve, au nom de la com: 
mission de l'éducation nationale, propose de rétablir le texte de 
l'Assemblée nationale ainsi conçu: 

« Article unique. \ueune réduction du crédit global affecté 
au minisière de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat à 
l'enseignement technique et aux sports ne sera opérée sur le 
budget de 1950, » 


M. Dulin. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Duiin. Je voudrais simplement demander un renseigne- 
ment, madame le président, car nous ne comprenons plus, Cette 
Joi qui a été votée par l'Assemblée nationale l'a été avant que 
Je budget de l'éducation nationale ait été voté. 


Mme le président. C'est exact, 


M. Dulin, On craignait, à juste titre, que les crédits pour l’en- 
seignement, qui Sont insuffisants, ne soient diminués. 

Mais maintenant le budget est définitif. IL est voté, Par consé- 
quent, 1! n°v a plus de raison qu'une commission des économies 
vienne y faire des économies, Je crois donc que la loi vetée 
par l’Assemblée nationale devrait être caduque. C’est ce que 
nous propose la commission des finances, 

Voilà comment je comprends le problème, et je demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, si j'ai mal compris, de 
bien vouloir me donner quelques explications complémentaires. 


Mme le président. Vous me permettrez de vous donner un ren- 
Seigmement. Je pense que le Gouvernement peut toujours, par 
décret, réduire certains chapitres du budget. Ce éerait pour se 
garantir contre cette éventualité que l'Assemblée nationale 
aurait voté ce texte. 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole, 
Mme i£ président, La parole est à M. Ernest Pezet. 


M. Ernest Pezet. \la lune le président, je m'excuse de prendre 
là paroie, mais je voudrais comprendre car, ainsi que M. Dulin, 
je ne comprends pas. Nous sommes au 1° août, sept mois de 
crédits sur douze ont élé consommés. L'article unique de la 
proposition de loi qu'on nous demande de voter avec les modi- 
lications apportées par la commission des finances veut-il dire 
que des économies qui auraient dù être être faites n’ont pas 
été faites ou bien veut-1l dire que les économies décidées 
devront être réalistes dans les cinq derniers mois ? Je ne com- 
prends pus! Miugt ilurds d'économies, nous disait M. le rap- 





porteur; si j'entends bien, ces vingt milliards d'économies 
devraient être réalisées sur l'ensembh'e du budget; mais les 
économies qui devraient être faités sur le budget ‘de l’éduci- 
tion nationiäle ont-elles été faites, oui ou non ? 


Mme le président. La paro'e est à M. le rapporteur géacra!. 


M. le rapporteur général. Je me permets de rappeler la proc. 
dure à l’Assemblée, Au mois de janvier dermier, a été voté us 
article 51 de la loi de finances qui prévoit l'institution d'u 
commission chargée de dégage’, dans l’ensemble des dépenses 
budgélures, cette année, une somme de 29 milliards, et pour 
les années 1950-1951 une somme de 75 milliards. Celle cominis- 
sion à terminé ses travaux et les a remis entre les mains 
Gouvernement. Un comité interministériel doit les examiner et 
transformer les proposilions, après étude, et sans doute apres 
avoir encore entendu les miaiswes intéressés, en décisions « 
comporleront, soit des anaulations de crédits, lorsque ce sera 
possible, des projets de Iqi qui seront soumis au Parlem: 
pour sanction. 

Mais, cette année, il est nécessaire, je me permets d'insister 
là-dessus, et c'est pour cela que, tout à l'heure, je m'étonnais 
de l'intervention de M, Morice, que le Gouvernement, pour res- 
peeter la volonté du législateur, réaiise 20 milliards sur les cré- 
dits qui ont été votés. Vailà la loi. J'estime que le 'à'e de ! 
commission des finances — et c'est le rôle que je remplis, pour 
si ingral qu'il puisse paraitre — est de rappe:er à chacun d'en- 
tre nous qu'une décis.on a été prise par le Parlement et qu'il 
est impossible qu’on vienne, aujourd'hui, avant réclamé des 
économies, dire: IL y a un secteur qu'on @’äura pas be d'oit 
de regarder, alors que, däns le budget de l'éducation nationale 
personne #e peut dire le confraire, il y a des économies possi- 
bles, 

Il n'y a aucune espèce de raison pour qu'on ne vienne pue, 
demain, demander pour d’autres budgets la même exeeplion. 
Fle serait aussi justifiée pour le bndget des anciens combat- 
tants, pour le budget de l'agriculture, pour le budget de ja 
santé publique. Que resiera-t-il ators des 20 milliards ? Je rap- 
pelle — et je m'en excuse — qu'il faut tout de mème revenir 
à certains principes, Nous voulans des économies, Avons 
courage de les réaliser et ne disons pas par avance qu'il y à 
des secteurs où nous n'avons pas droit de regard. 


Mme le président. La parole est à M le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, je m'excuse 
de revenir sur ce que j'ai déjà dit, mais je vous demande et Je 
demande au Conseil de la République de voter l'amendement 
que j'ai déposé et de reprendre le texte de l’Assembiée nalio- 
nale. 

Depuis quinze heures tous ies orateurs qui se sont succédé à 
ha tribune ont été unanimes pour reconnaitre que les dotations 
faites en crédits au budget de l'éducation nationale étaient 
notoirement insuffisantes. Le texte de loi voté par l'Assemblée 
nationale stipule: « Aucuee rédwetion du crédit global affecté 
au ministère de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat à 
l'enseignement technique et aux sports ne sera opérée sur le 
budget de 1950 », c'est-à-dire sur le budget que vous venez de 
voter. 

C'est une garantie que nous prenons. J'entends bien, comme 
l'indiquait M. le rapporteur général Berthoin, qu'une loi stipute 
que 20 milliards d'économies doivent être votés d'ici la fin de 
l'année ; mais je crois que jamais, dans la discussion d'aucun 
budget, d'aucun département ministériel, une unanimité aussi 
totale ne s’est faite entre les membres du Parlement pour dire 
que l'éducation nationale était Ja parente pauvre, que l'éduca- 
tion nationale était la plus mal dotée, qu'il fallait un effort 
constant pour relever les dotations qui lui sont accordées. 

Je vons demande cette nuit d'être logiques avec ce que vous 
avez dit au cours de la journée et de sauver le pauvre, le 
modeste budget de l'éducation nationale en votant l'amende- 
ment que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. (Aprsæwdisse- 
ments à gauche.) 


M. le rapporteur général. Je voudrais simplement entendre Ta 
voix du Gouvernement sur la question. 


Mme le président. Je rappeile que M. le président de la com 
mission de l'éducation nationale propese. par voie d'amende- 
ment, de revenir au texte de }'Assemblée nationale ainsi rédigé : 

« Aucune réduction du crédit global affecté au ministère de 
l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat x l’enseignement 
technique et aux sports ne sera opérée sur le budget de 1950. » 

Je vais done consulter le Conseil sur ce dernier texte. 


M. Primet. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
Mme le président, La narole est à M. Primet, 











CONSEIL DE LA 





REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 31 JUILLET 1950 2293 





M. Primet. Mesdames, messieurs, la plupart des associations 
de parents d'élèves — comme l'a rappelé tout à l'heure notre 
collègue Mlle Mireille- Dumont — les syndicats du personnel 
enseignant, avaient éprouvé une grande satisfaction lors du 
vole du texte de l’Assemblée nationale repris par M le prési- 
dent de la commission de l'éducaiton nationale. 

L'intervention de M. 1e rapporteur général juslifie nos appré- 
hensions qui sont ceiles aussi de très nombreux Francais, Nous 
savons maintenant, apres celle intervention, que le Gouverne- 
ment est disposé à faire des économies sur le budget de l'édu- 
calion nationale, qui, comme on l'a dit hien souvent, placçait 
Ja France au dernier rang des nations, le Hedijaz et 
l'Espagne de Franco. Il serait tout de mème scandaleux de 
réduire un budget aussi modeste après les nombreuses jinter- 
ventions qui ont été faites à la tribune cet après-midi. 

Pour ces raisons, nous voierons l'amendement. 


apres 


M. le ministre. Le Gouvernement l'accepte Jui aussi. 
M. Southon. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Southon. 


M. Southon. Le groupe socialiste s'associe entièrement anx 
observations présentées voiei un instant par M, le président 
de la commission de l'éducation nationale et il votera l'amen- 


dement. 
M. Abel-Durand, je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. Mes amis el moi volerons le teste de la 
comnyssion des finances, En effet, il est le seul moyen de 
concilier les désirs manifestés par les groupes auxquels fai- 
cait allusion M. Primet et le texte d'une loi. Une loi a imposé 
au Gouvernement l'obligation de réaliser 20 milliards d’écono- 
mies, Il ne faut pas l'empêcher d'atteindre le but ainsi assigné. 


M. Primet. 11 peut les prendre ailleurs, 
M. Ernest Pezet. J: demande la paroïe. 
Mme le président. La parole est à M. Pezet, 


M. Ernest Pezet. Nous nous rallierons au texte de la commis- 
cion des finances, car il s'agit de soumettre à la ralification du 
Pariement, avant le 15 novembre 1950, des modifications inté- 
ressant :e budget du ministère de l'éducation nationale et du 
secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse el 
aux sports. 

En adoptant cette position, nous ne votons nullement contre 
Je budget de l'éducation nationale, nous ne nous engageons pas 
à le réduire d'office... 


M. le rapporteur général. C’est évident. 


M. Ernest Pezet. .…. nous donnons simplement au Gouverne- 
ment la faculté de faire des investigations en vue de re“her- 
“her les économies réalisah'es éventuellement, Le rô'e du Par- 
Jement reste nécessaire. Par conséquent, la décision du Parie- 
ment sera prise lorsque ces suggestions auront été failes. 

C'est dans cet esprif que nous voterons contre l'amendement. 
(Applaudissements au centre, à droile et sur divers bancs à 
gauche.) 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?… ; 

Je vais consulter le Conseil sur l'amendement accepté par le 
Gouvernement, repoussé par la commission des finances, 

Je suis saisie de deux demandes de serulin, l'un par le groupe 
communiste, l’autre par le groupe de l'action démocratique et 
républicaine, 

Le scrulin est ouvert. 

_ (Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants......... 
Majorité absolue........ 


Pour l’adoplion........... 81 
A Rec eme scransocsss 222 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi 
(Le Conscil de la République a adopté.) 





—__— 


Mme le président. 1! v à lieu de rédiger comme suit l'intitulé 


de Ja proposilion de loi: 


« Proposition de loi tendant à modifier l'article 31 de la lai 
de finances du 31 janvier 1990 en vue de soumettre à la rati- 
ticalion du Parlement, avant le 15 novembre 19590, les mod'fica- 
lions intéressant ïe budget de l'éducation nationale. » 

I n'v a pas d'opposit 

Il en est : i d { 

“ 13 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

Mme le président. Le ! seil lra s doule renvoyer À 
sa prochaine seance ] ibliqui la suit ur li orul il 

issentiinenré@ 

Voici quel ] rait ètre l’ordre du jour à te séance qui 
aura lieu aujourd'hui mardi, 1 oùt, à quinze heu 

pis USsSiOon qi pro] Î le 10 ilopt | l'A nl e nat le, 
relatif au dés loppetnt it des dép hises viles d'investissement 
pour l'é verci®æ 144) lravVaux neufs su b\t nil s el parti pi 
Uons en capital). s 520) et 5x3. annce 1900, M. Jean er 
thoin, rapporteur généi et avis de la in n d i 
produclion in lustrielle 

Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationile, 
tendant à fixer les modalités de Ja réalisation complète du 
reclassement de Ja fonction publique et à améliorer Ja situa- 
tion de certaines catégories des perso! els de l'Etat. (N°s 578 
et 602, année 1950, — M, Jean Berthoin, rapporteur général ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 


affectés aux depenses ‘le 


l'exercice 1930 (finanres 


relatif au développement des crédits 
fonclionneinent des services civils pour 


et affaires économi ques, IE. Affaires écon niques), (Not 4il 
et 582, année 1950, M. Roger Puchet, rapporteur: et avis de 
la commission des affaires économiques, d douaces et des 


conventions Commerciales 


Discussion du projet de loi é par l'Assemblée nation 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 


ue, 


fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (rardio- 
diffusion francaise). (N°s 526 et G0!, année 1950, M. Min- 
viells, rapporteur). 

J n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 4 

Personne ne demande la parole ?.. 

L 
La séance est Jevée. 
(La séance est levée Le mardi 1% acûl 10. à trois heures 


quarante inq minules 


Le Direcleur du service de la 
du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORAND'ÈRE. 


sténograplhie 


Errata 


au comple rendu in extenso de la séance du A1 mai 190, 
I 


COMPIES SPÉCIAUX DU TRÉSOR POUR L'ANNÉE 1450 
Page 1242, dans le tableau, Compte: « Opérations de recelles 
et de dépenses afférentes à la réalisation des surplus américains 
et des biens prélevés en AlJemagne, recette après le $ 1°, 


dans la 2° colonne, 
insérer ies deux paragraphes 


€ ES , ) , ‘ ’ 
« 20 Ré: tion de l'actif de l’ancienne cielée nationaie 


de vente des surplus. némoire. » 

« 32 Report du solde créditeur au 31 d 1949... 
mémoire, » 

Page 1258, 2 colonne, articl 2, {7 alinéa, 1" ef 2° ligne, 

Au lieu de: « les comptes courants du Ti les bude 
gels... », 

Lire: « … les comples courants au Trésor des huugels…. mn 
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Erraia 
ou nr 1 Zu 1 es ten } dr lu { ñn | du 2r, juillet 1950. 

i 3 CI S DE FONCTIONNEMEXT DES SERVICES CIVILS 
[ A } I (SEL D FPARGM IMARIMENIN NATIONALE, 
Ô \ LIBÉRATION, MONNAIES ET MABAILLES, LEGION D HON- 
Ni l L 7 {1 HONES 
l’ à ) iliru 
Au lieu de: « Ligion d'hon r, 597.220.000 francs », 

Lire : | } Ü LE r, 507228 ) francs » 
» ‘1 { » 1] / 14 
1 4 J / 1.? 
PÉA\ ! DES CRÉMTS DE FONCTIONNEMENT DE  MINISTBRI 
E ET DU COMMERCE POUR 193% 
Pa 2180, 1 i} "nine, 12 Inea, 
Au lieu de: « 7.599 million 
Lire : 1.289 million 
Erratum 
d mple 1 du 4 ‘n1s0 de la sance 
dut? nireudt 28 suullel ME 
lournal 6}} el du 29% purilet 1930.) 
i Ù VI 
| \ 2212, 2 ont »° ligne, 
Au. lieu de: « n° 1520, ant 1950 », 


Lire: « n° 520, année 1950 », 
— ES — -— — 


PETITIONS 
examinees par la commission du suffrage univers, du contrôle 
constiiutionnel, du règ'ement et des pétitions et devrmnues 
définitives aux termes de l'articie 94 du règiement du Conseil 
de ia Fénublique. 


Pétition n° 43 (du 1 avril 1920). - M. Hippoivte Granès, 
{rue Mavet, Paris (6°), se plaint de l'organisation: de la sécu- 


M. René Schwartz, rpporieur 


La commission décide de renvoyer celle pétition 


A l en de 1 mnuission du travail et de la sécurité sociale. 
(Renvoi à la commission de travail et de la sécurité sociale.) 

Pélition n° 44 lu 3 mai 1950) Mine Georgelle Cramen, 
TRE 1 centrale de Rennes (Hle-ct-Vilaine dermande sa lié: 
ral A 


M. René Schwartz, rapporteur. 
lunrort 
const pas une péulion, transmet 
PILE à Loic fins uti 
Pétition n° 45 (du 3 juillet 1880). — Mme Marie-Antoinette 


Laureneon, maison centrale de Rennes (Ule-et-Viliin lemande 


La commnussion, eansidérant que la requête ne 
à M. le ministre de la 


M. Raymond Dronne, rppoileur. 
apport. — Ta commission, considérant que la requè'e ne 


con<lilue pas une pétition, transmet à M. le ministre de ja 
just à toutes fins uties 
Pétition n° 4û (du 3 mai 19! 
Il [hi el \i 


59), — Mme Lucie Pestre, maison 
centrale de Rennes aine), demande sa libération. 

M, Raymond Dronne, rapporteur. 

Rapport — La commission, considérant que la requête ne 
constitue pas une pélition, transmet à M. le ministre de la jus- 
ice à toutes fins utiles, 

Pétition n° 47 {du 3 mai 19530), — Mme Marguerite Jonwlet, 
Maison centrale de Rennes (Hle-ct-Vilaine), demande sa libé- 


M. René Schwartz, rapporteur. 
Rapport. La commission, estimant que la requête ne cons- 
tiltue pas une pétition, transmet à M. le ministre de la justice 


à loutes fins uliles. 


a — ————7 





5 (du 3 mai 1950). — Mnie Marie-Louise Boileau 


Pélition n° 
le de Rennes (Mce-et-Vilainei, demande sa lil 


maison centra 


rtion. 

M. René Ccmwartz, rapporteur. 

Rapport, — La cormmission, considérant que la requête ne 
constitue pas une pélilion, transmet à M, Le ninisite de ji 
justire à toutes tins utiles, 

Pétilion n° 49 (du 3 mai 1930). — Mme: Georgette: Peilelier, 
maison centrale de Rennes (Mle-et-Vilain demande sa lbc- 
l'all: li. 


F. Baymond Dronne, rapporteur. 


Rapport. — La ( uission, considérant que la requête ne 
constitue pas une pétition, transmet à M. le ministre de li 
jusiice à toutes ins ililes, 

Pétition n° 50 (du 3 mai 1959), — Mine Germaine Bevavas. 
seur, tnaison centrale de Rennes (Hle-et-Vilaine), deniande sa 


M. Rene Schwartz, vopjorteur. 
Rapport. — La comimissio 
constitue pas une pellion, 


justice à toutes fins uliies 


ransmet à M. ie ministre de la 


Pétition n° ZE (du 3 rx 1959). — Mle Syivine Pinault, 
[le-et-Vilaine lie 


fnaison centrale de Rennes demande sa fi 
ralion. 

M, Robert Le Guyon, rapporteur. 

Rapport. — La commission, considérant que la requèle ne 
constitue pas un2 pétition, transmet à M, le nunistre de [à 
justice à toutes fins atiles,. 


Pétition n° 22 (du 3 mai 1950), — M. Ferdinand Gaveau, Lan- 
+ 


fhenay-les-Aubiers, près Romerautin (Loir-et-Cher), se plaint 
d'une réquisilion :Ilégale de voiture. 


M. Raymond Pronne, rapporteur. 

Rupport. — La commission déeide de renvoyer @ctte pétition 
à M le ministre de la reconstruction et de lurbanisme, en lui 
demandant un exainen très aftentif de celte affaire, (Renvoi au 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisine.) 


Pétition n° 53 (du S mai 1950). — M, Hippolyte Granès, 1, rue 
Mawet, Paris (6°), se plaint de lappareillage fourni aux grands 
mutilés, 


M. Geoffroy de Montalembert, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétilion 
à l'examen de Ja commission des: pensions. (envoi à la coni- 
mission des pensions.) 

Pétition n° 54 (du 10 mai 1950), — M. Jean Lerumi, 265, vale 
lon de lOriol, Marseilia (Pourhes-du-Rhône), so plaint de Ha 
uon-application des règlements par: la facuilé de médecine de 
Mar-e:lie 


M. Raymond Dronne, rapporleur. 

Rapport. — La cominission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le rministre de la santé publique et de Ja 
population. (Renvoi au ministre de la santé puhlique et de la 
population.) 


Pétition n° 55. (du 12 mai 1950). — M1 Joseph Tari, 32, rue 
de la Guillotière, faubourg Boulanger, Oran (Algérie), demande 
sa réintégration dans les services de surveillance pénitentiaire. 


M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de reuvovyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 56 (du 12 juin 1950). — M. Adolphe Labat, 30, rue 
Victor-Hugo, la Seyne (Var), demande une pension de retraite 
proportionnelle comme ancien juge de paix. 

M. René Schwartz, rapporteur. 

Rapport. — La cominission décide: de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M le minisire de la justice. (Renvoi au ministre 
de la justice.) 





+0+- 





























GONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 JUILLET 1950 2205 
Etes nes a ———— ——— ee _ _—_— = - _— 
| & 
; = | 
UESTIONS ECRITES | 
LU PEN } Li ‘ : $ 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL LE LA RUPUBLIQUE 
LE 31 JUILLET 19% | Re 10 LE 
| - 
nt 
: tion -de tic! à | ga , | | 
Apnheation des arlicies N2 4 ) du règ'em 4 CUS s ; 
art. 82 — Tout sénateur qui désire pos question t | | | ) 
couvernement en remet 1e texte au presu { du Conse#{ de la | 
K ubliqui , qui Le Cm que au Ghoncernt ’ | L { 
Les que sions écrites dont t éire sou ; es ét 1 “Ver mapcgnie Ô ; 
: contenir aucune uaprutt lion d'ordre personnel ‘ ñ tiers j * | 
omménrent désignées; Clirs 1? peuvent « l é / der -un | ce : 178 | ‘ 
ul sénateur et à un soul naummistie, » 4 ! 4 I } 
« “Art. ‘85. — ‘Les questions écrites sont i li suite au | n 
comte rerulu in exlenso, dans Le mois qui Suit Cett ublicateont, Î | 
les réponses des mänisires doivent également y élre | 
Les ministres ont tout Î ‘ais ta facutt au fr! ( l'a ocril Qué | VA il l tnt Î 
l'intérét public leur interdit de répondre où, à t civéptennel, | | 
au'us réclament un délai Ssupiémentaire pour rassembler les él 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ec peut excéder 
un mois. | st né PRET 
« Toute question écrile à laquelle n'a pas ét lu dans FRANCE D'OUTRE-MER 
les délais PTCtTus ci-dessus est ex rertie en quit Lion orale #i son 
auteur le demande. Elle pret « ‘T6 les questions orales | 1853. M. Mamadou Dia M. le ministre de la Trance 
à la date de cette demande d | d'outre-mer | 
érraohshite LS : 
| t 1e oil 1 } 
. 4 ‘ | ê, entendu 
AFFAIRES ECONCMIQUES x \ 
( ] 1 { l t ti ohipiit 1 


2041. — 21 juillet 1950. — M. Jean Geoffroy allire l'attention de ivre sterfins Mot “nettre :s6)0n -u ble, 





M. le secrétaire d'Etat aux afsaires économiques sur !e faiil que Ja a l i TT ( i 
récoite de tomates est cette année largement excédentaire; el | caments nécessaires l NV EP? 
demande s'il ne pourrait: Lo faire cesser toute fnportal en lomätrs 
italiennes, rmême à titre de compensalions; 2° faire connaitre quelles Képons r | (ions « say 1 | sn » 
quanutés de tomales ont été importées depuis le début de la saison, | nans d'AfriqJue €« | e | ; tte ire u 
y compris les tomates imparties à titre de compensalions; 5° étu- | au pélerinag X «© s de sun bles 
dier repidement ies moyens qui, sur le plan des facilités de crédit, | suivantes: {° le i es pél Voyig ie 
pourra.ent permeitre aux industriels qui traitent les tomates, d'absor- | an été morté de ?51 à <.) {| une tt bn 
ber une plus grande partie de la production; 4° développer les | outre, et étant entendu qu'ut eul bateau « Ï en 
accords relatifs a l'exportation des {omates dé] de cel effort, m itisfuire À be<o \frique 
asomreinmintt — { t lit [ (LATE DL mbre di Vi : ; 
| n } la vo ‘ { A « CILRAL l «l { Et t 
FRANCE D'OUTRE-MER M Le ogre 7 M mg pu TE Sets 
| Cierins dat IA tue l se 4 ve } ' 
| in à nisserment, pa h | n üt Er, ILLAR: 


2042. — A1 juiliet 1950. — M, Gaston Lagarrosse allire l’atlention |; LA ra ingent global de devi # mn \ la \ dl ; 


de M. le ministre de la France d'outre-mer =ur Un point très jmpor- | Aux lieux saints de ilslam a été porté ct 000 à 
tant de la production des oléagineux dans les territoires arficains | 949 2650 livres sterling, chiffre qui nvèle . à ‘4 h= 
de l'Union françui €, expose que les semis d'aracuide (particulière- | cière actuelle, un ellort maximum que | 4 er, 
ment ceux de graines décorliquées mécaniquement) sont soumis aux | nme les années édentes, les n d'A ” tale 
attaques de parasites — animaux et végétaux vivant dans 1e SO — | francaise seront ONAS cette antét * imédi- 
el subissent de ce fait des perles à la levée que l'on a chifirées | le sous |! ; e d'un méde 

scénéralement à environ un tiers du rendement <sible: que des 


Œœqu: | 
essais méthodiques de dé<infection des semences au moment du | 
semis, conduits aux Elats-Unis, en partieulier depuis plusieurs | 
années el, paraît-il confirinés en Afrique, ont permis de constaler, | 1888, M. Nouheum Siguc M. le ministre de la France 

Lé 





par rapport aux semences non traitées, des augmentations de levées d'outre-mer: 1° (jueil Hésul jl envisagi faire 
90 à 40 p. 100, que, pour l'Afrique noire, € estimations très | cesser dans®les territoires dépendänt de « dé] ul 1! ÎTE 
inodestes font ressortir une augmentation de rendement minimum | ment en Afrique où y vaine , 
d’une centaine de kilos d'arachides en gousses par hectare ense- | Ir en £ (] t o.t 
meneé avec des graines désinfectées; et que, plus d'un million | 
d'hectares portent celle culture en Afrique occidentale française; lune ti ( di dr l 
devant ces faits et ces [l rspecUv( S, dema de : { quels sont les (| ru » j lé & ! n F < ; 
résullats obtnus en Afrique noire et depuis quelle dale; 2° si une & { ( ( 
pplicalion généralisée de ce trailement es 0 I ( i fl d en 
vices compétents afin .de faire bénéficier lous les planteu indi- ilé (fisi \ ( j 
gènes de cette augmentation de rendement certaine; et dans Faffir | nalés Question t jo l 
malive, quels moyens ont é'é relenus pour ÿ parvenir | 
- 6 > -— — ——— Hépons: 
( Î ile t ‘ \ 
Ct ‘ et 1 « a pic rt ‘ lit fl : 
a r Te Le + * + Fr  L% p Eee s « « 
REPONSES DES MINISTRES ces abus; 2 | des M 
1 Î f rl { - 
AUX QUESTIONS ECRITES bre 1958, la [ra Le , 
«it l { ( \ ( { 
pete ; dl t fé 3 
{ 9 { ! 
DEFENSE NATIONALE trés01 \ du 3 
| CI 
| 1925. -- M. Fernand Aubarger demande à M, le ministre de la | 
défense nätionale si un jeune homme, fils unique, orphelin de père, : 
dont la mère est infime (incurable), et qui ainsi est soutien de | JUSTICE 


famille, peut prétendre à l’exermplion du service militaire. 
Réponse — Réponse négative, — Les fils uniques de veuves ne 1738. M. Roger Carcassonne : , M. le munistre de la 
peuvent être admis au bénéfice d’une dispense de service actif. justice que dans ant de l'année 41935 a été 


pense vendu groyvennant | Versefnt d é SUuInme ( A él: uvertte 
immédiatement aux es mines de l'acte en agro pe 
» n 1 : Li t + ” L 
et Jui demande si la 1: ( ] eile rente doit tm leutéa 


AFFAIRES ECONOMIQUES d'après la loi no 49-/ un nn 1949 ou d'anrés | (4 
du 2 août 1919 Fa ii, 





1856. — M. Raymond Dronne demande à M. le secrétaire d'Etat | 
aux affaires économiques: 1° quelles quantités de chanvres étran- Réponse. — La queslion posée est relative à ut de droit 
gers «ont été importées en Franee d'une part, pendant le second |! ue aan qui rélève uniquement de l'interprélalion- souveraine des 
semestre 1949 et, d'autre part, pendant le premier trimestre 1950; HPUTTUE. ) 
2° quels ont été les principaux fournisseurs étrangers pour ces deux ES 
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Grimal ‘Marcel). Maroger {Jean). Rotinal. 
Grimaldi Jacques). Mathieu. . Ds Parc. 
{FE = Gros (Louis). Maupeou ‘{de). tuin «François). 
ANNEXE AU PROCES VERBAL Hamon (Léo). Maupoil Henri), Rupied 
DE LA Iebert. Menu. Saïah {Menouar). 
rt loeftel. Molle (Marcel). Saint-Cyr. 
Séanc lundi 31 juil! ? Houcke. Monichon. Saller. 
D: de gpouditaus Ignacio-Pinto (Louis), | Montalembert (de). Sarrien. 
Jacques-bestrée. Monlul!'é (Laillel de).}Satineau. 
Jaouen (Yves). Muscalcili. Schiciter (François), 
. Jézéquel. Novat. JSchwariz, 
SCRUTIN (N° 181) Jozeau-Marigné. Olivier (Jules). | Sclafer, 
Sur l'amendement de M. Bordeneuve, au nom de la commission de 7 Ou Rabah (Adbelmad- 48 


l'éducation nationale, à l'article unique de 


la proposition de loi 


tendant à interdire toute réduction de crédit sur le budget de 


Î cdux ation 


Nombre des v 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 


Le Conseil de 


MM 
Assuilht. 
Auberger, 
Aubert. 


Bardonnèche (de). 


Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 

Berlioz. 

Bordeneuve. 
Boulangé. 

Bozzi 

Breltes 

Mine Brozsolette 


(Hilberle Pierre-) 
Calonne ({Neslor). 
Canivez 
La'cassonne. 
Chain!lron. 
Champeix. 
Charles-Cros, 


Charlet (Gaston). 
Cha "te. 
Chochoy, 
Courricre. 


Darmanthé. 

Dassaud. 

havid Léon), 

bermusois, 

Denvers, 

bescomps (Paul- 
Ermile). 


MAL 
Abel-burand. 
A'ric. 
André 
Aubé 
Avinin. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret Charles), 

laute-Marne. 
Bataille 
Beauvais. 
Benchiha (Abdelkader) 
Bernard (Georges). 
Berlaud. 
Berlhoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond) 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Breton. 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle, 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 


Louis). 
Robert). 


nationale. 


RS. mm sorisers . 


NOM. cs sc cutisevase és 


nm mms 


la République n'a pas adopté: 


Ont voté pour: 


Diop (Ousmane Socé) 
boucouré (Amadou) 


Bouches-du-Rhône. 
Mie Dumont 
{ïvonne), Seine, 
Dupre 
burieuix, 
Dutoit, 
Ferracci. 
Ferrantl. 
Fournier (Roger), 
| Puy-de-Dôme. 
| Franceschi. 
|! Geotfroy (Jean). 
Mine Girault, 
Grégory 
Gustave. 





Hauriou. 

Laflorgue ‘Louis), 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 
Lasalarié, 

Léonelli. 

Malécat, 

Manenl. 

Marrane. 

Martel Henri). 
Marly (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 














Jacques Masteau. 


Ont voté contre: 


Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaïameon. 
Chambriard, 
Chapalain. 
Chalenay. 
Chevalier (Robert). 
Claireaux. 
Ciaparède. 
Clavier, 
C'ere. 
Colonna. 
Cerdier (Henri). 
Cornig'ion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Caty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Mine Crémieux, 
Debré (Michel). 
Debû-Bridel (Jusque 
Delalande. 
Delfortrie. 
leiorme, 
Detthul. 
Depreux (René). 
Dia ‘Mamadou). 
Dicthelm (André). 
Djarmah (Ali). 
Doussot (Jean). 
rianl, 


#. 





Haïdara (Mahaäamane). 











Maurice Georges). 
M'bodje ‘Marnadou). 


Mile bumont (Mireille! Mérie. 


Minvielle. 
Moslefai (El-Hadi), 
Moulel (Marius). 
Naveau, 

N'Jova 'Arouna), 
Okala (Charics), 
Paget (Alfred). 
Palient, 

Paul 

Péridier, 

Petit (Général). 
Pie. 

l'rimet. 

Pujol. 

Restat. 

Mine Roche Marie). 
Roubert (Alex), 
Roux ‘Ernile), 
siaut 

Soidani, 
Souquière. 
southon, 
Symphor, 


Tailhades (Edgard). 


Vanrullen. 
Verdeille, 


Lbronne. 

Dubois (Rent-Emile). 

buchel (Roger). 

bulin 

Duinas (François). 

Durand Jean). 

Durand-Réville, 

Mme Eboué. 

Estève 

Félice (de) 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 


‘Gaulle (Pierre de). 


Gautier Julien). 
Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 
üondjout. 

Gouyon (Jean de). 
Gracia ‘Lucien de). 
Grassard 

Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 





Lachomette ‘de). 
Lafay (Bernard). 
Laflargue (Georges). 
Lagarrosse 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Ba=ser, 
Leécacheux. 

leccia. 

le Digabel. 

Léger 

Le Guyon Robert). 
lelant. 

Le Léannec. 
Lemaitre (Claude), 
Emnilien Lieutaud. 
Lione!-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison 
Longchambhon, 
Mädelin Michel). 
Maire (Gcorges). 
Marchant. 
Marcilhacy. 





Ji) 
Pajot (Hubert). 
Pascaud. 
Palenôtre 
Aube. 
Paumelle. 
Pellenc. 
Pernot (Geurges). 
Peschatud. 
Ernest Pezcr. 
Piales. 
Pinlton. 
Pinvidic. 
Marcel Plaisant, 
Piail. 
Poisson. 
Pontbriand (de), 
Pouget (Juies). 
Rabouin. 
adius. 
Raincourt {de). 
Randria, 
Razac. 
Renaud ‘Joscph). 
Réveittaud. 
Revnouard. 
Robert (Paul). 
Rochercau, 
xogier. 
Romani. 


(François), 


Sid-Cara {Chérif). 
sigué (Nouhoum). 
Sisbane {Chérif). 
Tamza!i (Abdennour). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Palenûtra 
(Jacqueline), Seins- 
et-Oise. 

Torrès {Ienry). 

Totokhibe. 

Tucei. 

Valle iJuies). 

Varlot. 

Vauthier. 

Mme Vialle (Jane), 

Villoutreys (de), 

Vitter '’Pierre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wechrung. 

Westphal 

Yver (Michel), 

Zafimahova. 

Zussy. 





H'ont pas pris part au vote: 


MM 
Armengaini. 
Ba ‘Ouinar). 
Biaka Boda. 


Brune ‘Charles). 
Mroe Delabie. 
Héline. 

Labrousse (François). 


Lemaire (Marcel), 
Malonsa (Jean). 
Morel Charles). 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bechir Sow. 


N'ont pas pris part su vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, el° 


Fraissinette (de). 
Lafleur (Henri). 


Mine Devaud, qui présidail Ja séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... eesesese see 
Majorité absolue..........esssossssoosessesssee de 


Pour lL'adoplion.......s.cssossoros 


Contre 


Menditle (de). 
Paguirissamypoullé, 


206 
154 





Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectifications 


au comple rendu in extenso de la séance du vendredi 21 juillet 1950, 
(Journal officiel du 22 juil'et 1950.) 





Dans le scrutin (ne 179), su: l'amendement de M. Pellenc tendant 
à réduire de 10.000 francs le crédit figurant au chapilre 5150 du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils (Travaux publics, transports et tou- 


risMé) : 


MM. de Bardonnèche, Chazette et Pauly, portés ccmme ayant volf 
« pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». ” 








—+0+- 
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Ordre du jour du mardi 1°: août 1950. Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 aout 1950. 





A quinze heures. — SÉi\CE PUPRLIQUE Ne 55 Rapport de M. Verdeille sur le projet de loi portant relè. 
vernent des pensions de à: S Il $ - 
4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, X 6, — Froposition d \f. Car tend viser 
relatif au développement des dépenses civiles d'investissement pour “erlaines rentes viagdres accordées ! kévision 


1950 (Travaux neufs, subventions et participations en No 557 'rOpOS le le M | 
di Pro! “ } eux ! | [l 1ret 


l'exercice $ = ‘ 
capital). — (Nos 526 et 583, année 1950, — M. Jean Berlhoin, rappor- n tri | | 
teur général: et n° , année 1950, avis de la commission de la 4" MALTE. 
DI \duction industrielle, — M. N > TüP rleur.) à Mn Pro jt 1 


2. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, 
dant à fixer les modalités de ja réalisation complète du recias- No 511 Propos i d n de M 1 venit 





{ : 
cement de la fonction publique et à améliorer la situation de c« en à \ ne \ 
nes catézories des personnels de l'El (Nos 558 et 602 année fu ” Q- 
taines catégorie s dé pers int de l'Elat. (Nos 5: 602 an 1150 No 585. — Projet de loi ! t'L int 
— M, Jean l2rthoin, rapporteur général.) l’om to ü 
- 43 LR, 9 > { res i t ‘ 














3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemi il», 
relatif au déveiupperment des crédits affectés aux dépenses de fon No 591 ’ le, 
tionnement des services civils pour l'exercice 1950 (Finances et mod Le 
| alfaires économiques. — IT. Affaires économiques), {Nos 411 et 582, Né fr 
ann 1950, — M. Roger Duchet, rapporteur; et n° inde 1950, No D P t 
avis de la commission des affair°s économiques, des douanes et des remise de d , ( fl 
conventions commerciales. — M. A........., rapporteur.) No :9 Praojel de nt . ü et 1! ref 
4. — Discussion du projet de loi, adopté par i'Assemblée nationale. SE spdiatode urs-ratie share nas VAR ER M 
relatif au développement des crédits affectés aux d: penses de fonc- No 597. — Pi si | Ke ] ée ! \ | la 
tionnement des services civils pour. l'exercice 19%) (Radiodiffusion | exen me 
française). { Nes 526 el 601, année 1950. — M. Minvielle, rapporteur.) Ne 598 Proposition de | loptée \ssemb'ée nationale 
ss a ni régin 4 ns f ] 
No GOL — Ra t de M NM S { f 1 
4 u dS = d « t des ï \ ne 
Les billets portant Ja dale dudit jour et valab'es pour la jour- ci liodiff ; 
née comprennent: 605 
pi No 605 Pronos in 1 ve nu » { ' \n'# 
s . . . . 1 | ! £ : v- . 
tr étage. — Depuis M. Litaise, jusques et y compris M. Henri Mau- re : An lème de ve 
poil No CN Den \ ” x \ n ù 
* j " a? | } ’ n F4 
m.:} : . . l 1 wJ 4 } l 10 
Tribunes, — Depuis M. Georges Maurice, jusque. et y comoris droit qui appartient d « | nes 


M. Plail d'emprisonnement, 








Paris, — imprimerie des Journaux officiels ftaire. 








